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PRÉFACE 


Les  chapitres  qui  composent  ce  volume,  bien 
que  ne  se  suivant  pas  rigoureusement  les  uns  les 
autres ,  sont  cependant  reliés  intérieurement  les  uns 
aux  autres  bien  plus  étroitement  qu'il  ne  peut  pa-. 
raitre  de  T extérieur  à  la  simple  lecture  des  titres. 
Ils  ont  constitué  des  moments  d\ine  même  œuvre, 
ils  ont  y  fen  suis  siir^  une  unité  d'inspiration  et, 
je  le  croisy  une  unité  de  pensée,  mais  ils  consti- 
tuent aussi,  chacun  à  sa  place,  des  articulations 
organiques  dhine  doctrine  sociale  qui  parait,  si 
Von  ne  se  trompe,  assez  cohérente  et  assez  solide. 
Cest  afin  de  tracer  en  bref  les  grandes  lignes  de 
cette  doctrine,  cVy  marquer  la  pAace  des  chapitres 
qui  vont  suivre  que  ces  lignes  sont  écrites. 

Chacune  des  pages  de  ce  livre  a  été  un  moment 
de  Faction  continue  à  laquelle,  depuis  qu'il  tient 
une  plume,  l'auteur  n'a  cessé  de  travailler,  et  tjui 
consiste  à  se  demander  comment  il  lui  est  possibb' 
d'acclimater  sans  les  altèi^er  ses  sentiments  et  sps 
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pensées  de  catholique  parmi  les  milieux  nouveaux 
créés  par  les  luttes  de  la  pensée  et  les  mouvements 
politiques  et  sociaux.  On  sait  assez  que  c^est  à  cette 
(pucreque  la  Quinzaine  s'est  consacrée.  Les  amitiés 
chaudes  y  les  larges  et  intelligentes  sympathies,  qui 
sont  renues  à  cette  Revue  des  côtés  les  plus  divers, 
et  surtout  la  bienveillance  extrême  que,  cette  année 
même,  le  grand  Pontife  Léon  XIII  a  daigné  té?noi- 
gner  à  son  directeur,  compensent  et  au  delà  toutes 
les  colères  que  son  attitude  a  pu  soulever.  Les  in- 
jures tombent,  les  injustices  deviennent  caduques, 
les  cabales  sont  impuissantes  et  les  jalousies  doivent 
se  taire,  la  vérité  de  l'idée  triomphe  et  sa  fécondité 
ragonne.  Il  faut  toujours  marcher  droit  sa  route 
avec  la  même  sérénité  souriante,  La  colère  a  tou- 
jours tort,  et  si  la  sottise  est  immortelle,  les  sots 
meurent  et  avec  eux  leurs  sottises, 

C est  pour  tuer  quelques  sottises  que  tous  ces  cha- 
pitres ont  paru  d'abord  dans  la  Quinzaine  sous 
forme  d'articles.  Quelques-uns  avant  d'être  écrits 
avaient  été  parlés  sous  forme  de  conférences  en  di- 
verses villes,  devant  divers  auditoires.  A  Bruxelles, 
devant  les  Étudiants  catholiques  appelés  à  lutter 
plus  tard  contre  les  «  libéraux  »  belges,  V auteur 
traita  de  la  Crise  du  libéralisme  ;  à  Lyon,  devant 
la  Société  populaire  d'économie  sociale,  il  essaya 
de  définir  aux  membres  de  cette  Société  qui  s'exerce 
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à  la  solidarité  sociale,  la  genèse ,  la  nature  et  les 
fonctions  du  Sens  social  ;  au  Congrès  sur  le  droit 
d'association  présidé  par  M.  Lamy,  il  exposa  les 
principes  juridiques  dn  Droit  d'association  ;  appelé 
à  Saint-Quentin  pour  inaugurer  devant  des  ou- 
vriers une  série  de  conférences  destinées  à  combattre 
le  socialisme,  il  mit  en  présence  la  Condition  du 
travailleur  dans  le  socialisme  et  dans  le  catho- 
licisme. Devant  les  séminaristes  de  Besançon , 
d'Evreux,  de  Saint-Sulpice  à  Paris,  il  exposa 
comment  le  catholicisme  n'entre  pas  nécessaire- 
ment en  conflit  avec  le  désir  qu'ont  les  modernrs 
de  conserver  leur  autonomie  spnrituelle  et  on  pourra 
retrouver  les  ptrincipales  idées  développées  en  ces 
conférences  au  §  5  du  chapitre  IV  sur  /'Ordon- 
nance sociale  ;  enfin  au  collège  des  Sciences  so- 
ciales, devant  un  auditoire  composé  en  majeure 
partie  de  non-catholiques,  V auteur  rechercha  s  il  // 
avait  entre  les  croyants  et  les  non-croyants  quel- 
ques jjoint  s  communs  par  on  pourrait  comme}icer  à 
se  faire  /'Entente  morale  et  de  cette  conférence  sont 
tirées  les  jirincipales  idées  du  §  6  du  même  chapitre. 
Ces  entretiens  forment  maintenant  les  princi- 
paux chapitres  de  ce  livre.  On  y  a  cependant 
voulu  ajouter  quelques  autres  études  pour  les  mieux 
relier  les  uns  aux  autres  et  enfin  pour  leur  donner 
comme  une  coîiclusion  pratique. 


IV  .LA    CRISE    SOCIALE 


V ouvrage  entier  a  pris  pour  titre  :  La  Crise 
sociale,,  parce  qu'il  a  été  inspiré  par  Vétat  social 
incertain  que  nous  traversons.  Pour  reprendre  une 
comparaison  de  Taine,  nous  assistons  à  un  phé- 
nomène historique  semblable  à  ce  phénomène  bio- 
logique qu'on  appelle  mue  :  une  chenille  devient 
papillon  y  im  têtard  devient  grenouille.  Depuis  cent 
ans  en  France  nous  sommes  à  Vétat  chrysalidal, 
nous  passons  de  l'état  monarchique  à  l'état  démo- 
cratique. Un  tel  (Hat  essentiellement  transitoire  et 
anormal  ne  va  pas  sans  fièvre,  sans  anémie,  sans 
troubles  de  toute  nature.  Nous  traversons  donc 
une  Crise,  nous  sommes  en  Révolution.  Les  institu- 
tions organiques  du  passé  peu  à  peu  satrojthient 
et  meurent,  d'autres  travaillent  à  se  former  sous 
la  poussée  d'ime  finalité  immanente.,  à  travers  les 
tâtonnements  maladroits  d'une  vie  qui  cherche  les 
moyens  de  vivre.  Cet  état  de  malaise,  à  la  fois  dé- 
bile  et  surexcité,  est  vivement  senti  par  tous.  Tous  en 
souffrent  et  voudraient  au  plus  tôt  le  voir  cesser. 
Pour  cela  les  uns,  qu'on  appelle  des  conservateurs, 
sans  doute  parce  qu'ils  ont  horreur  de  ce  quils 
nont  pas  vu  encore,  se  cramponnent  au  passé,  ils 
maudissent  la  Révolution  ;  les  autres,  impatients, 
voudraient  aller  plus  vite  encore  vers  l'avenir,  ils 
détestent  le  passé  et  ne  peuvent  guère  supporter  le 
présent  même,  c'est  pour  cela  quils  sont  révolu- 
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tionnaires.  Ils  sont  condammés  1rs  uns  et  les  autres 
et  condamnés  par  la  vie,  les  uns  pour  vouloir  lui 
barrer  la  route ^  les  autres  pour  vouloir  la  devancer. 

Les  paroles  et  les  étiquettes  ny  font  rien  :  vous 
reconnaîtrez  les  premiers  à  ce  signe  qu'ils  mêlent 
toujours  à  leurs  aspirations  des  regrets  et  des  retours 
vers  les  formes  du  passé,  voulant  toujours  mettre  le 
vin  nouveau  dans  les  vieilles  outres;  vous  reconnais 
trez  les  seconds  à  leur  instabilité  d'esprit,  à  leur 
incapacité  de  repos,  à  leur  appétit  de  mouvement , 
Car  jmrmi  les  conservateurs  il  en  est  qui  considére- 
raient comme  une  injure  d'être  appelés  des  réaction- 
naires,  et  parmi  les  révolutionnaires  il  en  est  qui 
prétendent  assurer  la  paix  sociale.  Les  uns  et  les 
autres  sont  des  inquiets,  les  uns  voulant  apaiser 
leur  inquiétude  par  les  cataplasmes  du  passé  et  les 
autres  s' imaginant  di?ninuer  par  une  instabilité 
perpétuelle  leur  prurit  de  chaîigement. 

Entre  ces  deux  sortes  d'hommes  il  n'en  existe 
qiCun  tout  petit  nombre  qui  sachent  comprendre 
que  le  malaise  présent  est  un  acheminement  néces- 
saire  vers  une  organisation  sociale  relativement 
stable  et  tranquille,  autant  que  peut  l'être  une 
organisation  humaine.  Ils  savent  que  les  formes  du 
passé,  parce  que  précisément  elles  ont  convenu  au 
passé,  ne  sauraient  s'adapter  à  l'avenir  ;  on  ne  peut 
pas  plus  faire  renaître  r  ancien  régime  ni  aucune  de 


SCS  ùiStiitf/fofi^  sfifts  h'ur  fitrmc  premifre  quon  ne 
pf'tU  tHant  hoftnuf*  rpclevenir  enfant  ou,  si  l'on  aime 
mif^fi,r,  tHant  vieuj!  redevenir  jeune.  Et  cT  autre  part 
U  ^/W/  iut  pottroir  ffe pf'rsofuie  de  hdter  le  cours  du 
temps;  il  faut  unr  rertaine  durée  à  l'incubation 
des  étais  sociaux  comme  à  rincubation  de  toutes  les 
formes  riran/es.  //  fau/  //uelques  semaines  à  un 
rer  à  soie  pour  fh'r  son  cocon  et  sortir  de  sa 
chrt/mtide j  est-ce  trop  (tun  siècle  ou  deux  pour 
qu^une  nalion  opère  su  mue  sociale  ?  Il  est  donc 
inutile  de  chercher  à  pousser  en  avant  et  d' aller 
plus  i*iie.  Que/que  dcsaf/rrable  que  soit  la  crise 
que  nous  iracersans^  il  faut  la  subir  et  ne  pas 
la  précipiter j  de  crninff*  de  catastrophes.  Il  faut 
laisser  aux  vieux  organes  le  temps  de  ne  plus 
sert^ir^  de  s'atrophier  et  de  disparaître  ;  il  faut 
laisser  aux  jemu's  iwganes  le  temps  de  se  former^ 
de  suppléer  peu  à  peu  les  autres  et  enfin  de  les 
remplacer.  Lf  f/Hard  peu  à  j)eu  ne  se  sert  plus  de 
ses  brnuchies  el  use  de  sr^  poumons,  puis  les  bran- 
chies s\ilrophienl  el  leur  (race  même  enfin  a  dis- 
paru dans  la  grenouille,  Vogez  s'il  n'en  est  pas  tout 
à  fait  de  mémr  de  Panvipnne  noblesse  française, 
par  exemple  :  elle  devient  oisive,  inutile,  s'isole  en 
elle-même,  puis  s'atrophie  et  n'existe  plus  que  de 
nom  :  Magni  iioniinis  unil^ra. 

Ce  qui  seul  est  pennis  en  ces  temps  de  crise,  c'est 
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de  seconder  par  la  docilité  attentive  de  l'esprit  les 
puissances  créatrices  de  la  nature.  Il  convient  donc 
d'abord  de  se  mettre  en  cjarde  contre  les  séductions 
simplistes  de  V intelligence.  Une  nation  est  com- 
parable à  un  organisme  qui  a  répandu,  à  travers 
toutes  ses  cellules,  son  dme  latente,  son  principe 
social  de  vie.  Les  lois  de  cette  vie  se  manifestent  à 
travers  V histoire,  elles  sont  complexes,  et  très  posi- 
lires,  régissant  des  faits  concrets.  Aucun  esprit 
humain  nest  capable  a  priori  dr  les  poser,  on  no 
peut  les  découvrir  que  dans  les  faits  qui  les  mani- 
festent et  par  conséquent  après  qiu'  ces  faits  ont  été 
réalisés.  Celui  qui  ferait  l'histoire  constitution- 
ntdle  d\ui  têtard  avant  d'avoir  vu  comment  celui-ci 
devient  grenouille,  devrait  nier  que  la  loi  de  ce 
têtard  doive  être,  à  un  mometit  donné  de  son  évo- 
lution ,  de  respirer  par  des  poumons.  Cest  cette 
simple  considération  qui  a  exorcisé  désormais  df 
la  ])olitique  et  de  la  sociologie  toutes  les  déduc- 
tions purement  logiques  et  abstraites  :  la  vie  est 
plus  riche  qw  notre  logique,  plus  féconde  que 
toutes  nos  abstractions.  Telle  est  la  vue  pro- 
fonde à  laquelle  fut  amené  Joseph  de  Maisfre 
par  sa  haine  instinctive  contre  les  Philosophes  du 
XV Iir  siècle.  C'est  à  cette  vue  reprise  par  Auguste 
Comte,  par  Herbert  Spencer,  appliquée  par  Tainc, 
que  nous  nous  tenons. 
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La  j)m)nh'e  eonséqurnce  qui  résn/te  dp  celte 
attitude  expérimentale  et  positive,  c'est  que  la 
façon  simple  et  quasiment  mécanique  dont  le  libé- 
ralisme avait  jadis  résolu  la  question  des  rapports 
sociaux  se  trouve  critiquée  et  condamnée,  comme 
se  trouve  condamnée  la  solution  également  simple 
à  laquelle  s'oppose  le  libéralisme,  la  solution  au- 
toritaire, césarienne  et  absolutiste.  C'est  ce  que 
montre  Vétude  sur  la  Crise  du  libéralisme.  Cp 
n'est  pas  la  raison  pure  pratique,  comme  parlait 
Kant,  qui  peut  découvrir  a  priori  les  lois  juri- 
diques qui  règlent  les  rapports  sociaux  des  hommes 
dans  l'ordre  triple  de  la  pensée,  de  l'action  poli- 
tique et  des  relations  économiques.  Le  problème 
social  est  trop  compliqué  pour  pouvoir  être  résolu 
en  ne  tenant  compte  que  d'une  des  forces  qui 
entrent  en  jeu  dans  la  vie  sociale,  de  la  liberté. 
Avant  tout,  il  y  a  la  vie,  la  vie  sociale,  la  vie  natio- 
nale dont  la  liberté  individuelle  n'est  qn'nn  élé- 
ment et  une  manifestation,  produit  autant  que 
facteur,  émanation  au  moins  autant  que  source 
de  production. 

Or,  de  même  cjtie  dans  les  individus  la  vie  fst 
diffuse  en  chaque  cellule,  qu'elle  se  maintient  et 
se  développe  par  la  coopération  spontanée  de  tous 
les  éléments  plastidaires,  dans  la  vie  sociale  et 
spécialement  dans  la  vie  d'un  peuple,  dans  une  vie 
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nationale  y  la  cie  totale  est  diffuse  en  tous  les  indi- 
vidus, elle  se  maintient  et  se  développe  par  le  con- 
cours des  volontés.  Rien  donc  n'est  plus  important 
que  d'établir  l'existence  du  Sens  social  et  d'en 
montrer  l'importance.  Car,  pour  que  la  vie  natio- 
nale se  développe  d'une  façon  continue,  il  faut 
que  chaque  individu  interroge  son  sens  socicd  et 
se  ra)ige,  docile,  à  ses  lois.  Il  convient  ici  de  récu- 
pérer une  âme  si^nple,  de  s'identifier  au  peuple, 
de  se  faire  enfant.  Toute  la  science  la  plus  haute 
ne  peut  que  semr  à  justifier  les  spontanéités  irré- 
fléchies de  l'instinct  national,  du  vouloir-vivre 
social  inconsciemment  diffus  à  travers  toutes  les 
consciences  individuelles.  C'est  là  le  vrai  sens  de 
la  Volonté  générale  dont  il  est  si  souvent  ques- 
tion dans  Rousseau.  L'acte  délibéré  de  l'esprit,  la 
volonté  individuelle  trouve  en  cette  Volonté  géné- 
rale sa  règle  et  sa  loi,  bien  loin  cju'elle  puisse  la 
constituer;  l'individu  humain,  loin  de  chercher  à 
faire  prédominer  sur  les  autres  son  désir  ou  ses 
caprices,  doit,  au  contraire,  se  conformer  à  l'en- 
semble pour  s'accorder  avec  tous.  Et  ainsi  le  pri- 
vilège de  l'intelligence  ne  consiste  pas  à  pouvoir 
imposer  des  lois  individuelles,  des  vouloirs  auto- 
ritaires et  capricieux,  mais  à  obéir  à  la  loi  sociale 
universelle,  manifestée  dans  l'instinct,  dans  le  sens 
social,  en  sachant  seulement  qu^elle  obéit.   C'est 


X  LA    CRISE    SOCIALE 

en  cette  obéissance  consciente  et  raisoruiée  que,con- 
siste  la  vraie  liberté.  Le  bien  ?i'est  que  dans  la  sou- 
mission à  la  loi  universelle  y  le  libre  arbitre  n'a  de 
valeur  que  quand  il  se  range  à  la  loi,  donc  quand  il 
n'invente  ni  ne  crée  rien;  s'il  veut  inventer  quelque 
chose  proprement  sien,  créer  véritablement,  ce  ne 
peut  être  que  le  hors  la  loi,  c'est-à-dire  le  mal  même. 
Mais  la  conscience  que  l'on  prend  par  le  sens 
socicd  des  tendances  essentielles  de  la  nation  à 
laquelle  on  appartient,  doit  servir  à  nous  empê- 
cher de  résister  par  ignorance  à  ces  tendances 
vitales.  Une  nation  qui  veut  vivre  ressemble  à  une 
foule  qui,  voulant  fuir  un  danger  ou  courir  à 
un  spectacle  attraijant,  se  précipite  vers  une  issue  ; 
lin  courant  s'établit,  fait  des  poussées  inconscientes 
de  chaque  individu  dans  la  foule,  tous  veulent 
marcher  et  aller  du  même  côté,  mais,  faute  de 
distinguer  nettement  l'issue,  ou  par  désir  égoïste 
d'aller  plus  vite  et  de  devancer  les  autres,  les 
poussées  se  font  trop  fortes  d individu  à  individu, 
on  piétine  et  on  s'écrase.  Qu'au  contraire  un  ordre 
soit  établi,  que  toïis  sachent  ce  qu'ils  ont  à  faire 
et  le  fassent  posément,  l'effort  sera  beaucoup 
moindre  et  la  marche  beaucoup  plus  rapide.  L'in- 
telligence ne  crée  rien,  7nais  elle  est  un  merveilleux 
outil  pour  bien  faire,  elle  empêche  la  force  de  se 
disperser  et  de  s'égarer. 
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//  eut  donc  de  la  plus  grande  utilité  fh  t/iscrrnf'r 
quelles  sont  les  lois  essentielles  qui  régissent  If  s 
sociétés,  et  c'est  pour  cela  qu'après  avoir  traité  du 
Sens  social,  nous  avons  parlé  de  la  Division  Jii 
travail  social  et  de  /'Ordonnance  sociale.  Dans  la 
Division  du  travail  social,  nous  avons  fait  cammt* 
l'analyse  des  lois  de  l'action  sociale,  et  <lans  /'Or- 
donnance sociale,  nous  en  avons  montré  la  Sf/n- 
thl'se  et  nous  avons  profité  de  cette  occasion  pour 
faire  voir  comment  quelques-uns  des  faits  soriaa.r 
les  plus  controversés  durant  ces  derniers  tmvps 
n'étaient  pas  aussi  extérieurs  aux  lois  sociales 
qu'on  l'a  répété  avec  plus  de  bonne  foi  quf*  rie 
vrai  discernement, 

A  côté  de  l'ordonnance  sociale  générale  et  sous 
son  égide,  il  y  a  place  pour  des  sociétés  on  asso- 
ciations particulières.  Le  Droit  d'association ,  si 
hizarre^nent  contesté  aujourd'hui  à  quelques-uns^ 
est  un  droit  primordial  de  la  nature  humaine.  Ou 
s'est  attaché  particulièrement,  en  ce  chapitre,  à 
faire  voir  que  l'association,  par  elle-même^  ne 
créait  aucun  fait  social  nouveau,  qu'elle  ne  faisail 
que  multiplier  les  énergies  et  que, par  conséquent^ 
bonne  en  elle-même  et  par  elle-même^  elle  devait 
être  acceptée  ou  interdite,  selon  que  les  occupations 
auxquelles  se  livrent  ses  membres  sont  elles-mêmes 
interdites  ou  tolérées. 
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Aprh  avoir  ainsi  posf'^  les  principes  généraux 
de  la  vie  sociale,  on  s'est  mis  en  pri^sence  du  fait 
de  la  recherche  tiniverselle  d'une  réfonne  sociale. 
il  y  a  des  injustices  économiques ,  il  faut  qu'elles 
disparaii^sent.  Jusqu'à  présent,  en  dehors  du  libé- 
ralisme quia  fait  faillite,  il  n'y  a  en  présence  qjie 
la  réforme  collectiviste  et  la  réforme  catholique. 
Se  plaçant  donc  surtout  au  point  de  vue  du  travail- 
leur pour  envisager  ces  deux  réformes,  on  a  mis 
en  parallèle  la  Condition  du  travailleur  dans  le 
socialisme  avec  la  Condition  du  travailleur  dans 
le  catholicisme.  On  n'a  pas  jeté  l'anathème  au 
socialisme,  on  a,  au  contraire,  rendu  justice  à  ses 
hautes  aspirations,  mais,  de  l'analyse  la  plus  im- 
partiale et  même  la  plus  sympathique,  on  n'a  pu 
tirer  qu'une  conclusion,  c'est  que  le  collectivisme 
est  tin  régime  impossible  et  que,  ftit-il  réalisable, 
il  ne  ferait  cjue  remplacer  les  injustices  présentes 
par  d'autres  qui  sellaient  pires  et,  en  tous  cas, 
plus  insupportables.  Le  catholicisme,  par  son  ins- 
[nration  plus  que  par  ses  dogmes,  par  son  esprit 
plutôt  que  par  ses  doctrines,  fournit  les  moyens 
d'atténuer  les  injustices  et  même  de  les  supprimer, 
tout  en  conservant  à  la  vie  sociale  des  chances  et 
des  ouverti(?Ts  d'horizon  que  suppriine  le  collecti- 
visme. Le  remède  au  collectivisme  se  trouve  donc 
dans  l'esprit  du  catholicisme   d'abord,  parce  que 
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l'esprit  (lu  catholicisme  rend  inutile  la  réfonne 
collectiviste  en  supprimant  l'injustice  qui  fournit 
le  prétexte  aux  réformateursy  et,  ensuite,  parce 
que  la  vie  dans  le  catholicisme  est  plus  noble,  plus 
largcy  plus  vivante  que  dans  le  collectivisme.  Le 
fait  catholique  absorbe  le  fait  collectiviste  et,  par 
conséquent,  le  rend  inutile.  Le  catholicisme  vaut 
mieux  que  le  collectivisme  parce  qu'il  le  rend  inu- 
tile, il  le  détruit  en  le  remplaçant. 

C'est  un  autre  fait  que  nous  so7nmes  en  Fraiwe 
sous  un  gouvernement  républicain  et  démocratique. 
Il  faut  ou  se  révolter  contre  ce  fait  et  se  mettre 
hors  de  la  vie,  hors  de  la  loi  nationale,  ou  l'accepter, 
et,  si  on  l'accepte,  l'accepter  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Il  convenait  donc  de  se  demander  quelle 
était  l'essence  vraie  de  la  République  et  de  la  Dé- 
mocratie, de  tâcher  de  définir  /'Idée  républicaine 
et  /'Idée  démocratique  pour  savoir  quelles  sont 
les  lois  vraiment  essentielles  et  intangibles  qui 
régissent  le  fait  ré^publicain  et  démocratique .  A 
l'examen,  aucune  de  ces  lois  essentielles  ne  nous  a 
paru  contraire  aux  lois  du  catholicisme.  L'idée 
catholique,  l'idée  républicaine  et  Vidée  démocra- 
tique n'ont  rien  en  elles  qui  les  opjjose  et  en  fasse 
des  ennemies  naturelles.  Il  serait  plus  vrai  peut- 
être  de  leur  trouver  de  profondes  affinités. 

Et  cela^  vraiment,  n'est  pas  étonnant  si,  comme 
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jt*  It^  /ir^fsf'  fh  jditii  PU  pin^^y  rV'.sV  lit  Vh'  qui  a  mè- 
siHt,  Lit  raison  logique  /V  mimnnnnfp  mrmr  nf 
stutmil  ui'fiii*  ruhnn  iftnirf'  cdlf'  liahun  suarf^niiiH' 
/'/  bitf'gmh'  qtà  sf>  mahifpslp  par  ir  friomphp  tle 
(h  y  if*,  Tonl  Vf  fpii  est  morl  a  mvritv  th*  nifutrir. 
Ut  f/tiè/rssf  f's/  ifit  di*titrrile  pf  la  furvp  est  hhp 
vertu.  Il  tj  a-  des  /orres  in  justes^  i^ittis  leur  triuinphe 
uppartmt  nr  dnrr  qntiu  temps,  A  ht  fin,  c'est  la 
force  eruif^  q^^h  s(*a!r^  friumph^'y  /7  rettf  jurée 
vraie  se  confond  aeec  la  jitsdee.  La  rrrta  (/fti  sae- 
combe  ne  succombe  que  pour  un  temps.  La  Loi 
t  te  me  are  la  Loi.  On  ne  ressuscite  pas  les  formes 
mortes  de  thisloire.  Il  se  peut  c/ue  fies  monarchies ^ 
que  des  aristocraties  reviveuf  ;  sofp'z.  s  tirs  tpte  ce 
serti  sotfs  des  formes  tiifforcutc^  de  la  fthnkdtti'  ou 
ffe  rtibsulnlisrac  tir  Loais  XI  \\  Le  fait  a  raison 
quoittl  il  dure^  malgrt'*  iattt  ce  t/u'un  peut  Itti 
trottrrr  dr  defechteux.  Sa  d\trèe  murtpte  sa  raison 
tnènie.  Et  ces  proposi/ious^  qtd  paraissent  scanda- 
leuses et  împerline/ttes^  le  tlerietidront  tntnns  si  on 
/es  Iradtfit  pttr  ces  anfrrs  êqnivalenles  ;  Ldmmnw 
s^ agile j  Dieu  le  ndtte^  —  ta}  ne  saurait  échapper  à 
la  loi  diriae^  —  et  t:*est  Diett  qui  fait  toajotfrs  par 
avoir  raisoit. 

La  Monzie-Monlastfuc,  30  septembre  lOOO, 
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'     GIJAPITRE  PREMIER 

LA    CRISE    DU    LIBÉRALISME 

JanKiis  peut-ôtco  le  mot  de  liberté  n'a  été  pro- 
noncé aussi  souvent  que  dans  le  siècle  présent. 
11  semble  que  le  xix*"  siècle  ait  été  par  excellence 
le  siècle  de  la  liberté.  C'est  au  nom  de  la  liberté 
que  s'est  faite  la  grande  Révolution  qui  termina 
le   siècle  dernier;   c'est   au   nom   de    la   liberté 
que'se  soiit  faites  toutes  les  transformations  so- 
ciales, môme  violentes,  qui  ont  agité  l'Europe. 
Jusque  vers  1870,  le  libéralisme  a  été  la  doctrine 
dominante  parmi  les  intelligences  généreuses  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Or,  il  se  trouve  qu'au  mo- 
ment où  ce  siècle  va  finir  le  libéralisme  subit 
incontestablement  une  éclipse  ou  une  crise  :  ce 
n'est  plus  h  la  liberté  que  Ton  vient  demander  la 
panacée  universelle  capable  de   guérir  tous  les 
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maux  dont  souffrent  les  sociétés.  Cette  crise  du 
libéralisme  mérite  d'attirer  l'attention  de  tout 
penseur  ;  elle  est  plus  intéressante  encore  pour 
les  catholiques  que  pour  les  autres,  car  le  catho- 
licisme a  expressément  condamné  le  libéralisme, 
et  il  ne  saurait  être  indifférent  au  cœur  des 
croyants  de  voir  aboutir  à  la  faillite,  par  le  seul 
poids  de  son  erreur,  une  doctrine  que  TEglise  a 
condamnée.  D'autre  part,  il  serait  étrange  que 
dans  cet  universel  élan  vers  la  liberté  il  n'y  ait  eu 
aucvme  légitime  aspiration,  que  tous  les  efforts 
de  ce  siècle  aient  ainsi  abouti  à  une  banqueroute 
définitive.  Cette  crise  du  libéralisme,  qui  est  le 
triomphe  de  notre  Eglise,  est-elle  à  la  fois  la  fail- 
lite du  xix''  siècle  et  la  faillite  de  la  liberté?  C'est 
ce  que  je  me  propose  ici  d'examiner,  et  pour  cela, 
après  avoir  d'abord  exposé  les  origines,  les  rai- 
sons philosophiques  et  l'évolution  historique  du 
libéralisme  en  ses  diverses  applications,  je  ferai 
voir  les  faits  qui  ont  mis  en  évidence  la  faillite 
de  la  doctrine,  les  raisons  de  principe  qui  expli- 
quent cette  faillite  et  la  rendaient  nécessaire,  et  je 
terminerai  enfin  en  essayant  de  faire  voir  l'âme 
de  justice  et  de  vérité  qui  se  trouvait  mêlée  aux 
erreurs  du  libéralisme  et  que  devront  conserver 
vivante  pour  vivre  elles-mêmes  toute  doctrine, 
ou  te  pratique  sociales. 


LA    CRfSC    DU    LlHÉRALlSMf: 


I 


Qu'est-ce  d'abord  que  le  libt^ralisme  ?  Je  crois 
que  Ton  peut  le  définir-,  sans  risquer  d'ôtre  con- 
tredit, la  doctrine  qui  subordonne  toute  la  pratique 
sociale  au  respect  de  la  liberté.  Or,  comme  la 
liberté  est  essentiellement  individuelle,  le  libé- 
ralisme subordonne  en  fin  de  compte  la  société  à 
l'individu,  le  droit  social  au  droit  individuel,  l'in- 
térôt  social  à  l'intérêt  individuel,  et  ainsi  le  libé- 
ralisme est  la  môme  chose  que  l'individualisnre. 
C'est  là  un  point  reconnu,  avoué,  accepté  par 
tous. 

Une  pareille  doctrine  dans  les  temps  anciens 
eût  paru  quelque  chose  de  monstrueux.  Un  citoyen 
de  la  Grèce  ou  de  Rome  tirait  sa  valeur  de  la  cité 
à  laquelle  il  appartenait,  il  se  devait  tout  entier  à 
sa  patrie  et  il  n'avait  de  droits  que  ceux  que  la 
loi  lui  reconnaissait.  Toute  sa  liberté  consistait 
dans  l'obéissance  aux  lois  et  Socrate  fut  condamné 
pour  avoir  enseigné  qu'au-dessus  des  lois  écrites 
il  y  avait  des  lois  non  écrites  d'après  lesquelles 
la  conscience  pouvait  et  devait  juger  les  lois 
écrites.  hWntigone  de  Sophocle,  toute  touchante 
qu'elle  soit,  est  une  révolutionnaire.  Les  chrétiens 
et  les  martyrs  scandalisent  la  conscience  païenne 
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parer  qu'ils  refusent  ilf*  se  soumoltrc  aux  lois  jtIj- 
jiieusos,  dn  prendre  part  au  culte  civique,  d\jf- 
ïv'w  Tcncens  el.  les  victimes  aux  dieux  do  la  t^Lt», 
(Juand  le  ehrislianisnie  a  Iriomphé,  maigre  le^ 
clianf^enieuLs  cousidi'^raliks  que  la  doctrine  ap- 
porte aux  principes,  la  cnncepliou  sociale  pratique 
reste  la  même.  Il  y  a  tm  culte  social,  une  doc- 
trine sociale,  et  quiconque  n'y  adhère  pas  doîL 
i^tre  maintenu  hor^  de  la  citt^  comme  les  juifs, 
ou  regardi^*  comme  un  traître  et  traité  en  consc*- 
quenee. 

Dans  les  premières  années  du  xvi"  siècle,  la 
Héforme refusa  i\o  rccoTinaîtro  l'^uitoriti'^  religieuse, 
Lntliei",  Zwin^le,  (lalvin  siuttienncnt  que  T^spril- 
vSaiut  porte  direciemcnl  à  la  conscience  de  chaque 
lidcdc  par  T Ecriture.  IHus  de  pape,  plus  de  sacer- 
doce, plus  d'Église  enseignante.  11  n'y  a  plus  que 
la  communicaiiini  ilirccte  de  rKsprit-Saînt  avec 
cliaque  conscience  iuilividucUe,  Quelle  qu'ait  ét<^ 
la  pratique  des  r*^' for  ma  Leurs  peu  cohérente  avec 
leurs  principes,  il  n'est  pas  douteux  que,  frapres 
ces  principes  mêmes,  le  tirftît  de  cliaqno  con- 
science devient  ahsidu,  inviolahle  et  sac.^i'^  Chaque 
conscience,  serve  vis-îi-vis  de  T*ieu,  est  lihre  vis-îi- 
vis  des  hommes.  C'est  le  point  d'origine  iion  pas, 
comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  de  la  lilicrtc^  de  con- 
science, mais  de  Vindiviihialisun^  du  lilicralîsme 
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religieux;  qui  peut  ^e  formuler  ou  ces  lernios  ;  La 
jvligion  est  afîaire  de  conscience  inrlividuelle, 
luicune  auloritï5  extérieure  n  a  doue  le  droit  tW^u 
connaître  et  la  loi  doit  laisser  libres  toutes  les 
expressions  de  la  croyance  religieuse. 

La  Héforme  ayant  ainsi^  fomlé  rindivitlualisme 
ou  lila^ralisme  religieux,  un  peu  plus^'d'uil  sîfîcto 
apr^s,  Descartes,  dans  sa  Méthode^  (^établissait  le 
point  de  dépari  de  rindividualisme  pbilosoptiique. 
Descaries  reprend  à  pied  d'œuvre  Lédilice  eu  lier 
du  savoir  et  déclare  qu'il  philoso[>he  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  des  hommes  avant  lui.  Pascal, 
vei's  le  mtMiie  temps,  dans  sa  Pri^fare  d'tui  TraUé 
(lu  vide^  faisait  fi  raulorité  sa  pai^t,  Descartes 
ne  lui  en  réserve  aucune,  m  Rien  ne  doit  cHre 
accepté  pour  vrai  si  on  ne  Ta  reconnm^vidcmment 
être  teL  n  Or,  l'évidence  est  œuvre  absolument 
personnelle,  d'où  il  suit  qu'aucune  vérité  pliiln-. 
sophique  ou  scientifique  ne  doit  être  admise  sur 
la  foi  d'une  autorité  quelconque.  Chaque  savant, 
ctiaque  philosophe  doit  recommencer  pour  son 
propre  compte  toutes  les  démarches  qui  condui- 
sent i\la  vérité.  D'où  il  résulte,  bien  évidemment, 
que  rintelligcnce  individuelle  est  seule  juge  du 
yraij  qu'elle  doit  être  laissée  libre  de  l'atteindre 
comme  elle  peut,  de  Texprimor  comme  elle  le  voit 
La  liberté  de  la  pensée  ou  le  libéralisme  pliitoso- 
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phiqiie  et  scientifique  sont  les  conséquences  iné- 
vitables de  l'individualisme  cartésien. 

Et  je  sais  bien  que  Descartes  reconnaît  que  la 
pratique  doit  être  gouvernée  par  d'autres  lois  que 
la  pure  théorie  et  qu'il  est  bien  loin  de  procla- 
mer pour  le  philosophe  le  droit  d'échapper  à  toute 
discipline  sociale  (1),  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
que  son  principe  môme  fait  du  philosophe,  de  l'in- 
dividu pensant,  le  seul  juge  des  cas  où  il  doit  se 
soumettre  aux  lois  de  son  pays,  comme  si  elles 
étaient  établies  ou  démontrées,  ou  de  ceux  au 
contraire  où  il  peut  contester  les  raisons  de  ces 
lois  et  leur  bien-fondé. 

Il  restait  un  dernier  pas  à  franchir,  il  fallait 
transporter  l'individualisme  du  domaine  de  la 
conscience  religieuse,  du  domaine  de  la  pensée 
théorique  et  abstraite,  au  domaine  de  la  pratique 
sociale,  pour  tout  dire,  à  la  politique.  C'est  Rous- 
seau qui  le  franchit  avec  son  Contrat  social.  La 
société  civile  est  le  résultat  d'un  contrat  librement 
passé  entre  toutes  les  volontés  individuelles.  La 
société  est  une  création  des  individus,  une  créa- 
tion de  la  liberté.  Et  Kant  (2),  amenant  à  leur  point 
d'aboutissement  logique  les  doctrines  de  Rous- 
seau, finit  à  son  tour  par  dire  :  La  volonté  hu- 

{\)  Cf.  Discours  de  la  Méthode,  3*  partie. 

(2)  Critique  de  la  raison  pratique  et  surtout  Doctrine  du  droit. 
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maine  est  essentiellement  autonome,  il  serait 
immoral  pour  elle  de  se  courber  sous  le  joug  d'une 
loi  qu'elle  n'a  point  consentie;  donc,  toute  loi, 
pour  être  obligatoire,  doit  ôtre  revêtue  de  l'assen- 
timent des  individus  contractants.  Le  peuple  est 
souverain,  lui  seul  peut  faire  la  loi,  aucune  loi 
ne  saurait  exister  en  dehors  de  l'assentiment,  de 
la  volonté  du  peuple.  Tout  ce  qui  est  extérieur  à 
cette  volonté  est  immoral,  antijuridique  et  anti- 
social. Elle  seule  peut  se  juger,  et  par  conséquent 
tout  ce  qu'elle  édicté  doit  être  regardé  comme  juste 
et  avoir  force  de  loi.  S'il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  dit 
Benjamin  Constant,  que  la  Révolution  a  été  un 
transfert  de  la  souveraineté  du  prince  au  peuple, 
ces  conséquences  ne  nous  étonneront  pas,  car  nous 
nous  rappellerons  que  Bossuet  disait  des  princes  : 
((  Ils  sont  des  dieux,  et  ils  participent  en  quelque 
façon  h  l'indépendance  divine.  »  L'individualisme 
social  aboutissait  ainsi  au  libéralisme  politique 
qui  pouvait  donner  naissance  de  façon  également 
logique  ou  à  une  oppression  des  minorités  par  les 
majorités,  ou  à  une  anarchie  également  dange- 
reuse. Ce  sont  ces  doctrines  que  proclama  la  Révo- 
lution française  et  qu'elle  mit  en  pratique. 

Peu  de  temps  après  que  Rousseau  eut  publié  le 
Contrat  social —  le  Contrat  social  di.  paru  en  1762 
et  la  Richesse  des  Nations  en  1776  —  Adam  Smith 
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sY^c^vait  contre  Im  iiistiUitions  corporatives,  les 
^économistes  et  les  physiocrates  lui  liront  ùclio  et 
îl  fut  proL'lamé  par  la  Rthohition  française  qne 
tontes  les  eorporaiions,  lous  les  règlemenlî^  do 
métiers  devaient  disparaîlre.  Gliaque  individu  hu- 
main devait  k  sa  guist\  ])ar  un  libre  eoutrat,  fixer 
avec  ses  co-con tracta ntn  loî^  conditions  de  vente, 
.  d'acliat,  de  salaire  et  de  LravaiK  Ni  la  coi'poni- 
tion,  ni  rÉtat  n'avaient  à  se  minier  de  ces  affaires 
privées.  Laissiez  fain^  laissez  passer,  l/indivi- 
dnaltsmo  pnlilique  aboutissait  an  libéralisme 
économique.  Toutes  les  Iransactîons  étaient  pm- 
elamées  libres  ainsi  que  tous  les  contrats  et  si 
quelques  restrictions  étaient  apportées  comme^ 
par  exemple,  k  la  liberté  de  leslor  ou  à  l'engage- 
ment des  services  pour  toute  la  vie,  c'était  avec 
le  but  tneii  avéré  de  maintenir  sauve  la  liberté 
individuelle  des  enfants  vis-à-vis  des  parents,  des 
serviteurs  vis-à-vis  des  mai  très. 

Voilà  rcpuvrc  des  trois  sîèeles  qnî  ont  précédé 
le  nôtre,  œuvre  logique,  œuvre  constante  et  qui 
tend  vers  le  mémo  but,  à  restreindre  les  droits 
sociaux,  à  augmenter  les  droits  de  l'individu, 
diminution  do  lautoritéj  au f:;men talion  de  la 
liberté.  L*homme  qui,  au  xv'  siècle  encore,  était 
un  chrétien  docile  au  l^ape,  à  son  évéque  et  h  son 
curé,  un  philosophe  et  un  savant  respectueux  des 
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autorités  anciennes,  un  sujet  soumis  à  son  roi,  et 
qui,  noble,  soldat,  magistrat,  commerçant  ou  tra- 
vailleur, observait  fidèlement  les  règles  de  son 
ordre,  de  sa  compagnie  ou  de  sa  corporation, 
apparaît  au  seuil  du  xix®  siècle  comme  un  libre 
penseur  en  religion  et  en  philosophie,  un  citoyen 
libre  en  politique,  un  individu  qui  n'est  plus 
tenu  à  rien  envers  sa  famille,  ses  compagnons  ou 
ses  pairs.  Il  est  libre  et  il  agit  seul,  comme  il 
Tentend  et  comme  il  le  veut. 


II 


11  est  libre,  mais  il  est  seul.  On  a  beau  em- 
pocher les  associations  d'exister,  comme  les  indi- 
vidus ne  sont  égaux  ni  en  intelligence  ni  en  force, 
le  faible  isolé  est  condamné  à  succomber  sous 
les  coups  du  fort,  en  sorte  que  cette  liberté  dont 
on  l'a  gratifié  lui  devient  bientôt  un  fardeau.  La 
concurrence  écrase  les  moins  robustes,  le  capita- 
lisme pressure  les  travailleurs,  les  majorités 
oppriment  les  minorités.  Tels  sont  les  faits  qui, 
sous  des  formes  parfois  tragiques,  remplissent 
l'histoire  sociale  de  notre  siècle.  De  môme  que  les 
chroniques  du  moyen  âge  sont  remplies  par  les 
guerres  féodales  qui  faisaient  le  malheur  des  serfs, 
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do  même,  si  nous  écrivions  les  chroniques  de  nos 
villes,  de  nos  villages,  nous  les  trouverions  rem- 
plies par  des  luttes  politiques,  commerciales,  in- 
dustrielles, qui  se  terminent  par  des  révocations, 
des  impôts  injustes,  des  faillites  ou  des  grèves, 
où  il  y  a  moins  de  sang  versé  que  dans  les  guerres 
du  moyen  âge,  moins  de  bravoure  aussi,  moins 
d'ardeur  chevaleresque,  et  non  pas  en  fin  de 
compte  moins  d'angoisses,  moins  de  travaux, 
moins  de  larmes  et  moins  de  douleurs.  L'indivi- 
dualisme économique  et  social  a  ainsi  donné  nais- 
sance h  un  état  de  concurrence,  de  lutte,  de  guerre, 
finalement  de  malaise  qui  a  suffi  à  montrer  l'in- 
suffisance de  la  doctrine. 

D'autre  part,  la  pratique  des  savants  démentait 
les  théories  de  Descartes,  et  si  la  liberté  de  l'exa- 
men et  de  la  recherche  demeurait  entière  dans  le 
domaine  de  la  science  positive,  nulle  part  on  ne 
vit' mieux  que  dans  ce  domaine  combien  l'indivi- 
dualisme cartésien  était  étroit  et  ruineux  et  com- 
bien existait  peu  dans  la  science  la  liberté  de  la 
pensée.  C'est  qu'en  effet  «  l'humanité,  ainsi  que 
l'avait  si  profondément  vu  Pascal,  ressemble  h  un 
même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend 
continuellement  »,  qui,  par  conséquent,  n'oublie 
pas  h  chaque  instant  ce  qu'il  a  appris,  mais  le 
conserve  au  contraire  et  s'y  appuie  pour  aller  aux 
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découvertes  nouvelles.  Nulle  part  plus  que  dans 
riiistoire  des  sciences  on  ne  voit  le  respect  de 
l'autorité  s'allier  avec  plus  de  facilité  aux  exi- 
gences de  Tavancement  scientifique.  La  science, 
comme  l'a  si  bien  montré  Claude  Bernard  (1),  n'est 
pas  individuelle,  elle  est  au  contraire  imperson- 
nelle ;  ce  qui  en  règle  et  la  marche  et  les  procé- 
dés, ce  ne  soiit  pas  les  droits  de  l'individu  et  de 
la  liberté,  mais  les  droits  universels  de  la  vérité, 
supérieurs  à  tous  les  individus,  à  toutes  les  volon- 
tés, et  qui,  loin  de  s'asservir,  dociles,  h  la  liberté, 
réclament  au  contraire  son  obéissance  et  la  lui  im- 
posent comme  un  absolu  devoir.  De  là  à  la  fois 
dans  la  science  le  peu  de  valeur  des  opinions  per- 
sonnelles et  l'importance  de  la  tradition  des  véri- 
tés acquises,  c'est-à-dire,  au  vrai,  de  l'autorité. 
L'assentiment  des  compétences  scientifiques  est 
devenu,  par  la  pratique  même  des  sciences, 
comme  le  critérium  définitif  des  vérités  admises. 
Or,  c'est  là  essentiellement  un  fait  social  et  point 
du  tout  individuel.  Nulle  part  moins  que  dans  les 
sciences,  dans  les  vraies,  dans  celles,  qui  em- 
ploient le  plus  le  calcul  et  le  moins  la  conjecture, 
il  n'y  a  place  pour  l'individualisme,  pour  la  liberté 
de  la  pensée.  Et  qui  donc  pourrait  oser  dire,  ainsi 

(1)  Voyez  dans  notre  ouvrage  :  Le  Catholicisme  et  la  vie  de 
Vespritf  c.  m,  en  particulier  p.  138  et  suiv. 
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que  le  remarquait  Auguste  Comte,  qu'il  est  libre 
(le  penser  que  2  et  2  ne  font  pas  4  ou  que  le  rap- 
port de  la  circonférence  au  diamètre  n'est  pas  un 
nombre  constant  ou  même  que  la  glande  thyroïde 
n'a  pas  des  fonctions  physiologiques  très  impor- 
tantes? C'est  bien  surtout  dans  la  science  qu'on 
peut  dire  que  la  libre  pensée  n'existe  que  pour  les 
fous  et  que  donc  le  libéralisme  n'y  saurait  être 
qu'une  sottise. 

Cependant,  jusqu'à  ces  années  dernières,  on 
avait  pu  croire  que  les  faits  n'avaient  encore  rien 
établi  pour  ce  qui  est  du  libéralisme  politique.  11 
y  avait  de  braves  gens  partout  ;  l'expression  des 
doctrines  môme  les  plus  subversives  parais- 
sait pouvoir  être  tolérée,  car  on  ne  voyait  pas 
qu'elles  aboutissent  à  des  conséquences  pratiques. 
Proudhon,  d'autres  après  lui,  avaient  répété  :  «  La 
propriété,  c'est  le  vol  »  ;  ni  Proudhon,  ni  ses 
adeptes  sérieux  ne  s'étaient  fait  condamner  pour 
vol.  Si  quelque  voleur  prétendait  se  réclamer  de 
ces  doctrines,  on  se  contentait  d'en  rire.  Mais 
vers  1880,  deux  jeunes  gens  instruits,  deux  étu- 
diants, Barré  et  Lebiez,  assassinèrent  pour  la  voler 
une  vieille  femme  et  déclarèrent  qu'ils  avaient 
agi  suivant  leur  conscience,  d'après  les  lois  de  la 
concurrence  vitale.  Quelque  temps  après,  M.  Paul 
Bourgct  posa  nettement  dans  le  Disciple  le  pro-  • 
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blême  de  la  responsabilité  du  penseur  et  de  Técri- 
vain  vis-à-vis  de  la  pratique  sociale.  Puis  vinrent 
les  attentats  anarchistes,  le  crime  de  Caserio  : 
Vaillant,  Henry,  Caserio  firent  remonter  leurs 
attentats  à  une  théorie  sociale,  à  des  idées  qui 
avaient  armé  leurs  mains.  De  ce  jour,  le  problème 
posé  par  le  Disciple  fut  résolu  et  les  Chambres 
françaises  votèrent  les  lois  contre  les  anarchistes, 
lois  qui  punissent  «  l'apologie  des  faits  qualifiés 
crimes  »  et  créent  par  conséquent,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  une  criminalité  de  la  pensée.  En  1899, 
après  l'horrible  attentat  de  Lucchesi,  une  confé- 
rence internationale  chercha  les  moyens  d'at- 
teindre et  les  anarchistes  et  la  doctrine  dont  ils 
se  réclament.  Et  rien,  en  effet,  n'est  plus  légitime 
s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  très  bien  établi  (1), 
que  les  idées  sont  des  forces  et  que  toutes  les 
convictions  Unissent  par  engendrer  les  actes  qui 
leur  correspondent.  Le  libéralisme  social  est 
bien  condanMié.  Vous  pouvez  le  saluer.  Non  plus 
que  le  libéralisme  économique  ou  le  libéralisme 
scicntilique,  vous  ne  le  reverrez  plus.  Ou  on  pourra 
bien  le  proclamer  encore  en  paroles,  mais  en  fait 
personne  n'osera  plus  essayer  de  le  réaliser. 
Restent  le   libéralisme,   l'individualisme  rcli- 

(1)  On  sait  assez  que  telle  e^t  la  thèse  qu'a  développée  et 
illustrée,  dans  tous  ses  ouvrages,  M.  Fouillée. 
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gieiix.  Ici,  jr  uv  croîs  pas  qui?  nous  puissions  diro 
quf^  les  fails  ont  li'^  m  oigne  clairement.  Trop  de 
farlenr?5  et  Irop  compliques  se  mèleut  aux  choses 
religieusfis  pour  qu'on  puisse  démùler  très  exacte- 
ment les  conséquences  malérîelles  du  libéralisme 
dans  ce  domaine.  Nous  pouvons  cependant  remar- 
quer ce  lait  1res  apparent  en  Belgique  du  nu  uns 
et  en  France,  c'est  que  les  libéraux  les  plus  déci- 
dés, ceux  qui  ont  avec  le  plus  de  violence  réclamé 
ce  nom,  ont  été  toujours  ceux  qui  ont  été  le  plus 
déliants j  pour  ne  rieji  dire  de  plus,  des  libertés 
catholiques.  Les  uns  ot  les  autres,  an  nom  de  la 
liberté,  ils  oiit  organisé  contre  notre  lilglîso  nue 
sorte  de  K't/iiirkam//f  auquel  en  ce  moment  même 
ils  s*efrorcent  de  donner  une  sorte  de  renouveau. 
Nous  avons  eu,  au  nom  même  tle  la  liberté,  les 
di^clrinaires  de  Tin  tolérance.  On  nous  a  à  satiété 
ressassé  rexceptît>n  de  Locke  :  «  La  tolérance  est 
due  à  tous  excepté  à  ceux  qui  se  proclament  into- 
lérants (1).  i> 

On  a  érij^é,  à  grands  renforts  île  syllogismes, 
cette  maxime  en  doctrine,  M.  Renonvier  Ta  exju'cs- 
scnient  professée  au  nom  du  droit  de  la  guerre  (2) 

(1)  Voir  sur  cr;  point  des  détails  plua  lt»pîqaea  et  pTua  précis 
phi3  ïoin  c.  IV,  l'OrtîOfiPMncf?  sociala. 

[±)  Sckiicfi  ih  la  moraie,  1.  IV,  preinicre  seclionj  c.  iv,  t.  ], 
p.  E12S. 
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et  M.  Marion  lui-même,  le  moins  fanatique  des 
hommes,  l'insinuait  à  Fontenay-aux-Roses  aux 
maîtresses  futures  de  toutes  les  institutrices  de 
France  (i).  On  se  flattait  par  cette  exception  de 
mettre  le  catholicisme  hors  la  loi  du  libéralisme 
sans  porter  atteinte  au  libéralisme  lui-môme.  Mais 
il  est  trop  clair  que  si  la  liberté  est  par  elle-même 
respectable  dans  toutes  ses  manifestations,  on  ne 
saurait  excepter  aucune  doctrine  du  respect  dû  à 
la  libre  conscience  et  à  la  libre  pensée  et,  puisque 
la  liberté  est  respectable  dans  son  choix  entre 
toutes  les  doctrines,  elle  doit  l'être  quand  elle 
choisit  la  doctrine  catholique  aussi  bien  que  quand 
elle  en  choisit  une  autre  quelconque.  Refuser 
donc  la  liberté  au  catholicisme,  c'est  évidemment 
renier  le  libéralisme  et,  par  un  étrange  retour  des 
choses,  c'est  précisément  adopter  la  doctrine 
sociale  qui  forme  un  des  fondements  du  catholi- 
cisme, celle-là  môme  qui  est  antithétique  au  libé- 
ralisme et  que  l'on  a  tant  reproché  à  Pie  IX  d'avoir 
proclamée  dans  le  Syllahus.  Quelle  est,  en  efl'et, 
dans  le  Sf///abns  la  proposition  condamnée  par 
l'Eglise  catholique  qui  constitue  comme  l'essence 
et  le  résumé  de  toutes  les  autres?  C'est,  si  je  ne 
me  trompe,  celle-ci  inscrite  sous  le  numéro  79  : 

(l)  Leçons  de  Morale,  xxi,  p.  239. 
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//  pst  faujr  f^tie  le  p/eiti  fpouvolr  aecort/é  à  toua  do 
manifester  en  public  foutes  sortes  d'opinions  et  de 
pensées  puisse  conduire  les  peuples  à  la  co)*ruption 
des  mœurs  et  à  rindifférentisme,  ce  qui,  en  pre- 
nant, comme  il  convient,  la  contradictoire  pour 
vraie,  nous  donne  comme  enseignement  positif 
de  TEglise  :  Certaines  opinions  ne  peuvent  être 
librement  enseignées  et  répandues,  C/est  bien  là  le 
résumé  du  Si/llabus  et  la  condamnation  du  libé- 
ralisme. Mais  lorsque  le  libéralisme,  au  nom  de 
son  droit  à  Texistence,  proclame  que  toutes  les 
doctrines  peuvent  être  librement  professées  excepté 
LE  CATHOLICISME,  quc  fait-il  par  cette  exception 
sinon  reconnaître  la  vérité  sociale  contenue  dans 
le  Si/llabus  et  par  où  lui-même,  libéralisme,  est 
condamné,  à  savoir  que  dans  un  état  social  donné, 
certaines  doctrines  antithétic^ues  au  fondement 
même  de  l'état  social  ne  sauraient  être  librement 
publiées  et  professées?  —  Sur  ce  terrain  donc  en- 
core, par  la  pratique  et  la  théorie,  le  libéralisme 
aux  abois  déclare  lui-même  sa  propre  et  irrémé- 
diable faillite. 

Et  c'est  là  que  nous  en  sommes  :  les  consé- 
quences désastreuses  du  libéralisme  se  sont  mani- 
festées dans  les  faits  ;  il  a  fini  par  faillir  môme  à 
son  esprit  et  par  devenir  sectaire,  oppresseur  et 
I)ersécuteur.  Mais  à  côté  de  cette  faillite  de  fait 
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sur  le  terrain  de  Texpérience  le  libéralisme  en  a 
subi  une  autre  plus  cruelle  encore  sur  le  terrain 
philosophique  du  droit.  Et  celle-ci  est  définitive. 
Car  une  doctrine  peut  bien  avoir  contre  elle  l'ox- 
périence,  elle  n'est  pas  pour  cela  détruite,  l'avenir 
peut  contredire  le  passé  et  donner  raison  un  jour 
ou  l'autre  aux  doctrines  malheureuses,  mais  une 
doctrine  qui  est  contradictoire,  que  la  raison  et  le 
droit  détruisent  également,  porte  en  elle  avec  sa 
condamnation  le  principe  assuré  de  sa  ruine.  Or, 
l'effort  des  penseurs  les  plus  profonds  du  xix"  siècle 
a  précisément  abouti,  qu'ils  l'aient  ou  non  ex- 
pressément voulu,  à  faire  la  critigue  du  libé- 
ralisme et  h  en  faire  éclater  les  contradictions 
cachées. 


m 


En  dehors  de  la  philosophie  proprement  chré- 
tienne, le  XTx^  siècle  apparaît  comme  partagé  entre 
deux  courants  philosophiques  :  l'un  qui  paraît  ali- 
menté par  la  philosophie  du  passé ,  tendant  à 
s'amoindrir,  à  se  dessécher  de  plus  en  plus,  il  se 
rattache  à  Kant  et  soutient  encore  avec  l'indivi- 
dualisme le  libéralisme,  c'est  le  courant  critique 
et  idéaliste  auquel  plus  ou  moins  se  réfèrent  en 
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Allemagne  et  en  France,  surtout  dans  les  univer- 
sités, des  hommes  de  grande  valeur  ;  Tautre  bien 
plus  large,  bien  plus  fort,  paraît  devoir  grossir 
encore  dans  l'avenir,  il  prend  sa  source  dans  les 
constatations  de  la  science  positive,  Auguste  Comte 
le  découvre  et  en  trace  d'avance  le  cours  ;  à  des 
titres  et  à  des  degrés  divers,  Stuart  Mill,  Bain, 
Herbert  Spencer,  Taine,  Ribot  lui  apportent  le 
tribut  de  leurs  recherches  et  de  leurs  découvertes, 
c'est  le  courant  scientiBque  et  positiviste.  Qr,  si 
ridéalisme  critique  paraît  d'abord  demeurer  favo- 
rable au  libéralisme,  il  en  vient  à  la  longue  à 
l'amender  à  tel  point  qu'il  le  rend  méconnaissable 
et  le  positivisme  par  contre  le  condamne  tout  de 
suite  et  très  nettement. 

Par  une  singulière  fortune  ce  sont  des  penseurs 
catholiques  qui,  dés  le  début  du  xix^  siècle,  ont 
fait  les  premiers  la  critique  de  l'individualisme  et 
du  libéralisme,  et  c'est  la  méthode  dont  ils  ont 
usé,  le  fond  même  des  raisons  qu'ils  otit  énoncées 
qui,  reprises  plus  lard  par  Saint-Simon,  par 
Auguste  Comte  et  par  Taine,  ont  définitivement 
triomphé.  Leur  haine  pour  la  Révolution  fran- 
çaise a  admirablement  servi  de  Donald  et  Joseph 
de  Maistre,  leur  sens  catholique  leur  a  clairement 
découvert  dans  la  Déclaration  des  droits  ce  que 
Joseph  de  Maistre  appelait  le  «  satanisme  »  révo- 
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lutionnaire  et  qui  n'est  autre  chose  au  vrai  que 
le  libéralisme  individualiste. 

En  quoi  consistait  en  effet  la  «  superbe  diabo- 
lique »  de  nos  révolutionnaires  ?  N'était-ce  pas 
précisément  à  déclarer  l'homme  libre,  à  le  consi- 
dérer comme  seul  auteur  par  sa  volonté  propre, 
dans  sa  liberté  souveraine,  et  de  la  société  et  des 
lois?  L'indépendance  absolue  revendiquée  par 
rindividu  humain  vis-à-vis  de  Dieu  comme  vis- 
à-vis  delà  société,  tel  est  le  principe  «  satanique  » 
que  combattent  à  la  fois  de  Bonald  et  Joseph  de 
Maistre.  Et  au  nom  de  quoi  le  combattent-ils? 
C'est  beaucoup  moins  au  nom  du  dogme  et  de 
la  théologie,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  jadis, 
qu'au  nom  de  la  science  et  de  la  raison.  Tout  le 
monde  le  reconnaît  aujourd'hui,  M.  Henry  Mi- 
chel (1)  aussi  bien  que  M.  Faguet  (2),  c'est  de  la 
Lrffislation  priinitive  et  des  Considérations  sur  la 
Révolution  française  que  datent  les  raisons  déci- 
sives apportées  contre  les  doctrines  de  Rousseau 
adoptées  par  la  Constituante  et  que  date  véritable- 
ment la  fondation  de  la  sociologie. 

Rousseau  paraissait  penser  et  les  Constituants 
croyaient  que  la  volonté  du  peuple  étant  souve- 
raine il  était   possible  d'imposer  à  une  société 

(1)  vidée  de  l'État,  gr.  in  8°,  Hachette. 

(2)  Voliliques  et  Moralistes  au  XIX^  siècle,  in-18,  Oudin. 
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t(>iitf>s  les  lois  abstraites  qiic  la  raison  pourrait 
concovoir  rt  justifier,  Bonald  ei  Joseph  de  Maistre 
ont  montr('\  avec  une  force  qu'on  n'a  pas  d<?pass^o 
tlepuis,  que  Thomnie  est  essentiellement  un  ftlre 
social,  que  T homme  isolt^  n'existe  que  dans  le 
rervenu  des  philosophes  et  que' l'homme  réel  et 
complet  lit^  k  la  société  de  ses  semblables  doit 
nto^ssairement  subir  des  lois  qu'il  n'a  point  faites 
et  qu'il  serait  k  la  fois  iojusle  pour  les  autres  et 
mairaisant  pour  lui -nu'' me  s'il  refusait  de  s'y  sou- 
nieitiï.%  ou  s'il  s'avisait  de  vouloir  les  changer 
pour  hnir  eu  substituer  de  nouvelles,  tout  arbi- 
traires. I^es  sociiHés,  les  nu  lions  existent  et, 
comme  tous  les  êtres,  elles  ont  des  lois  ï|Tril  n'est 
au  pouvoir  de  persouïie  de  changer.  La  véritable 
politique  consiste  h  les  découvrir  non  pour  les 
altérer  ou  les  abroger,  mais  pour  leur  obéir  et  se 
servir  d'elles  afin  d'atteindre  h  la  fois  plus  de  jus- 
tice, plus  de  hien-t^tre  et  plus  de  prospérité.  De  là 
ridée  d'une  science  qui  découvrirait  les  lois  de  la 
yie  des  sociétés,  en  un  mot  d'une  sociologie j  et 
Joseph  de  Maistre  a  très  nettement  décrit  cette 
idée  en  même  temps  qu'il  précisait  la  méthode  de 
la  science  nouvelle  (t). 

(1)  Ci-  de  Païïaistte  :  La  Politique  de  Joseph  fhMaistfe  d'fjprèft 
i^es premierii  éails.  —  Uvr^a  dlùer  et  d'aitfrefoîs,  in-lS^  eoLs- 

f*  JE  LOUE, 
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Honri  de  Saint-Simon,  grand  admirateur  do 
Joseph  de  Maistrc  et  maître  d'Auguste  Comte,  fit 
siennes  toutes  ces  pensées.  11  eut  cette  vue  que 
Tâge  critique  de  l'humanité  commencé  à  la  Ré- 
forme  devait  être  considéré  comme  clos  et  qu'une 
période  d'organisation  devait  maintenant  s'ouvrir. 
Dans  son  Coings  de  philosophie  positive  dont  la 
sociologie  est  le  point  suprôme  d'aboutissement, 
Auguste  Comte  se  donna  pour  but  cette  organisa- 
tion sociale.  Or,  pour  «  organiser  »  ainsi,  il  fallait 
avant  tout  découvrir  les  lois  de  la  vie  sociale, 
lois  statiques  qui  permettent  son  existence,  lois 
dynamiques  qui  assurent  son  progrès.  Mais  de 
toute  façon,  qu'on  le  veuille  ou  non,  toute  société 
a  des  lois  sans  lesquelles  elle  ne  peut  subsister, 
qu'elle  ne  peut  violer  sans  s'exposer  à  la  maladie 
et  à  la  mort.  Chaque  découverte  sociologique  dans 
le  domaine  de  l'économie  politique  ou  de  la  psy- 
chologie sociale  constitue  une  restriction  apportée 
à  la  liberté  du  souverain.  Et  M.  Charles  Benoist 
achevait  récemment  cette  évolution  quand  il  pro- 
clamait dans  ses  Sophisme  s  politiques  de  ces 
temps  (1)  que  la  souveraineté  n'existait  vérita- 
blement" dans  aucune  volonté  sociale  et  ne  se 
rencontrait  qu'à  l'origine  métaphysique  des  lois 

(1)  In-18,  Perrin. 


22  LA    CRISE    SOCIALE 

organiques  qui  président  à  l'existence  et  au 
développement  des  sociétés.  Tout  Tintérôt  profond 
des  livres  de  Taine  sur  les  Origines  de  la  France 
contemporaine  consiste  à  nous  apporter  une  vérifi- 
cation pathologique  de  Texislence  des  lois  sociales 
et  de  leur  nécessité.  Niées  ou  méconnues,  elles 
engendrent  la  lièvre  révolutionnaire,  les  délires 
sanglants  ou  enthousiastes  de  la  rue,  Tanarchie 
spontanée,  la  guerre  civile,  puis,  par  un  choc  en 
retour,  la  tyrannie  jacobine,  la  terreur  et  finale- 
ment une  anarchie  endémique  qui  ne  cesse  qu'au 
moment  où  Bonaparte  revient  rétablir  un  certain 
ordre  en  remettant  de  nouveau  en  honneur  et  en 
vigueur  quelques-unes  de  ces  lois.  C'est  pour 
avoir  fait  cette  démonstration  qui  ruine  par  la 
base  toute  l'œuvre  révolutionnaire  qu'on  en  a 
tant  voulu  à  ïaine  bien  plus  que  pour  les  quelques 
erreurs  historiques  qui  ont  pu  lui  échapper  çà  et 
là.  Aussi  bien  ce  n'est  pas  une  histoire  qu'il  a 
voulu  faire,  c'est  une  doctrine  dont  il  a  montré  la 
faillite  expérimentale. 

Tout  le  développement  sociologique  de  notre 
siècle  est  directement  antithétique  au  libéralisme 
révolutionnaire.  Car  s'il  y  a  des  lois  l'individu 
doit  s'y  soumettre,  et  ce  n'est  pas  de  ses  droits, 
mais  de  ses  devoirs  qu'il  faut  d'abord  lui  parler. 
Peu  importe  maintenant  que  la  sociologie  voie 
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dans  les  soci<5tds  des  organismos  vénlablt^s  ou 
quVlI*.'  ne  conseille  h  roconnaî  Li-eduns  col  le  ^'xpres- 
sion  qu'une  métaphore  ;  peu  importe  que  le  lien 
social  soit  de  nature  physiologique,  ainsi  que  le 
croit  encore  M.  Izoulet  (1),  ou  de  nature  psychique, 
comme  le  pense  avec  plus  de  raison  M.  Tarde  (2), 
Tessentiel  —  ce  que  tout  le  monde  admet  à  cette 
heure  —  c'est  que  ce  lien  existe  et  que  nul  ne 
conteste  plus  que  l'homme  naît  à  la  fois  débiteur 
et  dépendant,  débiteur  de  tous  ceux  qui  lui  ont 
préparé  les  voies  à  la  vie,  dépendant  des  lois 
sociales.  D'où  quelques-uns  ont  tiré  cette  con- 
séquence qu'au  lieu  que  l'individu  fût  le  but  et  la 
société  le  moyen,  l'individu  ne  devait  plus  être 
qu'un  moyen  et  la  société  la  seule  véritable  iin, 
en  sorte  que  toujours  et  partout  l'individu  devait 
être  sacrifié  aux  fins  sociales.  Ce  qui  constitue 
bien  aussi  une  exagération.  Mais  il  était  naturel 
que  puisque  les  libéraux  avaient  opposé  les  in- 
térêts sociaux  aux  intérêts  individuels,  dressé 
«  l'individu  contre  l'Etat  »,  et  sacrifié  à  l'individu 
l'État,  les  sociologues  à  leur  tour  acceptassent 
cette  opposition,  mais,  en  retournant  les  ternies, 
sacrifiassent   à  l'Etat   l'individu.    Aussi   à  cette 

(î)  Tm  Cilé  moderne,  in-8**,  Alc\n. 

(2)  Les  lois  de  Vimitation,  in-8**.  Alcan.  Cf.  Bouolé.  — Les  scien- 
ces sociales  en  Allemagne^  in-18,  Alcan. 
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heure,  tous  les  publicisles  et  môme  les  chefs  de 
notre  radicalisme  tels  que  M.  Léon  Bourgeois  (1), 
nous  parlent-ils  de  solidarité  beaucoup  plus  que  de 
liberté. 

Il  y  a  des  lois  sociales,  voilà  le  postulat  môme 
de  la  science  sociologique  telle  que  le  positivisme 
Ta  constituée.  Sur  ce  point,  Tidéalisme  critique 
se  rencontre  avec  le  positivisme  et  M.  Renouvier 
reconnaît  qu'en  conséquence  de  Texistence  de  ces 
lois  la  société  a  le  droit  d'en  imposer  l'observa- 
tion ;  ce  droit  résulte  du  droit  qu'elle  a  de  vivre, 
c'est  le  droit  de  se  défendre  pour  se  conserver.  La 
société  prescrit  encore  l'expresse  adhésion  aux 
grandes  vérités  scientifiques  :  c'est  non  seulement 
la  science  qui  règle  par  l'arithmétique  toutes  les 
questions  de  comptes,  de  cubage  ou  d'arpentage, 
et  qui  par  conséquent  détermine  l'étendue  de  la 
propriété,  c'est  d'après  ses  découvertes  que  la  loi 
impose  une  foule  de  prescriptions  sur  la  vaccine, 
les  maladies  épidémiques,  les  industries  dan- 
gereuses ou  insalubres,  la  capacité  cubique  des 
logements.  11  suit  évidemment  de  là  que  la 
société  interdit  aux  citoyens,  en  matière  sociale, 
et  le  mal  et  l'erreur.  De  tout  temps,  sans  doute, 
il  en  a  été  ainsi  et  jamais   il  n'a  nulle  part  été 

(l)  Cf.  La  Solidarité,  par  Léon  Bourgeois,  in-16,  Colw. 
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permis  aux  comptables  de  contester  les  lois  de 
Tarithmétique  ;  mais  on  s'en  aperçoit  plus  clai- 
rement aujourd'hui  et,  en  conséquence,  personne 
n'oserait  plus  proclamer  le  droit  au  mal,  le  droit  à 
Terreur,  comme  le  faisait  autrefois  le  libéralisme, 
comme  le  faisait  encore  en  1860,  à  Malines,  Mon- 
talembert.  C'est  justement  en  s'appuyant  sur  ces 
lois  primordiales  de  l'existence  sociale  que  l'Eglise 
a  condamné  le  libéralisme  religieux.  Car  soutenir 
dans  une  société  chrétienne,  c'est-à-dire  en  réalité 
dans  l'Eglise,  que  ses  membres  ont  le  droit  de 
proclamer  libres  tous  les  dogmes  dont  la  vérité 
constitue  TEglise,  c'est  bien  affirmer  que  ces 
dogmes  ne  sont  pas  regardés  comme  assurés. 
L'Eglise,  en  condamnant  le  libéralisme,  a  donc 
agi  selon  les  lois  qui  s'imposent  à  toutes  les 
sociétés.  En  lui  reprochant  son  intolérance,  on  a 
trop  oublié  que  sa  législation,  aussi  bien  que  toute 
autre,  ne  saurait  avoir  aucune  portée  ni  aucune 
efficacité  hors  de  ses  frontières  :  elle  ne  légifère 
et  ne  peut  légiférer  que  pour  elle-même,  et  qui- 
conque lui  est  absolument  étranger  est  par  là 
même  hors  des  prises  de  cette  législation. 

Le  libéralisme  religieux  n'est  qu'un  cas  parti- 
culier du  libéralisme  social.  L'Eglise  est  une  so- 
ciété soumise  comme  telle  aux  lois  de  toute  so- 
ciété constituée.   En  condamnant  le  libéralisme 
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rt'ligieiix^  rlle  n'a  fait  qu'obéir  à  ces  lois  et  se 
^oraiL  suici^lée  elle-mômo  si  elle  n'eût  point  pro- 
noiict?  ses  anathomes.  Les  lui  reprocher,  c'est  lui 
reprocher  tl'avoir  voulu  vivre. 

Le  libnnïlisme  économique  est  encore  un  cas  du 
lîhéralisme  social.  Par  le  fait  seul  qu'une  société 
existe  et  qu'elle  a  pour  but  d'établir,  avec  la  paix 
et  la  prospérité,  le  règne  du  droit  sans  lequel  il 
ne  sat^miL  y  avoir  parmi  les  hommes  ni  prospérité 
ni  paix,  cotte  société  s'engage  h  maintenir  les 
relations  des  individus  sociaux  sous  la  loi  de 
LéquiLé.  Une  société  sans  justice  est  une  société 
non  viable,  11  faut  donc  que  les  pouvoirs  sociaux 
veillent  à  Tobservation  de  la  justice.  Mais  les  rai- 
iîonnemenls  et  les  faits  économiques  démontrent 
égîilemenL  que  l'individualisme  économique  en- 
gendre des  conséquences  injustes.  Et  ici  les  «  libé- 
raux ^>  tels  que  M.  Renouvier  ont  travaillé  à  ruiner 
de  leur  enté  le  libéralisme,  en  démontrant  au  nom 
raôme  dt^s  droits  de  l'individu  que  l'évincement 
éconfiniiqut:  du  faible  par  le  fort  était  contraire 
à  la  justice  et  au  droit.  L'individu  humain  opprimé 
a  le  th'oit  d'être  défendu  et  comment  le  serait-il 
^i  TELal  ne  se  chargeait  de  sa  défense?  Au  nom 
mûmc  de  la  dignité,  de  l'égalité  des  personnes  — 
ce  double  fondement  de  Findividualisme  —  on 
condanuiait  le  libéralisme  atomique,  on  admet- 
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tait  les  interventions  de  TEtat.  Car  le  prolétaire 
isolé  ne  pouvant  se  défendre  par  le  marchandage 
vis-à-vis  du  capitaliste,  le  jeu  de  la  concurrence 
ne  pouvait  qu'écraser  les  faibles  au  profit  des 
forts  et  engendrer  par  là  des  malaises  sociaux  fina- 
lement nuisibles  au  développement  économique 
lui-môme.  D'oii  l'on  a  conclu  que  l'État  avait  le 
devoir  d'intervenir,  de  fixer  des  règles  aux  contrats 
qui  lient  l'employé  à  l'employeur,  l'ouvrier  au 
patron,  le  prolétaire  au  capitaliste,  de  façon  à  ré- 
tablir une  égalité  légale  à  la  place  de  l'inégalité 
naturelle  des  contractants,  c'est-à-dire  en  un  mot 
que  l'Etat  a  dû  jouer  son  rôle  naturel  de  gardien 
de  la  justice  et  de  protecteur  des  faibles.  Car  inter- 
venir dans  la  juste  mesure  au  profit  des  faibles, 
ce  n'est  pas  fausser  les  conditions  du  libre  con- 
trat, c'est  rétablir  au  contraire  l'équilibre  et  assu- 
rer la  justice.  Aussi  voyons-nous  dans  tous  les 
pays,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Belgique,  en  France  se  constituer  toute  une 
législation  protectrice  du  travailleur,  la  législa- 
tion ouvrière. 

Qu'on  définisse  la  société  en  fonction  du  droit 
ou  en  fonction  du  développement  économique,  la 
critique  de  l'individualisme,  non  seulement  par 
les  socialistes,  mais  parles  économistes  «sociaux» 
de  toutes  les  écoles,  est  également  décisive,  car. 
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(l*uno  part,  livrer  par  la  concurrence  le  faible  au 
fort  est  directement  injuste  et,  d'autre  part,  quand 
la  foule  immense  des  prolétaires  est  malheureuse 
et  irrit(^e,  la  pn>duction  économique  ne  saurait 
être  prosp(»re. 

Et  Ttm  voit  bien  par  là  de  quelle  étroite  façon 
le  libéralisme  économique  est  lié  au  libéralisme 
philosophique  et  religieux,  et  par  conséquent  com- 
bien il  est  étrange  que  quelques-uns  parmi  les 
adversaires  du  «  libéralisme  »  en  général  osent 
encore  se  proclamer  partisans  du  libéralisme  écono- 
mique sans  paraître  même  se  douter  des  incohé- 
rences de  leur  pensée  (1).  1/individu  humain  n'est 
pas  moins  un  être  social  quand  il  vend,  quand  il 
achète,  quand  il  travaille  ou  fait  travailler,  que 
quand  il  pense,  qu'il  parle,  qu'il  vote  ou  qu'il 
prie. 

Ici  donc  encore  nous  constatons  dans  le  do- 
maine de  la  pensée  la  même  faillite  du  libé- 
ralisme que  nous  avons  constatée  dans  le  do- 
maine des  faits.  Nul  parmi  les  penseurs  n'ose  plus 
dire  :  Laissez  faire,  laissez  passer.  Même  ceux  qui 
avaient  paru  accorder  le  plus  h  l'individu  et  retran- 
cher le  plus  à  l'Etat  n'oseraient  plus  maintenant 
soutenir  que  l'Etat  n'a  pas  autre  chose  h  faire  qu'à 

(l)  Par  exemple,  M.  Rambaud,  professeur  aux  Facultés  catho- 
liques de  Lyon,  dans  ses  Éléments  cV économie  politique. 
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assurer  la  police  matérielle,  h  maîntonîr  la  si^cu- 
rite  personnelle  des  inftivîduH,  k  assurer  rexf^ni- 
tiondes  contrats.  M.  Herbert  Spenrer  hu-nit'^mo  a 
récemment  (?crU  une  palinodio  (1},  où  il  amende 
cûnsîdérahlement  son  individualisme  d'antan,  et 
si  les  Dunoyeret  les  Onpont-White  revenaient  au 
monde,  ils  ne  reconnaîtraient  plus  lenrn  héritiers 
dans  ceux-là  mêmes  qui,  comme  _M.  Pillon, 
M.  llenouvîerj  ou  M.  Henry  Michel  se  ri^clamenl 
encon^  du  titre  de  «  libéraux  ». 


IV 


Et  dans  tout  ce  mouvement,  nous  constaterons 
un  accord  aycc  Tidée  catholique.  II  n'est  pas  une 
seule  des  solutions  préconisées  par  les  penseurs 
parmi  celles  qui  paraissent  avoir  triomphé  et  de  la 
critique  du  raisonnement  et  de  Tépreuve  des  faits 
qui  ne  soit  une  idée  purement,  expressément 
catliolique.  C'est  par  cette  démonstration  que  je 
termine  et  c'est  la  leçon  quo  je  voudrais  qui  restât 
de  ces  recherches. 

Yoici  d'abord  Tidée  que  tout  le  monde  à  cette 
heure  se  fait  des  principes  qui  r^glent  la  liberté 
de  penser  dans  son  rapports  avec  la  constitution 


(t)  Cr.  ia  JitJttke,  gr.  m-R%  Gt'tLLAiiiHN. 
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sociale.  I.a  pratique  universelle  a  constamment 
suivi  ces  principes,  aucune  sociétc!^  ne  peut  exister 
sans  eux,  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  cinquante 
ans  on  eût  été  trouvé  audacieux  de  les  proclamer; 
aujourd'hui  ils  v(mt  paraître  tout  naturels.  Rien  ne 
prouve  mieux  le  progrés  qui  s'est  fait  dans  les 
esprits.  Voici  ces  principes  tout  simplement  : 
(]'est  qu'en  toute  société  il  y  a  un  certain  nombre 
de  propositions  qu'il  est  interdit  de  mettre  en 
question,  et  qu'il  entre  par  conséquent  dans  la 
fonction  essentielle  du  pouvoir  social  de  recher- 
cher, de  poursuivre  et  de  punir  les  opinions  con- 
traires à  ces  principes  et  les  actes  qui  peuvent 
s'y  opposer.  Toute  société,  en  elTet,  a  un  code 
pénal  ;  ce  code  suppose  un  certain  nombre  de 
principes  :  la  propriété,  par  exemple,  le  respect 
de  la  vie  et  des  intérêts  d'autrui,  la  fidélité  con- 
jugale ;  il  qualifie  de  crimes  les  attentats  les  plus 
graves  à  ces  principes,  il  les  punit,  et  il  punit  en 
outre  l'apologie  de  ces  faits.  11  y  a  donc,  de  l'aveu 
de  tous,  dans  toute  société,  un  dogme  social,  une 
inquisition  ou  police  ou  procédure,  une  excom- 
munication. Toute  société  a  le  droit  essentiel  de 
définir  elle-même  et  ses  buts  et  ses  moyens, 
c'est-à-dire  de  se  poser  des  principes,  de  s'enquérir 
si  ces  principes  sont  respectés,  de  retrancher  fma- 
lement  de  son  sein  les  associés  qui  voudraient 
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bénéficier  des  avantages  sociaux  sans  en  accepter, 
avec  les  charges,  les  principes  fondamentaux. 
Quel  anathème  y  eut-il  jamais  qui  méritât  mieux 
ce  nom  que  le  bannissement  ou  la  déportation  et 
quelle  excommunication  y  a-t-il  jamais  eu  qui  fût 
plus  majeure  que  la  réclusion  perpétuelle  ou  que 
la  peine  de  mort  ?  —  Et  voilà  bien  reconnues, 
avouées  ces  choses  que  les  libéraux  ont  si  sou- 
vent reprochées  aux  catholiques  sans  en  bien 
comprendre  peut-être  le  fondement  et  rationnel  et 
social  :  le  dogme,  l'inquisition  et  Texcommunica- 
tibn.  Uien  au  fond  n'est  plus  simple  ni  rien  aussi 
légitime  et  il  faut  toute  la  sottise  des  hommes  et 
la  piperie  des  mots  pour  avoir  trouvé  dans  des 
éléments  aussi  essentiels  à  l'idée  sociale  matière 
à  indignation  et  déclamation. 

Cela  posé,  il  faut  reconnaître  que  le  code  pénal 
à  la  fois  s'allège  et  s'encombre.  Les  articles  dont 
il  s'allège  augmentent  la  somme  de  liberté;  les 
articles  dont  il*  s'augmente  la  restreignent  au 
contraire.  On  peut  saisir  dans  nos  codes  mômes 
ce  double  mouvement  qui  déplace  peu  à  peu 
l'assiette  du  dogme  social,  de  l'inquisition  sociale, 
de  l'excommunication,  mais  qui  ne  change  rien 
à  l'essence  de  ces  trois  faits.  On  exigeait  autrefois 
des  citoyens  un  conformisme  religieux,  métaphy- 
sique et  moral.  On  exige  maintenant  un  confor- 
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mismo  matériel  et  hygiénique.  On  interdisait 
jadis  la  prédication  de  l'athéisme,  on  oblige 
maintenant  les  voituriers  à  avoir  durant  la  nuit 
leurs  lanternes  allumées.  Les  règlements  do 
voirie  ou  les  prescriptions  hygiéniques,  très  sou- 
vent fort  incommodes,  ont  pris  la  place  des  obli- 
gations religieuses.  L'alignement  des  consciences 
est  remplacé  par  l'alignement  des  maisons.  Ce  qui 
revient  h  dire  que  l'intérieur  devient  de  plus  en 
plus  libre,  tandis  que  l'extérieur  est  de  plus  en 
plus  réglementé.  L'esprit  s'affranchit,  le  corps  se 
soumet. 

Nous  pouvons  à  travers  l'histoire  suivre  à  la 
trace  cette  évolution  de  la  liberté  spirituelle.  Le 
paganisme  ordonnait  à  tous  les  membres  de  la 
cité  un  conformisme  rituel,  tous  devaient  prendre 
leur  part  du  culte  public.  Le  christianisme  par  le 
respect  qu'il  professe  pour  les  choses  saintes, 
pour  l'adoration  en  esprit  et  en  vérité,  n'oblige 
plus  personne  à  prendre  une  part  fictive  aux  céré- 
monies du  culte,  il  se  contente,  même  au  moyen 
âge,  de  défendre  ses  fidèles  contre  les  faux  pro- 
phètes et  les  séducteurs.  Quand  le  protestantisme 
paraît,  le  conformisme  religieux  demeure  encore 
la  règle,  et  les  traités  d'Augsbourg  proclament 
que  les  sujets  doivent  en  tout  pays  suivre  la  reli- 
gion du  prince.  Il  est  donc  absolument  faux  que 
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ce  soit  le  protestantisme  qui  ait  apporté  à  l'Europe 
la  liberté  de  conscience.  Dans  tous  les  pays  pro- 
testants les  catholiques  ont  été  persécutés  :  en 
Angleterre,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège, 
en  Suisse.  C'est  d'hier  qu'en  Norvège  et  en  Suède 
les  catholiques  ont  la  liberté  ;  durant  tout  ce 
siècle,  alors  qu'on  criait  le  plus  fort  contre  Pie  IX 
et  le  SyllabuSy  personne  en  Europe  ne  réclamait 
en  leur  faveur.  Ce  n'est  qu'en  France  que  l'édit  de 
Nantes  accorda  la  liberté  aux  protestants  et  en- 
core ceux-ci  dans  les  villes  qui  leur  furent  réser- 
vées, à  Montauban,  par  exemple,  se  montrèrent 
persécuteurs.  Ce  qui  fut  une  des  causes  qui  for- 
cèrent Richelieu  à  leur  enlever  leurs  places  de 
sûreté  et  qui  prépara  les  voies  à  la  révocation  do 
l'édit  de  Nantes. 

Au  xvin°  siècle,  le  déisme  et  l'athéisme  môme 
prirent  dans  la  haute  société  de  tous  les  pays 
d'Europe  une  telle  place  que  l'imposition  d'un 
conformisme  métaphysique,  à  plus  forte  raison 
religieux,  eût  enlevé  à  tous  ces  pays  le  plus  haut 
personnel  de  toutes  leurs  administrations.  Frédé- 
ric II,  Joseph  il,  d'Argenson,  Choiseul,  Pombal, 
Bolingbroke,  les  financiers,  les  généraux,  les  mi- 
nistres, les  rois  mômes  sont  déistes  ou  athées. 
Comment  ces  libres  penseurs  pourraient-ils  ôtre 
chatouilleux  sur   le  conformisme   dos    pensées? 
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Ainsi  peu  h  pou  s'établit  le  fait  de  la  liberté  de  la 
conscience  et  de  la  pensée.  Les  philosophes  s'effor- 
cent de  le  fonder  en  raison  sur  le  respect  dû  à  la 
personne  humaine  et  à  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  plus 
sacré,  la  conscience.  C'est  Kant  qui  en  a  fourni  la 
doctrine  la  plus  cohérente. 

Cependant  l'expérience  montrait  que  protes- 
tants, catholiques,  libres  penseurs  pouvaient 
avoir,  grâce  h  l'amour  de  la  patrie,  à  la  concep- 
tion des  nécessités  sociales,  grâce  surtout  à  un 
patriotisme  commun,  une  âme  sociale  commune. 
Le  conformisme  national  arrivait  à  se  distinguer 
du  conformisme  religieux  et  métaphysique  et  ainsi 
s'achevait  la  conception  de  l'Etat  moderne  qui 
met  en  dehors  du  conformisme  social  essentiel 
les  croyances  religieuses  ou  philosophiques.  En- 
core faut-il,  ainsi  que  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  que  ces  croyances  n'altèrent  pas  le  con- 
formisme moral  et  social,  n'atteignent  pas  les 
dogmes  sociaux,  scientifiques  ou  moraux,  en 
dehors  desquels  la  vie  nationale  ne  peut  ni  sub- 
sister ni  à  plus  forte  raison  se  développer. 

Si  donc  le  domaine  de  la  conscience  religieuse 
a  été  considéré  comme  affranchi  des  lois  civiles, 
ce  n'est  pas  par  l'effet  d'une  vue  préconçue  des 
réformateurs  religieux  ou  môme  des  philosophes 
libres  penseurs,  c'est  sous   la  pression  d'événe- 
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ments  historiques  extérieurs  et  supérieurs  h  tout 
dessein  réfléchi  de  la  pensée.  Mais  ces  événemontïî 
historiques  eux-mêmes  ont  eu  pour  ressort  et 
pour  ferment  une  grande  vérité  qui  consliiue  le 
fond  même  du  christianisme,  c'est  à  savoir  qiio 
chaque  conscience  rachetée  du  sang  du  Christ, 
destinée  à  participer  à  la  vie  divine,  a  en  elhi- 
même  une  valeur  infinie  et  mérite  le  respncL,  La 
parole  de  Socrate  :  «  Il  y  a  des  lois  non-écrîles 
qui  jugent  les  lois  écrites  »,  a  sa  suite  historique 
et  son  éclaircissement  divin  dans  cette  p^ïrnle  do 
Jésus  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  »,  et  dans  cette  autre  de 
nos  martyrs  :  «  Il  vaut  mieux  ohéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes.  »  En  dernière  analyse,  c'est  tonjourï^  Iii 
conscience  de  chaque  homme  qui  décide  de  sou 
devoir,  la  raison  de  chaque  homme  qui  reconiiaU 
la  vérité,  la  fausse  ou  la  méconnaît. 

Voilà  le  fond  éternellement  résistant  et  vrai, 
rame  de  vérité  qui  a  fait  vivre  si  longtemps  et 
l'individualisme  et  le  libéralisme.  De  ce  puint  de 
vue  toute  l'évçlution  moderne  de  la  pensée,  de  la 
Réforme  à  la  Révolution,  tout  ce  déveloijpement 
de  Tindividualisme  a  eu  sa  valeur  et  il  a  laissé 
des  résultats.  Seulement,  je  ne  pense  pas  qifîl 
faille  rapporter  à  la  Réforme  l'honneur  d'avoir 
commencé  ce  mouvement,  je  crois  qu'il  faut  le 


rapporter  au  christianisme.  C'est  le  christianisme 
qui  a  séparé  le  pouvoir  civil  de  Tautorité  reli- 
gieuse, le  ^spirituel  du  temporel,  par  là  Tautorité 
sociale  purement  civile  a  vu  se  clore  devant  elle 
la  conscience  religieuse.  C'est  le  christianisme  qui 
ouvre  Tère  moderne  de  la  pensée,  et  le  moyen 
Age,  loin  d'être  une  simple  suite  des  temps 
anciens,  est  au  contraire  la  préface  des  temps  mo- 
dernes. Au  moyen  âge  nous  sommes  en  face  de 
la  synthèse  sociale  où  l'individu  croyant  trouve 
sa  pensée  et  sa  foi  en  harmonie  avec  l'hégémonie 
sociale,  où  il  ne  subit  donc  aucune  oppression, 
où  il  est  libre  bi'în  qu'il  n'ait  ni  la  connais- 
sance, ni  la  désir  même  de  la  liberté.  11  se  sou- 
met spontanément  aux  autorités  sociales  de  toute 
nature,  religieuses,  idéales,  politiques  ou  écono- 
miques. La  Réforme  commence  l'âge  critique,  la 
Révolution  l'achève,  le  xix®  siècle  a  eu  pour  spé- 
ciale mission  de  critiquer  h  son  tour  les  résultats 
de  l'œuvre  des  trois  siècles  précédents,  de  la  Ré- 
forme à  la  Révolution.  En  fin  de  compte,  il  con- 
damne l'individualisme  et  le  libéralisme  comme 
doctrines,  il  lui  reste  cependant  une  vue  plus 
nette  des  droits  de  l'individu,  de  ce  qui  appartient 
h  César  et  doit  être  extériorisé  et  socialisé,  de  ce 
qui  appartient  à  Dieu  et  doit  être  réservé  à  la  con- 
science et  h  l'hégémonie  religieuse. 
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L'erreur  du  libéralisme»  Je  riudiviilualiiîimr, 
que  maintenant  nous  apercevons  elaiii^nu^nl,  *:\ï 
été  de  transformer  une  méthode  en  doolj'ïne.  l^mr 
bien  marquer  la  place  de  l'individu  et  de  su  légi- 
time liberté  dans  l'économie  sociale  il  éluiL  indis- 
pensable d'étudier  l'individu  en  lui-mémo;  p<Hir 
cela  il  fallait  analyser  Tétat  social  et  anivei'  i\  son 
dernier  élément,  à  l'atome  social,  à  liudividiL 
De  ce  point  de  vue  l'individu  risquait  trappiirtiîtrn 
comme  capable  de  constituer  avec  ses  seules  qua-^ 
lités  d'atome,  d'être  isolé,  la  société  tiïiil  enlit^ie. 
Il  devenait  alors  nécessairement  le  buti^L  la  sociélé 
le  moyen.  Mais  il  a  sufli  de  se  remettn^  en  face  ile 
la  vérité  complexe  des  choses  —  et  c'est  pour  cehi 
que  l'histoire  a  eu  une  si  grande  place  tlans  iiotn* 
siècle  —  pour  s'apercevoir  que  la  sociélé  est  un 
fait  synthétique  pour  le  moins  aussi  réel  que  le 
fait  analytique  de  l'existence  de  l'iiulividn,  VA 
tout  naturellement  on  a  été  porté  à  exaj^érer  les 
conséquences  de  cette  vue  :  de  là  le  il(>[fotismc 
d'état,  la  tyrannie  des  consciences,  poui'  tout  dîjH* 
d'un  mot  le  collectivisme,  le  socialisme  sons 
toutes  leurs  formes  religieuses,  politii|iies,  péda- 
gogiques et  sociales.  La  suppression  de  la  liberlé 
d'enseignement  est  une  des  fornu^s  du  sihia- 
lisme. 
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XouK  devons  dépasser  encore  ce  point  de  vue  : 
Tindividualisme,  le  libéralisme  sont  condamnés  ; 
le  socialisme,  le  despotisme  ne  doivent  pas  Tètrc 
moins.  De  toutes  ces  grandes  recherches,  de  tout 
cet  effort  de  la  pensée  durant  quatre  siècles,  il 
reste  la  précision  scientifique,  apportée  à  Tidée 
chrétienne  de  la  valeur  de  la  personne  humaine, 
de  la  dignité  de  la  pensée,  de  la  sublimité  de  la 
conscience,  de  Tautonomie  de  la  volonté.  Rien 
dliumain  n'est  au-dessus  de  la  grandeur  morale, 
tout  est  au-dessous  de  la  vertu.  Or,  il  n'y  a  ni 
vertu  ni  moralité  sans  liberté,  sans  l'acceptation 
volontaire  de  la  loi  h  laquelle  l'être  se  soumet. 
Dans  la  faillite  du  libéralisme,  la  bonne  volonté 
conserve  son  prix  et  ce  prix  est  infini.  Mais  cette 
bonne  volonté  ne  mérite  le  respect  qu'autant 
qu'elle  cherche  sa  loi  avec  simplicité  et  courage 
et  que,  l'ayant  trouvée,  elle  s'y  soumet,  tille  ne 
crée  pas  la  loi,  elle  la  découvre  :  pour  la  conscience 
purement  morale  la  loi  demeure  tout  intérieure  et 
n'en  est  pas  moins  réelle  ;  pour  la  conscience  reli- 
gieuse la  loi  se  présente  avec  les  caractères 
extérieurs  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  pour  la 
conscience   civique   la  loi  se  présente  avec  les 
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caractères  extérieurs  des  promulgations  politi- 
ques ;  Fierreur  orgueilleusement  satanique  des 
modernes  a  été  de  vouloir  conférer  h  la  conscience 
morale,  à  la  liberté  individuelle  dans  tous  les  do- 
maines cette  autonomie  absolue  de  législation 
qui  ne  saurait  appartenir  qu'à  Dieu.  Dieu  seul  est 
absolument  autonome.  Dieu  seul  est  grand.  La 
grandeur  de  Thomme  consiste  à  obéir  volontaire- 
ment à  Dieu,  c'est-à-dire  en  ce  que,  découvrant 
ou  recevant  des  lois  qu'il  n'a  point  faites,  dont 
même  peut-être  il  ne  comprend  point  toute  la 
portée  ou  toute  l'ampleur,  il  s'y  range,  par  raison, 
volontairement.  L'autonomie  de  l'homme  est  une 
condition  de  sa  moralité  et  de  sa  vertu,  elle  est 
relative  et  toute  d'acceptation,  mais  elle  a  une 
réalité  et  une  valeur  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
rabaisser,  puisque  seule  elle  constitue  la  moralité 
humaine.  Voilà  ce  qui  reste  de  l'analyse  sociale 
à  laquelle  s'est  livré  l'âge  moderne.  L'homme  a 
des  devoirs  sociaux,  mais  aussi  il  a  des  droits  et 
qui  veulent  être  respectés.  11  n'est  pas  seulement 
une  partie  dans  un  tout,  un  moyen  pour  une  fin, 
il  est  fm  aussi  puisqu'un  Dieu  est  mort  pour  lui, 
il  a  une  valeur  inappréciable,  infinie  puisqu'il 
peut  refléter  l'infini  de  la  voûte  céleste  dans  ses 
yeux,  l'infini  du  réel  dans  sa  pensée,  l'infini  de  la 
loi  morale  dans  son  C(rur. 
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On  doit  donc  on  tout  ce  qui  n'est  pas  indispon- 
sahlo  i\  la  vio  socialo,  fi  sa  nccossairo  harmonie, 
à  son  drvolopp(»ni(Mil,  respoclor  la  lil)orlo  do  Fos- 
pril.  Mais  r<»lto  liborto  no  peut  i^lro  ontioro 
cpraulanl  (|irolIo  demeure  tout  intt'^rieure  ;  dès 
qu'elle  s'exprime  et  agit  sur  le  dehors  elle  a  des 
conséquences  sociales  et  par  conséquent  elle  doit 
composer  avec  les  lois  sociologiques.  Ce  sont  ces 
lois  mémos  qui  fixent  par  leur  nécessité  ce  qui 
l)oul  être  permis,  ce  qui  doit  être  autorisé,  com- 
mandé ou  défondu.  Tout  ce  qui  est  certainement 
nuisible,  la  société  a  le  droit,  le  devoir  môme  de 
le  défendre,  dans  la  mesure  même  de  la  nocuité 
certaine  —  et  cola  condamne  le  libéralisme  ;  mais 
ri'^n  no  doit  élre  interdit  que  ce  qui  est  certaine- 
mont  nuisible  et  par  conséquent  le  souci  du  con- 
formisme social  ne  doit  pas  ôtre  poussé  à  tel  point 
qu'il  étouffe  les  libres  initiatives.  La  liberté  est 
respectable  et  a  une  valeur  propre  partout  oii  Tab- 
sonco  docortilude  sociale  laisse  la  carrière  ouvorlo 
aux  inspirations  do  la  conscience,  aux  recherches 
do  la  pensée,  —  et  ainsi  est  conservé  ce  qu'il  y 
avait  do  juste  et  de  véritable  dans  la  doctrine  des 
libéraux.  L'autorité  sociale  se  trouve  sauvegardée 
et  sauvegardé  aussi  le  respect  qui  est  dû  à  l'indi- 
viduelle liberté.  Or,  cotte  doctrine  h  laquelle  tout 
le  monde  adhère  on  pratique,  h  laquelle  bien  pou 
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de  gens  refuseraient  leur  assentiment,  nVst  pas 
autre  chose  que  Texpression  en  termes  très  géné- 
raux de  la  pure  doctrine  du  catholicisme  qui,  en 
même  temps  qu'il  a  condamné  le  libéralisme,  a 
toujours  proclamé  Texistence  et  la  valeur  du  libre 
arbitre  dans  Fhomme. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  Ton  doive  se  résigner 
h  ne  voir  dans  l'évolution  de  la  pensée  moderne 
que  de  la  révolte  et  de  l'orgueil.  On  a  le  droit  d'y 
voir  un  progrès,  une  détermination  plus  exacte, 
plus  scientifique  de  la  valeur  de  l'homme,  de  sa 
dignité  et  de  ses  droits.  Un  hotnme  vaut  plus 
aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  cents  ans.  Je  ne  saurais 
dire  autre  chose  sinon  que  je  vois  là  un  progrès, 
et  non  pas  seulement  au  point  de  vue  humain, 
mais  encore  au  point  de  vue  chrétien,  car  cela 
veut  dire  aussi  :  un  fils  de  Dieu  est  plus  estimé 
aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  cents  ans.  Gela  est  chré- 
tien, donc  cela  est  juste  et  cela  est  bon.  C'est 
Tesprit  du  Christ,  c'est  le  ferment  de  l'Evangile 
qui  a  poussé,  à  travers  toutes  les  sottises  et  toutes 
les  malices  humaines,  l'évolution  moderne  h  ce 
terme. 

Le  libéralisme  a  trop  estimé  l'individu  comme 
tel,  il  a  oublié  que  la  valeur  vraie  de  l'individu  se 
mesure  non  pas  h  son  être  individuel,  mais  h  sa 


i2  i.A    UHHE    KOt.lAU: 

valour  morale.  Ce  qui  vaut  dans  l'individu,  c'est 
la  personne  morale,  c'est-à-dire  la  volonté  sou- 
mise à  la  loi  et  par  conséquent  à  la  loi  sociale,  h 
la  loi  de  dépendance  et  d'union  qui  le  lie  aux 
autres  hommes.  Là  est  la  formule  qui  enlève  au 
libéralisme  son  venin,  qui  met  un  frein  aux  tyran- 
nies du  socialisme.  C'est  à  dégager  cette  formule 
que  le  xix*"  siècle  a  spécialement  travaillé.  Dans  la 
courbe  de  l'histoire,  ce  siècle  agité,  malheureux, 
héroïque  et  admirable  paraîtra  comme  celui  où 
se  sont  dénouées,  pour  s'orienter  vers  un  avenir 
nouveau,  les  destinées  de  l'humanité.  De  là  ses 
troubles,  ses  agitations,  ses  révolutions,  ses 
guerres,  son  apparente  anarchie. 

Un  point  est  acquis  :  il  y  a  des  lois,  des  néces- 
sités sociales.  Ce  point  sera  celui  à  l'aide  duquel 
les  hommes  du  xx"  siècle  pourront  soulever  le 
monde.  Autour  de  ce  point,  à  l'aide  des  sciences, 
des  expériences  sociales  qui,  peu  à  peu,  comme 
en  une  discussion  méthodiquement  menée,  élimi- 
neront les  doctrines  erronées,  incomplètes,  insuf- 
fisantes dont  les  résultats  mauvais  dénonceront 
dans  la  pratique  les  insuffisances  et  les  erreurs, 
on  finira  par  trouver  pratiquement  une  assiette 
stable,  qui,  par  cela  môme,  deviendra  consciem- 
ment définitive  ;  dès  lors,  on  pourra  réorganiser  la 
pensée,    réorganiser  l'acticm.    Le    monde   est   en 
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travail  d'une  doctrine  élargie  de  la  i:aison,  d'une 
doctrine  plus  approfondie  du  droit.  Et  cela  ne  veut 
pas  dire  que  cette  doctrine,  pour  être  nouvelle, 
doive  nécessairement  contredire  en  ses  résultats 
derniers  les  enseignements  anciens  et  tradition- 
nels ;  cela  veut  simplement  dire  qu'elle  devra 
tenir  compte  de  toutes  les  réflexions  de  la  pensée 
moderne,  de  toutes  les  acquisitions  de  la  science, 
de  tous  les  résultats  de  la  critique,  de  tous  les 
enseignements  de  l'histoire.  Nous  nous  trouvons 
à  cette  heure  dans  un  état  provisoire  et  inévita- 
blement anarchique.  Nulle  doctrine  intégrale  ne 
pourrait  par  la  force  s'imposer  h  l'assentiment 
social  sans  risquer  de  soulever  les  guerres  civiles 
et  on  n'a  pas  le  droit,  sous  un  prétexte  d'ordre  et 
de  paix,  de  n'aboutir  qu'au  désordre  et  à  la  guerre. 
Il  faut  donc  au  début  savoir  se  contenter  du  petit 
nombre  de  points  sur  lesquels  l'entente  obli- 
gatoire est  possible.  Exigeons  l'obéissance  com- 
mune aux  indispensables  lois,  respectons  les 
autorités  et  la  division  du  travail  social,  res- 
pectons dans  les  choses  laissées  libres  les  mani- 
festations de  la  pensée  d'autrui,  sachons  inspirer 
et  au  besoin  imposer  le  respect  de  notre  propre 
pensée.  Peu  à  peu,  j'en  ai  la  confiance,  h  l'aide 
de  ce  minimum  de  conformisme  social,  par  la 
sincérité,  par  le  respect  réciproques,  par  Tinter- 
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priuHnilion  dos  pons^^os,  los  doctrines  à  la  long^iie 
SI»  réorj^anisoronl,  s'imposeront  à  Tassentiment 
unanime,  et  rien  ne  nous  empêche  de  croire, 
tout,  au  contraire,  nous  porte  à  espérer  que  nos 
lils,  h  notre  défaut,  verront  se  rétablir  un  consensus 
moral  et  social  analogue  à  celui  qui  régna  au 
moyen  Age.  O  consensus  sera  le  point  d'aboutis- 
sement de  cette  longue  période  critique,  aux  ap- 
parences si  clairement  anarchiques.  Hien  nVm- 
péclie  de  penser,  notre  foi  nous  fait,  au  contraire, 
un  d(»voir  de  croire  que,  comme  au  moyen  âge 
encore,  ce  cimsensus  pourra  s'abriter  sous  les 
larges  ailes  de  la  pensée  catholique.  Reconnu 
comme  le  seul  bon,  rétabli  en  pleine  conscience 
par  les  libertés  qui  s  y  rangeront  de  leur  plein 
gré,  ce  consensus  sera  désormais  plus  solide  que 
celui  qui  régna  jadis.  (]ar  la  pensée  humaine  en 
aura  par  la  critique  fait  le  tour  et  éprouvé  la 
solidité  ;  ce  qu'elle  aima  jadis  par  instinct,  et  que 
la  force  ne  put  maintenir,  elle  l'aimera  désormais 
l)ar  expérience  et  par  raison  et  la  bonne  volonté 
suffira  à  le  faire  subsister.  Pour  nous,  vivons 
dans  ces  espérances,  travaillons  à  les  préparer 
en  éclairant  les  aulres,  en  nous  éclairant  nous- 
mêmes,  et  cependant  aimons  notre  temps.  (Test 
celui  qui  nous  est  donné  ;  il  n'est  pas  l'idéal  et 
le  meilleur  en  soi,  mais  il  est  le  meilleur  pour 
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nousjmîsqup  cqM  coliii-lri  nn^mc  où  Dieu  nous  a 
mis.  Af'i'f'pLtiiis  lu  lui  Jo  IH<hi,  iiinions-la,  ?^*m'v<ïiiS' 
la,  MO  nous  insurgoonspas  contn*  cocjui  t^st  par  la 
volonti^  ou  la  permission  iliiMaîlrcetcoiisûniiiions 
ainsi,  cmi  ainianl  no iis-ni t'ornes  notre  temps  ponr  y 
faii'O  noire  devoir  d'hommes,  de  eitoyeiis^  de 
pa irons,  de  Iravailleurd,  de  penseurs  et  de  elire- 
Mens,  la  juste  défaite  du  libéralisme. 


CHAPITRE  II 

LE    SENS    SOCIAL 

Nous  vivons  on  sociétt^,  nous  sommes  des  êtres 
sociaux.  Et  si  nous  vivons  en  société,  ce  nVst  pas 
un  accident  mais  une  condition  de  notre  exis- 
tence, ce  n'est  pas  seulement  un  fait,  c'est  une 
loi.  Cette  doctrine  n'a  jamais  été  sérieusement 
contestée  et  Rousseau  lui-môme  n'a  pas  soutenu 
que  l'homme  pouvait  vivre  en  dehors  de  la 
société.  Il  a  seulement  prétendu  que  les  lois 
sociales  dépendaient  de  la  volonté  de  l'homme. 
En  quoi  il  aboutissait  à  une  sorte  de  contradic- 
tion, car,  d'une  part,  il  admettait  que  la  vie  en 
société  était  une  loi  de  l'existence  de  l'homme, 
et  de  l'autre,  il  prétendait  que  l'homme  peut,  à 
son  gré,  constituer  les  lois  de  la  société,  ces  lois 
mômes  dont  sa  vie  dépend.  Mais,  au  contraire,  il 
faut  dire  que  l'homme  ne  pouvant  exister  seul, 
en  dehors  de  la  société  de  ses  semblables,  la  vie 
individuelle  ne  pouvant  ni  se  produire,  ni  s'expli- 
quer, ni  durer  en  dehors  de  l'existence  sociale, 
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il  doit  y  avoir  naturellement  des  lois  de  la  société 
contemporaines  des  lois  de  la  vie  individuelle  et 
tout  aussi  inéluctables.  Car  Thomme  isolé  ne  se 
comprend  pas  :  Tenfant,  faible  et  nu,  ne  peut 
vivre  en  dehors  de  ses  parents  et  tout  au  moins 
un  premier  couple  humain  est  nécessaire  pour 
donner  naissance  à  Thumanité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
d'ailleurs,  des  origines  premières,  il  est  trop 
clair  aujourd'hui  qu'un  homme  isolé  et  réduit  à 
ses  seules  forces  ne  pourrait  lutter  longtemps 
contre  les  forces  destructives  de  la  nature.  Robin- 
son  Crusoé  n'a  pu  vivre  dans  son  île  que  grâce 
aux  ressources  de  toute  espèce  qu'il  a  tirées  des 
débris  de  son  vaisseau,  grâce  aux  expériences  et 
aux  souvenirs  de  sa  vie  sociale.  Par  ces  souvenirs, 
par  la  hache  du  charpentier,  par  la  poudre,  les 
cardages  et  les  fusils,  c'est  avec  toute  la  société 
humaine  qu'il  restait  en  communication.  Réduit 
à  ses  seules  forces,  sans  abri,  sans  nourriture  et 
sans  vêtements,  jeté  nu  sur  une  terre  nue,  il 
n'aurait  prolongé  sa  misérable  existence  que 
durant  les  quelques  heures  qu'il  aurait  fallu  pour 
mourir  de  faim. 

C'est  par  un  acte  d'abstraction  assez  facile  que 
Ton  a  considéré  l'homme  comme  un  individu 
isolé,  mais,  cependant,  par  un  acte  véritable  d'ab- 
straction.  A  voir  chacun  de  nous    se  déplacer, 
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aili»r,  venir  iiidépeniiâmnienl  de  ceux  qui  Ten- 
tminMit,  parfois  contre  leur  volonté  manifestée 
même  par  la  force,  il  semble  bien  que  chaque 
homme  soit  matériellement  indépendant  des 
autres,  mais  venons  de  voir  cependant  qu'il  n'en 
est  rien.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  intérieur, 
il  semble  que  Tindépendance  soit  peut-être  plus 
entière  encore.  Notre  àme  n'est-elle  pas  un  monde 
fermé,  notre  pensée,  notre  conscience,  une  sorte 
de  jaiiJin  clos  où  rien  du  dehors  ne  peut  pénétrer 
et  d'où  rien  ne  peut  sortir  par  où  nous  soyons 
capables  de  nous  relier  aux  autres  consciences,  aux 
autres  pensées,  aux  autres  âmes?  Les  psychologues 
modernes,  depuis  Leibnitz,  ont  insisté  sur  le  fait 
de  cette  solitude  intérieure,  ils  se  sont  efforcés 
de  montrer  que  les  âmes  ne  sauraient  avoir  «  de 
fenêtres  sur  le  dehors  »,  et  les  philosophes  ont 
conclu  de  ces  analyses  à  un  idéalisme  qui  les  a 
conduits  à  l'individualisme  le  plus  outré,  à  un 
égoïsme  qui,  pour  avoir  été  qualifié  de  transcen- 
dantal,  n'en  est  pas  moins  monstrueux  et  vérita- 
blement forcené.  11  semble,  en  effet,  que  si  l'on  «e 
renferme  une  fois  dans  le  point  de  vue  purement 
intérieur  de  la  conscience  on  n'en  puisse  plus 
sortir.  Car,  comment  avoir  conscience  d'autre 
chose  que  de  soi-même,  comment  penser  hors  de 
sa    pensée    et  comment,    au    moral  comme    au 
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physique,  espérer  jamais  pouvoir  sauter  hors  de 
soi? 

C'est  cependant  la  conscience  môme  qui  peut 
fournir  un  point  d'appui  pour  dépasser  les  limites 
de  l'égoïsme,  pour  découvrir  au-delà  de  soi  les 
autres  et  pour  sentir  le  lien  qui  les  réunit  à  nous. 
Nous  avons,  en  effet,  tout  un  ensemble  d'états  de 
conscience  ou  de  sentiments  que  nous  ne  saurions 
rapporter  à  nous-mêmes,  à  nous  seuls,  l'existence 
des  autres  hommes  y  est  impliquée  et  leur  liaison 
avec  nous.  Cet  ensemble  de  sentiments  se  nomme 
le  sens  social.  Je  voudrais  ici  en  constater  d'abord 
Texistence,  en  décrire  les  principaux  phénomènes, 
essayer  de  l'expliquer,  montrer  enfin  que  nous 
devons  le  cultiver  et  indiquer  les  moyens  à  em- 
ployer pour  cette  culture  ainsi  que  les  résultats 
que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

l 

EXISTENCE    DU    SENS    SOCIAL 

Le  sens  social  se  manifeste  d'abord  d'une  façon 
pour  ainsi  dire  toute  négative  :  l'isolement,  la 
solitude  font  souffrir  l'homme.  Une  existence 
humaine,  fiit-elle  par  ailleurs  comblée  de  tous  les 
biens  et  de  toutes  les  satisfactions,   mais  à  qui 
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manquerait  la  sociolé  d^autres  hommes,  nous 
paraîtrait  ù  la  fois  étrangement  vide  et  désolée. 
Fût-il  dans  une  île  enchantée,  dans  un  palais 
merveilleux  où  des  génies  silencieux  et  invisibles 
viendraient  lui  fournir  toutes  les  commodités  de  la 
vie,  l'homme  isolé  souffrirait  encore,  il  sentirait 
la  tristesse  du  sens  social  inassouvi.  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  satisfaire  ses  besoins  physiques 
que  l'homme  a  besoin  de  la  société  de  ses  sem- 
blables, c'est  encore  pour  satisfaire  d'impérieux 
besoins  moraux.  L'homme  a  faim  et  soif  de  la 
compagnie  de  son  semblable,  ses  douleurs  s'al- 
lègent quand  il  les  conlie  et  ses  plaisirs  s'avi- 
vent quand  il  les  raconte.  La  vérité  môme  lui 
devient  à  la  fois  et  plus  claire  et  plus  précieuse 
quand  il  peut  y  faire  participer  les  autres  intelli- 
gences. Archimède  sortait  de  son  bain  pour  crier 
aux  Syracusains  ses  découvertes.  Et  ce  noble 
désir  de  communiquer  la  vérité  qu'on  possède, 
ce  prosélytisme  qui  anime  les  missionnaires  de 
la  justice,  de  la  science,  de  la  foi,  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  le  besoin  de  communier  en  pensée 
avec  d'autres  pensées.  11  n'y  aurait  pas  de  supplice 
plus  atroce  que  celui  d'une  âme  qui,  sûre  pour 
elle-même  de  la  vérité,  ne  pourrait  arrivera  faire 
partager  à  ses  semblables  son  intime  conviction. 
Ainsi,  c'est  au  moment  môme  où,  à  l'intérieur  de 
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son  être,  l'homme  semble  enfermé  dans  la  soli- 
tude de  sa  pensée  qu'il  ne  peut  rester  solitaire, 
que  sa  conscience  se  dépasse  elle-même  et  que 
son  âme,  à  travers  les  prolongements  de  son  in- 
suffisance, exige  d'autres  pensées  et  atteint  les 
autres  âmes.  Le  reploiement  du  moi  sur  lui-même 
ou  ce  que  d'un  nom  barbare  on  a  nommé  Vt'go- 
tkme,  s'il  va  assez  loin,  doit  dépasser  l'égoïsme 
philosophique  aussi  bien  que  l'égoïsme  moral. 
Maine  de  Biran  l'a  montré  et  plus  près  de  nous  on 
peut  le  voir  constater  aussi  dans  les  ouvrages  fort 
différents  de  MM.  Maurice  Blondel  et  Barres.  Par 
le  fardeau  que  nous  éprouvons  dans  la  solitude, 
nous  sentons  que  quelque  chose  nous  manque  et 
ainsi  se  révèle  l'existence  du  sens  social.  La  soli- 
tude est  d'autant  plus  lourde  qu'on  la  ressent  au 
milieu  des  hommes.  Dans  une  ville  peuplée, 
parmi  une  multitude  inconnue  et  affairée,  l'âme 
souffre  doublement,  ayant  devant  elle  des  hommes 
et  ne  pouvant  s'en  faire  des  compagnons.  Aussi 
quelle  allégresse  nous  donne  le  sens  social 
lorsque,  au  milieu  de  l'océan,  se  montre  la  fumée 
ou  la  mâture  d'un  paquebot,  quand  dans  le  désert 
on  pressent  l'approche  d'une  caravane,  quand, 
dans  une  foule  inconnue,  tout  â  coup  nous  dé- 
couvrons un  visage  familier  ! 

Nous  sommes  ainsi  liés  aux  autres  hommes  : 
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quoique  chose  nous  manque  quand  nous  sommes 
seuls,  nous  sommes  heureux  de  sentir  des  hommes 
autour  de  nous.  Physiquement,  moralement,  nous 
avons  besoin  pour  vivre  d'un  milieu  humain,  et 
le  sens  social  nous  avertit  de  la  non-existence  ou' 
de  Texistence  de  ce  milieu  ;  la  société  des  autres 
hommes  nous  est  aussi  nécessaire  que  Tair  ou 
que  la  lumière. 

Aussi,  plus  le  milieu  nous  est  immédiat  et 
coutumier,  plus  le  sens  social  nous  avertit  des 
attaches  que  nous  avons  avec  lui.  L'enfant  n'est 
durant  de  longs  mois  qu'une  sorte  de  prolonge- 
ment de  sa  mère  ;  quand  elle  rit,  il  sourit,  et'  il 
pleure  quand  elle  pleure  ;  la  mère  à  son  tour  res- 
sent tout  ce  qu'éprouve  l'enfant.  Toutes  les  mères, 
comme  M°^  de  Sévigné,  ont  «  eu  mal  h  la  poi- 
trine »  de  leur  fille  ou  de  leur  fils.  Quelquefois  le 
sens  social  est  si  vif  que  ceux  qu'il  unit  ressentent 
à  la  même  heure,  bien  que  séparés  parla  distance, 
des  impressions  qui  se  correspondent,  comme  il 
arrive  dans  quelques  cas  de  télépathie,  ou  que  la 
même  idée  traverse  à  la  fois  leur  esprit,  comme 
dans  le  cas  rapporté  par  M.  Ribot  de  ces  deux 
jumeaux  qui,  le  môme  jour,  presque  à  la  même 
heure,  chacun  dans  une  ville  différente  de  l'An- 
gleterre, achetèrent  l'un  pour  l'autre  le  même 
modèle  de  service  de  cristal. 
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Ces  lions  ne  s'étendent  pas  seulement  à  travers 
l'espace,  ils  se  diffusent  encore  à  travers  le  temps  : 
les  descendants  des  braves  sont  fiers  des  exploits 
de  leurs  ancêtres  ;  nous  souffrons  des  peines  et 
des  hontes  de  nos  aïeux,  comme  nous  nous  ré- 
jouissons de  leurs  joies  et  nous  nous  glorifions 
de  leurs  gloires.  Ce  sentiment  s'étend  au-del<^  tie?* 
limites  de  la  famille  :  les  campagnards  sont  tiers 
de  la  force  ou  de  l'adresse  des  habitants  de  leur 
village,  comme  les  habitants  des  cités  antiques 
ressentaient  de  la  fierté  du  triomphe  de  leurs  con- 
citoyens dans  les  jeux  publics. 

C'est  ainsi  que  le  sens  social,  s'agrandissant  peu 
à  peu,  devient  le  sens  patriotique,  la  p^irt  de 
chaque  conscience  individuelle  qui,  à  travers 
l'espace  ou  le  temps,  sympathise  au  bion-i^tro  ou 
au  mal-ôtre  de  la  nation  tout  entière.  Après  tant 
de  siècles,  Azincourt  et  Crécy  nous  émeuvent 
encore,  Bouvines  nous  fait  tressaillir,  et  en  par- 
courant l'histoire  de  notre  patrie  nous  senlr^ns  que 
nous  sommes  liés  par  tout  notre  être  h  tous  ses 
divers  moments,  et  que,  par  le  fond  môme  de  nos 
entrailles,  nous  communions  avec  nos  pères.  Ainsi, 
il  y  a  un  sens  social,  une  conscience  sociale.  En 
nous-mêmes,  la  jouissance  ou  la  peine  ne  sont 
pas  purement  individuelles  :  nos  plaisirs^  nos 
souffrances  s'étendentplus  loin  que  nous,  lîi  sphère 
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(l(»  iloiro  sensibilité  dépasse  notre  (>goïsme,  elle 
rayonne  au  dehors  de  nous,  le  milieu  social  qui 
parait  nous  l'être  extérieur  conditionne  notre  inté- 
rieur, le  bonheur  ou  le  malheur  des  autres  pénè- 
trent en  nous,  les  autres  deviennent  nous.  Ils  sont 
nous,  et  nous  sommes  eux.  Ost  ainsi  par  le  sens 
social,  par  cette  sensibilité  diffuse  qui  nous  rat- 
tache au  milieu  humain  que  nous  sommes  vrai- 
ment des  hommes,  cVst-à-dire  non  pas  seulement 
des  individus,  des  atomes  isolés,  mais  des  indivi- 
dus sociaux.  Rien  en  nous  nVst  purement  et 
simplement  notre,  tout  est  en  rapport  et  en  dépen- 
dance avec  nos  parents,  avec  nos  frères,  nos 
enftmls,  nos  concitoyens  par  la  race,  par  le  sang 
ou  même  par  le  libre  choix. 

11 

EXPLICATION    DU    SENS    SOCIAL 

La  Race.  —  Les  Sentiments.  —  Les  Intérêts. 

Que  nous  nous  sentions  ainsi,  éprouvant  avec 
nos  parents  et  nos  compatriotes  les  mômes  senti- 
ments, les  mêmes  plaisirs,  les  mômes  douleurs, 
les  mômes  enthousiasmes  et  les  mômes  indigna- 
tions en  présence  des  mômes  événements,  c'est 
un  fait  que  nous  venons  de  constater,  qui  consti- 
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tue  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  et  de  plus  vivant 
dans  le  consensus  social,  qui  fait  de  toute  nation 
un  ensemble  concordant  de  désirs  et  de  tendances 
prêt  à  réagir  de  môme  manière  en  face  des  mêmes 
excitations,  mais  ce  fait  peut  aussi  s'expliquer  et 
se  ramener  à  des  lois  plus  élémentaires.  Ces  lois 
sont  de  deux  ordres  :  physiologique  et  psycholo- 
gique. —  Il  y  a  d'abord  entre  tous  les  individus 
d'une  même  race  une  ressemblance  de  constitu- 
tion physiologique  qui  se  traduit  à  l'extérieur 
même  par  la  ressemblance  des  traits.  Cette  res- 
semblance est  surtout  frappante  pour  l'observateur 
qui  vient  du  dehors.  Pour  un  Européen,  tous  les 
nègres  se  ressemblent  et  pour  les  nègres  tous  les 
Européens.  Quand  nous  voyageons  en  Espagne, 
en  Italie  ou  en  Angleterre,  nous  trouvons  à 
presque  tous  les  visages  une  apparence  semblable 
et  comme  un  air  de  famille,  et  tous  les  autres 
peuples  du  monde  qui  ne  font  que  passer  chez 
nous  déclarent  que  tous  les  Français  se  ressem- 
blent. Les  ressemblances  deviennent  de  plus  en 
plus  grandes  à  mesure  que  l'on  passe  du  grand 
milieu  national  au  milieu  provincial  et  enfin  au 
milieu  familial.  Ici,  la  ressemblance  peut  devenir 
telle  que  l'on  ne  puisse  presque  plus  distinguer 
l'un  de  l'autre  deux  frères  jumeaux. 

Or,  les  lignes  extérieures  du  corps,  les  traits  du 
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visage  et  toute  la  physionomie  sont  sous  la  dé- 
pendance étroite  du  système  nerveux.  Deux 
hommes  qui  se  ressemblent  extérieurement  x>nt 
donc  à  l'intérieur  des  ressemblances  nerveuses 
plus  intimes  encore.  11  n'est  donc  pas  étonnant 
que  les  êtres  de  même  race  sentent  de  même,  réa- 
gissent de  même  aux  mêmes  excitations,  et  c'est 
ainsi  que  la  communauté  de  race,  la  communauté 
de  sang  constitue  le  facteur  le  plus  profond  du 
cons(»nsus  social,  de  Tunité  nationale.  Les  ethno- 
logistes  ont  beau  jeu  à  prétendre  que,  dans  aucune 
contrée  de  l'Europe,  il  n'existe  une  race  pure  et 
aborigène,  et  tout  le  monde  sait  bien  qu'il  n'y  a 
peut-être  pas  un  Français  qui  n'ait  dans  ses  veines 
avec  quelques  gouttes  du  vieux  sang  gaulois,  du 
sang  romain,  du  sang  germain,  peut-être  du  sang 
grec  et  même  du  sang  espagnol  et  du  sang  saxon. 
Mais  qu'importe  la  pureté  de  la  race  au  point  de 
vue  de  l'histoire  naturelle  ?  Cela  empêche -t-il  que 
ce  mélange  même  de  races  diverses  ne  constitue 
un  mélange  original,  dosé  par  l'histoire  et  dont  le 
produit  ne  ressemble  pas  aux  autres  mélanges? 
Quels  que  soient  les  éléments  primitifs  qui  entrent 
h  cette  heure  dans  le  sang  français,  à  cette  heure 
même,  la  formule  moyenne  de  ce  sang  existe, 
différente  de  la  formule  moyenne  du  sang  germain, 
du  sang  espagnol,  du  sang  italien,  ou  du  sang 
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saxon,  et  elle  se  manifeste  par  des  ressemblances 
de  structure  extérieure.  Il  y  a  donc  dans  une 
nation  par  la  communauté  de  race  et  de  sang  une 
communauté  de  structure  nerveuse,  par  suite  une 
similitude  de  réactions  devant  les  excitations,  par 
suite  encore  une  àme  commune.  Nous  sentons  de 
même  parce  que  nous  sommes  faits  de  môme 
façon  et  nous  sommes  dès  lors  tout  prêts  h  vouloir 
de  môme. 

A  ce  premier  fond  physiologique,  les  acquisi- 
tions psychologiques  viennent  se  surajouter.  Habi- 
tant sur  le  même  sol,  soumis  au  même  climat, 
entendant  les  mêmes  voix,  ayant  sous  les  yeux 
les  mêmes  exemples,  recevant  et  des  choses  et  des 
hommes  une  éducation  commune,  ayant  d'ailleurs 
une  foule  d'intérêts  communs,  nous  nous  formons 
peu  h  peu  une  manière  commune  de  sentir  et  de 
réagir.  De  toutes  ces  choses  communes  nous  con- 
stituons ridée  ou  l'image  de  la  patrie.  Le  langage, 
en  nous  imposant  sa  syntaxe,  nous  impose  aussi 
un  ordre  de  la  pensée  :  les  auteurs  nationaux 
meublent  notre  mémoire  d'associations  verbales 
qui,  sans  que  nous  nous  en  rendions  toujours 
compte,  s'imposent  à  nous,  dominent  notre  parole, 
par  elle  informent  nos  actes  et  dictent  nos  juge- 
ments. Et,  pour  le  dire  en  passant,  on  peut  voir 
par  là  de  quelle  importance  peut  être  pour  la  con- 
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sorvation  do  la  pureté  du  génie  national  Tétude 
scolaire  dos  langues  et  des  littératures.  L'histoire 
enfin  nous  attache  à  cet  ôtre  dont  faisaient  partie 
nos  pores,  dont  nos  fils  prolongeront  Texistence 
et  de  la  vie  duquel  notre  vie  ne  constitue  qu'un 
moment  ;  nous  lui  appartenons  autant  au  moins 
qu'il  nous  appartient,  ses  accroissements  sont  les 
nôtres  propres,  ses  diminutions  nous  diminuent, 
SOS  triomphes  sont  nos  triomphes  et  ses  douleurs 
nos  douleurs.  Plus  le  passé  de  notre  famille  et  de 
notre  race  se  trouve  mêlé  à  toute  l'histoire  de 
France,  plus  la  France  est  nôtre  et  plus  nous 
sommes  Français. 

C'est  pour  cette  double  raison  que  les  hommes, 
quels  qu'ils  soient  et  quels  que  soient  leur  mérite 
personnel  et  leurs  bonnes  intentions,  qui  n'ont 
pas  avec  nous  cette  parfaite  communauté  de  race, 
de  sang  et  d'histoire  ne  sauraient,  au  moins  dans 
la  généralité  des  cas,  avoir  l'àme  française  aussi 
bien  que  nous.  Des  hommes  de  race,  non  pas 
inférieure  mais  étrangère,  ne  sauraient  sentir 
comme  nous  sentons  et  surtout  dans  les  questions 
nationales  ;  des  hommes,  môme  de  race  semblable, 
mais  dont  les  ancêtres  ont  subi  l'exil  et  avec  l'exil 
les  croisements  continus  de  l'étranger,  qui  ont 
parlé  longtemps  les  langues  et  ont  longtemps  subi 
rinlluonce  dos  mœurs  étrangères,  qui,  parconsé- 
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qiient,  rejettent  hors  de  leur  amour  de  loiijj;ues 
périodes  de  notre  histoire,  ne  peuvent  paw  h  r-iHlo 
heure  sentir  comme  nous.  Ils  ne  nous  ^out  pas 
inférieurs,  nous  ne  leur  sommes  pas  supérionra  ; 
ils  nous  valent  et  nous  les  valons,  mais  nous 
sommes  autres  ;  ne  sentant  pas  comme  eux^  nous 
ne  réagissons  pas  de  même  manière,  nous  ne  pou- 
vons pas  plus  nous  entendre  avec  eux  qu'il  vcc  dos 
gens  qui  ne  verraient  pas  les  mêmes  couleurs  que 
nous  ou  donneraient  aux  mots  des  sens  diflV'reiits, 
c'est  pourquoi  leur  sens  social  diffère  du  un\\\\ 
c'est  pourquoi  tandis  que  l'Europe  presque  entière 
paraît  sentir  avec  eux,  nous  nous  obstinons,  n<uis, 
à  sentir  comme  nous  sentons,  comme  nou^  ne 
pouvons  pas  ne  pas  sentir,  en  Français  de  la  vieille 
France.  11  s'agit  là  d'une  différence  et  non  pas 
d'une  supériorité  ou  d'une  infériorité  quelcunqtïes. 
La  raison  demeure  la  môme  chez  tous,  mais  les 
données  que  les  sens  fournissent  à  ses  juj^r^ntcnLs 
différant  des  uns  aux  autres,  les  jugemcuts  ne 
peuvent  se  ressembler.  Ces  divergences  sonL  uu'^uie 
d'autant  plus  profondes  et  d'autant  plus  iuf^iié- 
rissables  qu'elles  viennent  de  plus  loin  daris  la 
nature,  de  dispositions  innées  de  la  scn.sil>itLté 
humaine,  des  sédiments  inconscients  tfe  l'âmr  sur 
lesquels  la  raison  n'a  point  d'empire.  Pourquoi 
un  Jules  Lemaître  ou  un  Brunetière  sentenl-ils 
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aiitroment  qu'un  Monod  ou  qu'un  Reinach?  La 
cause  n'en  saurait  ôtre  dans  les  lumières  intellec- 
tuelles, elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  ces  fonds 
obscurs  de  Tàme  par  où  le  Philippe  de  Maurice 
Barrés  se  sentait  jadis  fraterniser  avec  la  petite 
c\me  populaire  de  Bérénice. 

A  de  tels  hommes  on  n'est  en  droit  de  faire 
aucun  reproche.  Ils  sont  ce  qu'ils  sont  et  peut- 
être  même  nos  pères  ont  eu  des  torts  envers  les 
leurs.  Aussi  ne  s'agit-il  pas  le  moins  du  monde 
de  les  exclure  du  sol  ni  même  de  l'organisme 
national.  11  importe,  au  contraire,  qu'ils  s'assi- 
milent. Et,  par  conséquent,  ils  peuvent  jouer  dans 
la  nation  un  rôle  utile  comme  tous  ces  éléments 
qui,  peu  à  peu,  y  ont  été  incorporés  et  ont  fait  la 
France;  on  n'a  pas  dès  lors  à  les  exclure  de  la 
cité,  ni  môme  à  leur  interdire  toutes  les  charges 
publiques,  il  suffit  qu'on  ne  leur  remette  pas  la 
direction  nationale  et,  pour  tout  dire,  qu'étant  une 
infime  minorité,  ils  ne  contribuent  au  gouverne- 
ment qu'en  proportion  de  leur  nombre  même. 
Leur  sens  social  est  encore  trop  particulariste  et 
spécialisé,  ils  sentent  encore  trop  vivement  les 
intérêts  de  leur  petite  communauté,  pas  assez 
ceux  de  la*grande.  Le  sens  social  doit  être  le  sens 
national. 

Par-dessus  ces  deux  couches  profondes  et  con- 
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centriques  de  sentiments  sociaux,  Tiiilerôl  vient 
encore  en  former  une  nouvelle.  C'est  que,  niènic 
dans  la  civilisation  la  plusrudimentairi%  rinnTune 
a  besoin  de  Taide  de  Thomme,  le  unième  homme 
ne  peut  pas  subvenir  à  tous  ses  besoins:  ]RMulant 
qu'il  est  occupé  à  un  travail,  h  la  rnillnre  de  \i\ 
terre  ou  aux  soins  des  troupeaux,  il  a  iK^soin  qn'fm 
lui  fasse  des  habits  ou  qu'on  lui  prépare  dos  ali- 
ments. La  division  du  travail  est  contLMUporaine 
de  l'humanité.  Or,  le  travail  ne  peut  Otre  divisé 
qu'entre  gens  déjà  associés.  La  division  du  (ravail 
suppose  l'association.  Pour  que  les  uns  labfKinMit 
pendant  que  les  autres  tissent  ou  cui?iinon(,  il 
faut  une  entente  préalable,  et  cette  entenle  est 
d'autant  plus  forte  que  les  services  rendus  sont 
plus  nécessaires.  A  mesure  que  la  civilisation  pro- 
gresse, la  division  du  travail  augmente  et  par 
conséquent  augmente  à  mesure  la  nécessite  de 
l'association.  L'économie  politique  nous  montre 
que  tout  accroissement  ou  toute  diminution  de 
richesse  ont  une  répercussion  à  travers  Tenseniblo 
du  corps  social,  en  sorte  que  la  prospérité  des 
autres  est  liée  à  notre  prospérité,  et  de  ni(>nie  la 
diminution  de  la  richesse  publique  est  liée  h  la 
diminution  de  notre  propre  richesse.  (Inr  une  mau- 
vaise récolte  n'atteint  pas  seulemeni  1rs  cultiva- 
teurs, elle  fait  augmenter  le  blé  et  atteint  tnule  la 
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population;  les  chômages,  les  grèves,  les  faillites 
créent  dans  tout  le  corps  social  une  onde  de  gène 
qui  diminue  toutes  les  ressources;  nous  souffrons 
donc  des  misères  des  autres,  nous  nous  attristons 
des  crises  industrielles  et  commerciales  et,  môme 
non  propriétaires,  nous  craignons  la  gelée,  la 
grùle,  la  sécheresse  ou  les  inondations.  De  là  une 
nouvelle  forme  du  sens  social,  le  sens  de  la  soli- 
darité qu'éprouvent  les  hommes  civilisés  vis-à-vis 
les  uns  des  autres.  Ce  sens  d'ordinaire  paraît  nous 
donner  peu  d'impressions,  mais  qu'une  grève  se 
manifeste  ou  même  seulement  menace  parmi  des 
travailleurs  dont  les  services  sont  indispensables  : 
boulangers,  bouchers,  mécaniciens  de  chemins  de 
fer,  cochers  de  iiacre  ou  d'omnibus,  et  le  senti- 
ment pénible  qu'im  éprouvera  viendra  aussitôt  ma- 
nifester l'existence  de  cette  forme  du  sens  social. 
C'est  d'elle  que  relèvent  les  sentiments  que 
nous  éprouvons  vis-à-vis  de  ceux  qui  gouvernent, 
défeiulenl  ou  administrent  le  pays.  Ils  remplissent, 
en  clTet,  leur  rôle  dans  la  division  du  travail 
social  et  si  vis-à-vis  d'eux  tous  nos  sentiments  se 
compliquent  et  deviennent  plus  profonds,  plus 
enthousiastes  ou  plus  violents  que  vis-à-vis  des 
tailleurs  ou  des  cordonniers,  c'est  parce  que,  com- 
prenant mieux  que  c'est  en  leurs  mains  que  se 
trouvent  les  iils   qui  commandent  les  destinées 
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nationales,  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  intérî^ts 
personnels  qui  nous  dictent  nos  sentiments,  nous 
nous  trouvons  en  présence  des  sources  de  la  vie 
nationale  même  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond 
dans  le  sens  social,  d'héréditaire  et  d'historique, 
se  trouve  surexcité.  Peut-être  même  dans  ces  sen- 
timents, le  sens  de  la  vitalité  nationale  guide-t-il 
les  peuples,  malgré  l'inconscience  de  ses  raisons, 
avec  plus  de  sûreté  que  ne  pourraient  faire  les 
petits  raisonnements  clairs  qui,  sans  pénétrer  dans 
les  profondeurs,  se  jouent  à  la.  surface  des  phéno- 
mènes momentanés.  A  certaines  heures  tragiques, 
le  génie  de  la  patrie  inspire  les  consciences  et 
souflle  aux  âmes  les  directions  qui  éloignent  de 
la  mort  et  conduisent  vers  la  vie.  L'àme  d'un 
peuple  s'exprime  dans  l'exaltation  d'une  foule  ou 
dans  l'héroïsme  d'un  homme.  L'àme  de  Sparte 
s'exprima  aux  Thermopyles  dans  Léonidas,  l'âme 
de  la  France  dans  les  acclamations  qui  suivirent 
Bouvines,  ou  dans  l'épopée  de  Jeanne  d'Arc. 

m 
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Le  sens  social  étant  ainsi  comme  la  part  de 
sensibilité  individuelle  qui  se  trouve  socialisée  ne 
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|)(Mil  (|ir(^lro  i\o  la  plus  grande  utilili»  pour  lo  main- 
lion  (lo  Tuniti^  indispensable  h  la  vie  sociale. 
«  Tout  royaume  divisé  contre  lui-môme  doit 
périr  »,  dit  une  parole  évangélique.  Et  c*est  l'évi- 
dence même  :  si  une  partie  d'un  peuple  n^emploio 
sa  force  qu'à  faire  avorter  ou  h  contrecarrer  les 
desseins  de  l'autre  partie,  il  est  Lien  clair  que 
toute  la  force  de  vie  nationale  se  trouve  absorbée 
par  un  travail  négatif.  Alors  même  que  tous  les 
elTorts,  faute  d'une  coordination  suffisante,  ne 
s'additionnent  pas,  il  faut  tout  au  moins  qu'ils 
composent,  et  le  produit  de  cette  composition 
peut  être  considéré  comme  une  force  résultante 
unique.  Mais  plus  les  efforts  sont  semblables, 
appliqués  au  même  point  et  dirigés  dans  le  môme 
sens,  moins  il  y  a  de  force  perdue  et,  par  consé- 
quent, plus  le  rendement  est  grand.  L'unité  com- 
plète est  un  idéal  abstrait,  sans  doute  impossible, 
mais  il  faut,  du  moins,  que  l'on  tende  h  s'en  rap- 
procber.  Or,  quel  moyen  pourrait-il  y  avoir  à  la 
fois  plus  efficace  et  plus  sûr  de  réaliser  Tunité 
que  de  développer  le  sens  social  grâce  auquel,  h 
un  moment  donné,  tous  les  citoyens  sentant  de 
même  se  trouvent,  par  là,  tout  disposés  à  agir  de 
môme  façon?  C'est  surtout  aux  heures  les  plus 
difficiles,  quand  le  besoin  d'une  décision  prompte 
se  fait  sentir,  que  le  sens  social  est  le  plus  utile. 
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et  c'est  bien  aussi  à  ces  moments  tragiques  de  la 
destinée  des  peuples  qu'on  le  voit  se  manifester 
avec  plus  de  force. 

C'est  ce  sentiment  môme  de  l'indispensable 
unité  sociale  qui  donne  quelque  chose  de  plus 
âpre,  de  plus  violent  aux  guerres  civiles,  aux  que- 
relles fratricides,  aux  divergences  d'opinions  entre 
gens  d'une  même  famille,  d'une  même  Eglise  ou 
d'une  môme  nation.  Nous  supportons  volontiers 
des  opinions  très  éloignées  des  nôtres,  môme  tout 
à  fait  contraires,  chez  des  hommes  qui  ne  font 
pas  partie  du  môme  groupe  social.  Nous  tolérons 
l'anarchie  et  même  le  nihilisme  chez  un  Russe,  il 
nous  indignerait  chez  un  Français  ;  nous  suppor- 
tons qu'un  libre  penseur  nie  l'existence  de  Dieu 
ou  l'immortalité  de  l'àme,  nous  regarderions  avec 
de  tout  autres  yeux  un  protestant  qui,  tout  en 
voulant  se  dire  chrétien,  professerait  les  mômes 
doctrines;  et,  enfin,  nous  acceptons  que  les  protes- 
tants soient  protestants,  mais  tout  ce  qui  chez  un 
catholique,  qui  se  donne  et  veut  être  tenu  pour 
tel,  incline  au  protestantisme,  nous  paraît  insup- 
portable. De  là  l'horreur  que,  de  tout  temps,  on  a 
professée  pour  les  hérétiques  et  les  dissidents.  On 
risque  môme  d'exagérer  sur  ce  point  quand  on 
n'a  pas  pris  le  soin  de  distinguer  entre  les  élé- 
ments nécessaires  à  l'unité  sociale  et  ceux  qui  ne 
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lui  sonl  pas  indispensables,  entre  des  croyances 
ou  des  pratiques  qui  vont,  en  effet,  dans  un  sens 
oppose^  au  but  social  et  d'autres  croyances  ou 
d'autres  pratiques  qui  ne  compromettent  pas  la 
réalisation  du  but.  D'autres  fois  aussi,  faisant 
l)artie  d'un  ordre,  d'une  classe  ou  d'une  petite 
société  qui  n'ont  d'autre  raison  d'être  que  la  pros- 
périté de  l'Eglise  ou  de  la  nation,  on  adhère  avec 
tant  de  force  h  son  ordre  ou  à  son  clan,  qu'on  en 
oublie  le  rôle  et  le  but,  on  prend  le  moyen  pour 
iin  et  on  sacrifie  de  très  bonne  foi  la  grande  société 
h  la  petite  par  un  individualisme  d'un  nouveau 
genre  et  d'autant  plus  dangereux  qu'il  s'ignore  et 
se  présente  aux  consciences  abusées  sous  une 
forme  sociale.  Il  est  donc  de  toute  importance  de 
régler  le  sens  social,  de  le  contrôler  et  de  l'épurer 
afin  qu'il  s'émeuve  à  bon  escient,  qu'il  ne  mani- 
feste ses  répugnances  qu'en  face  des  choses  qui 
mettent  vraiment  en  péril  la  grande  unité  sociale 
et  qu'il  ne  montre  ses  appétits  qu'en  face  des 
choses  qui  sont  vraiment  susceptibles  de  dévelop- 
per la  vie  et  de  fortifier  l'unité. 

Le  sens  social  est  donc  susceptible,  comme  tous 
les  autres,  de  recevoir  une  éducation.  11  doit  ^trc 
à  la  fois  rectifié  et  développé.  11  doit  être  rectifié, 
c'est-à-dire  qu'on  doit  l'exercer  h  ne  s'émouvoir 
qu'en  face  des  biens  et  des  maux  véritables  de  la 
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société;  il  doit  être  développé,  c'est-à-dire  qu'on 
doit  s'efforcer  d'en,  étendre  la  portée  à  toutes  les 
choses  utiles  ou  nuisibles  à  la  vie  sociale.  Et  c'est 
ici  que  l'inconscient  ne  peut  plus  suffire,  que  la 
doctrine  et  la  raison  ont  besoin  d'être  employées. 
Car,  pour  discerner  entre  les  biens  et  les  maux 
quels  sont  les  véritables  et  quels  sont  seulement 
les  apparents,  il  faut  s'être  fait,  à  l'aide  de  la  rai- 
son, une  doctrine  du  bien  et  du  mal  social,  du 
bien  et  du  mal  social  en  tant  qu'ils  sont  le  bien 
et  le  mal  de  telle  particulière  société.  11  est  donc 
ici  nécessaire  de  s'être  formé  une  conception  géné- 
rale des  lois  sociologiques  qui  règlent  la  vie  et  le 
développement  des  sociétés  en  général,  puis  dos 
lois  particulières  de  la  société  en  vue  de  laquelle 
on  veut  plus  spécialement  exercer  le  sens  social. 
Et  d'une  façon  très  générale,  on  peut  dire  que 
tout  ce  qui  favorise  les  lins  sociales  doit  être  ap- 
pelé bon  et  regardé  comme  tel,  et  qu'on  doit 
appeler  mauvais  et  regarder  comme  tel  tout  ce 
qui  empêche  la  réalisation  de  ces  mêmes  fins.  Si 
donc  l'on  veut  développer  le  sens  social  en  vue 
d'une  société  particulière  dont  les  fins  soient  très 
exactement  spécifiées  —  et  elles  le  sont  d'autant 
mieux  que  ces  sociétés  sont  plus  artificielles  —  il 
suffira  de  bien  faire  voir  quels  sont  les  moyens 
qui  favorisent  ces  fins  ou,  au  contraire,  les  empê- 
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client,  et  par  cola  seul  que  Ton  aime  la  fin,  on  - 
aimera  les  moyens  et  on  détestera  tout  ce  qui 
s'oppose  h  eux.  Mais  quand  on  a  affaire  à  une 
société  naturelle  dont  la  fin  est  moins  clairement 
fixée  h  nos  yeux,  si  môme  nous  en  avons  quelque 
soupçon,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  famille  ou 
d'une  nation,  il  faut  alors  considérer  comme  fin 
non  pas  la  fin  véritable,  extérieure,  qu'on  ne  con- 
naît pas,  mais  la  finalité  intérieure,  immanente, 
ainsi  que  parleraient  les  philosophes.  Ainsi  nous 
savons  très  clairement  que  le  but  d'une  société 
de  banque  est  de  gagner  de  l'argent  ;  l'argent  à 
gagner  est  quelque  chose  d'extérieur  à  la  société 
et  même  de  très  différent  ;  nous  voyons  clairement 
que  tout  ce  qui  empoche  la  société  de  gagner  de 
l'argent  est  nuisible  au  but  proposé,  que  tout  ce 
qui  lui  en  fait  gagner  est  utile,  mais  quand  il  s'agit 
de  notre  patrie,  de  la  France,  par  exemple,  nous 
ne  voyons  pas  quel  est  le  but  mystérieux  auquel 
vise  l'existence  de  cette  nation  ;  nous  devons  alors 
considérer  non  pas  ce  but  extérieur  que  nous  ne 
connaissons  pas,  mais  nous  devons  prendre  pour 
but  la  vie  même  et  l'existence  de  notre  patrie.  Par 
conséquent,  nous  regarderons  comme  nationale- 
ment  boïi  tout  ce  qui  entretient  et  développe  la 
vie  nationale,  comme  nationalement  mauvais  tout 
ce  qui  entrave  ou  amortit  cette  vie. 
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Et  ainsi  nous  nous  entendrons  *\  peu  près  tous 
pour  dire  qu'il  faut  exciter  le  sentiment  qui  nous 
pousse  à  ne  pas  aimer  les  nationalités  étrangères 
et  qui  furent  ennemies.  Sinon  la  haine,  du  moins, 
la  défiance  vis  à-vis  de  l'ennemi  national,  voilà 
un  des  premiers  sentiments  qu'il  faut  développer 
dans  le  sens  social.  L'histoire,  ici,  et  la  géographie 
nous  renseignent  suffisamment.  Il  est  bien  plus 
difficile  de  savoir  quels  sont  les  biens  dont  il  faut 
exciter  l'amour.  C'est  ici  que  des  divergences  peu- 
vent en  grand  nombre  se  faire  voir.  Tout  dépend 
de  la  conception  que  l'on  se  fait  de  la  vie  nationale 
et,  par  conséquent,  du  bien  national.  Car  est  bon 
ce  qui  favorise  et  développe  la  vie,  est  mauvais 
ce  qui  contrarie  la  vie  et  qui  la  met  en  péril.  Le 
bien  commun  est  la  raison  d'être  des  nations, 
c'est  aussi  la  raison  d'être  des  lois.  Sentir  le  bien 
commun  comme  le  sien  propre,  souffrir  du  mal 
de  tous,  c'est  avoir  le  sens  social.  Mais  qu'est-ce 
qui  est  le  bien  commun  qu'on  doit  apprendre  aux 
enfants  à  reconnaître  et  dont  on  doit  leur  inspirer 
l'amour  pour  développer  en  eux  ce  sens  social? 
Il  semble  d'abord  que  ce  bien  ait  deux  conditions 
nécessaires  :  la  paix  et  l'ordre,  la  paix  au  dehors, 
l'ordre  au  dedans.  La  guerre  est  un  fiéau  parfois 
nécessaire;  l'injustice,  l'illégalité,  l'anarchie  sont 
des  pestes  intérieures.   U  faut  donc  inspirer  aux 
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enfants  l'amour  do  la  justice  et  de  la  paix,  leur 
donner  des  esprits  justes  et  pacifiques.  11  faut  ex- 
citer en  eux  l'amour  de  la  paix,  non  pas  un  amour 
fait  de  crainte  et  de  timidité  qui  sacrifie  môme  la 
justice  h  la  tranquillité,  mais  cet  amour  fort  et 
prudent  qui,  en  face  des  prétentions  injustes  d'un 
insolent,  sait  ne  pas  céder  et  faire,  s'il  le  faut,  la 
guerre  pour  sauvegarder  la  paix  même.  Car,  céder 
aux  injustes  insolences,  c'est  encourager  l'injus- 
tice et,  par  un  trop  grand  amour  de  la  paix,  se 
condamner  tôt  ou  tard,  mais  infailliblement,  à  la 
guerre.  11  faut  donc  aimer  l'honneur  national, 
regarder  comme  bon  tout  ce  qui  agrandit  notre 
bon  renom  dans  le  monde,  délester  comme  mau- 
vais tout  ce  qui  nous  amoindrit.  Nous  nous  sen- 
tirons fiers  de  tout  ce  qui,  dans  les  lettres,  dans 
les  arts,  dans  les  sciences,  dans  le  commerce, 
dans  l'industrie,  augmente  l'influence  rayonnante 
de  notre  nation.  Et,  ici,  il  convient  de  se  mettre 
en  garde  contre  une  illusion.  De  ce  que  les  ou- 
vrages d'un  auteur  français  sont  très  lus  h  l'étran- 
ger, il  ne  s'ensuit  pas  toujours  nécessairement 
que  notre  influence  en  soit  augmentée,  il  faut 
encore  que  ces  livres  accroissent  à  l'étranger  l'es- 
time qu'on  fait  de  nous.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  livres  de  M.  Zola,  bien  que  fort  répandus 
hors  de  France,  ont  été  loin  de  servir  nos  intérêts 
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au  dehors,  car  le  tableau  navrant  et  inexact  que 
cet  écrivain  y  fait  de  nos  mœurs  n'a  pu  que  nous 
nuire.  Sur  la  foi  de  ces  ouvrages,  les  étrangers 
s'imaginent  aisément  que  nos  ouvriers  ressemblent 
aux  héros  de  VAssonwioù*  ou  de  Germinal^  nos 
paysans  à  €eux  de  la  Terre,  nos  bourgeois  à  ceux 
de  Pot-Bouille  ou  de  Nana,  De  tels  livres,  par  leur 
diffusion  môme,  ont  été  néfastes  au  bon  renom, 
à  la  gloire  et  donc  à  l'influence  de  notre  pays. 
Qu'attendre  de  l'armée  de  la  Débâcle  ou  du  peuple 
que  représente  \^  Famille  des  Rougon-Macquart? 
Apprenons  enlin  à  aimer  la  justice.  Accoutu- 
mons-nous à  ressentir  toute  injustice  comme  si 
elle  nous  était  faite  à  nous-mêmes.  Il  y  a  là  un 
point  trop  souvent  négligé  et  très  important  de 
l'éducation.  Nous  sommes  portés  à  nous  réjouir 
de  tout  ce  qui  nous  profite,  de  tout  ce  qui  profite 
aux  nôtres,  à  ceux  de  notre  famille,  de  notre 
ordre,  de  notre  amitié,  de  notre  parti.  Trop  sou- 
vent cette  inclination  si  naturelle  nous  fait  applau- 
dir h  des  mesures  injustes.  Kien  n'est  plus  funeste 
au  sens  social.  Car  nous  nous  habituons  ainsi  et 
nous  habituons  nos  enfants  à  juger  des  choses 
imiquement  d'après  les  intérêts  privés  et  particu- 
liers, nous  faisons  donc  une  éducation  de  l'égoïsmc, 
nous  cultivons  le  sens  propre  et  non  pas  le  sens 
social.  Quelle  haute  et  salutaire  leçtm  nous  don- 
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lierons  au  contraire  si  nous  blâmons  Tinjustice, 
môme  quand  elle  atteint  nos  adversaires,  si  nous 
refusons  de  l'accepter,  môme  quand  elle  se  pré- 
sente à  notre  profit  !  Et  comme  il  nous  est  facile 
de  justifier  notre  conduite  et  nos  appréciations! 
L'ordre  dans  l'Etat  n'est  assuré  que  par  l'observa- 
tion égale  des  lois.  Si  donc  nous  acceptons  au- 
jourd'hui qu'une  injustice  atteigne  nos  adversaires 
ou  soit  faite  à  notre  profit,  nous  reconnaissons 
par  là  même  que  la  loi  n'est  plus  la  règle  univer- 
selle des  actes  sociaux,  mais  qu'elle  n'est  qu'un 
moyen  dont  les  plus  forts  se  servent  au  profit  de 
leurs  intérêts  et  au  détriment  de  l'intérêt  général. 
Ainsi  par  l'amour  de  la  justice  s'élèveront  les 
cimes  vers  le  sens  du  bien  commun.  Dans  une 
société  où  l'injustice  révolte  même  quand  elle 
atteint  un  adversaire  ou  un  ennemi,  le  sens  social 
existe  véritablement.  La  justice  est  la  condition 
de  toute  vie  nationale. 

Mais  elle  n'est  qu'une  condition  et  même  une 
condition  négative.  Sans  elle  il  n'y  a  ni  ordr^,  ni 
paix,  ni  bien  commun  ;  avec  elle  seule  il  n'y 
aurait  même  pas  de  vie.  Ce  qui  fait  la  réalité  posi- 
tive de  la  vie  nationale,  c'est  la  prospérité  com- 
mune. Cette  prospérité  a  son  signe  extérieur  dans 
la  richesse,  sa  réalité  intime  dans  le  bonheur  de 
chacun  des  citoyens.  Et  la  richesse,  sans  doute 
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n'est  pus  le  bonheur,  mais  elle  en  est  bien  un  des 
éléments.  Car,  en  dehors  de  quelques  sages  tou- 
jours rares  et  clairsemés,  dans  la  misère  les 
hommes  ne  sont  pas  heureux.  Donc  un  minimum 
de  richesse  est  indispensable  pour  le  bonheur 
national.  Nous  devrons  en  conséquence  nous 
réjouir  de  tout  accroissement  de  la  richesse  pu- 
blique, nous  sourirons  aux  opulentes  moissons 
qui  chargent  la  terre,  aux  développements  de  la 
production  industrielle ,  à  Taccroissement  du 
commerce  et  du  traiic. 

Mais  si  la  richesse  est  mdispensable  au  bien- 
être  humain,  à  elle  seule  elle  ne  saurait  le  con- 
stituer. C'est  ce  que  trop  souvent  on  a  oublié.  La 
richesse  n'est  précieuse,  en  effet,  qu'autant  qu'elle 
permet  de  satisfaire  les  désirs  inhérents  à  l'hu- 
maine condition.  Mais  quand  les  désirs  nécessaires 
sont  assouvis,  tels  que  la  faim,  la  soif,  le  besoin 
d'abri  ou  de  vêtements,  d'autres  désirs  naissent  et 
il  serait  insensé  de  chercher  dans  la  richesse  seule 
le  moyen  de  les  satisfaire.  Car  il  est  de  la  nature 
du  désir,  en  tout  ce  en  quoi  il  dépasse  la  néces- 
sité, non  pas  de  s'apaiser  par  la  satisfaction,  mais 
au  contraire  de  s'accroître,  de  s'exaspérer.  Qu'il 
s'agisse  de  luxe,  de  volupté,  d'honneur,  de  puis- 
sance ou  même  d'argent,  le  désir  humain  est  in- 
satiable. Des  qu'il  a  atteint  un  but,  il  en  voit  un 
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autre  hors  duquel  il  lui  semble  ne  pouvoir  se  con- 
tenter. (Vest  ici  que  la  richesse  fait  banqueroute  : 
elle  n'assouvit  pas,  elle  exagère  le  désir;  il  faut 
donc,  pour  satisfaire  le  désir,  agir  du  dedans  sur 
le  désir  môme,  et  le  secret  du  bonheur  ce  n'est 
plus  à  Téconomie  politique,  mais  à  la  morale  que 
Ton  doit  le  demander.  Le  bien  commun  exige 
donc  non  seulement  cette  application  générale  de 
la  morale  que  l'on  appelle  la  justice,  mais  encore 
une  discipline  morale  spéciale,  individuelle,  qui 
enseigne  h  chaque  homme  à  modérer  ses  désirs 
et  à  les  changer,  s'il  le  faut,  plutôt  que  l'ordre  du 
monde.  L'éducation  du  sens  social  a  son  terme 
comme  elle  a  sa  règle  dans  l'éducation  morale.  La 
morale  seule  peut  apaiser  les  désirs  des  hommes 
et  à  la  place  de  l'inquiétude  faire  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs  régner  la  tranquillité.  L'homme 
inquiet  est  un  agité  et  un  agité  est  toujours  dan- 
gereux pour  le  bon  ordre  public.  Nous  devrons 
donc  aimer  toute  discipline  morale  qui  apprendra 
à  l'homme  à  dompter  ses  désirs  et  à  dominer  ses 
passions.  Et  nous  devrons,  au  contraire,  détester  et 
réprouver  toute  excitation  à  la  vanité,  au  luxe 
immodéré,  au  mouvement  sans  but,  à  l'amuse- 
ment vain,  au  libertinage.  C'est  ainsi  que  le  j?ens 
social  nous  fera  aimer  tout  ce  qui  élève  l'homme, 
lui  apprend  la  domination  et  la  maîtrise  de  soi,  et 
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détester  au  contraire  tout  ce  qui  Texcite  à  la 
jouissance.  Quand  donc  nous  saluons  avec  res- 
pect la  robe  d'un  pr(>tre  ou  la  cornette  d'une  sœur 
de  charité,  quand  nous  nous  indignons  contre  le 
succès  de  tel  écrivain  pornographe  ou  de  tel  jour- 
nal licencieux,  c'est  notre  sens  social  qui  nous 
inspire  autant  que  notre  sens  purement  moral  ou 
religieux.  Tout  ce  qui  excite  à  la  débauche  et  h 
la  licence  est  antisocial  ;  tout  ce,  au  contraire,  qui, 
comme  le  prêtre  ou  la  religieuse,  proche  ou  pra- 
tique le  renoncement  est  essentiellement  social. 
Et  enfin,  poussant  plus  loin,  nous  devrons  de 
plus  en  plus  nous  rendre  compte  que  nous 
sommes  tous  solidaires  les  uns  des  autres,  qu'il 
est  impossible  que  la  maison  de  mon  voisin  brûle 
sans  que  je  risque  moi-même  de  l'incendie  et  par 
conséquent  que,  à  cause  de  la  division  du  travail 
social,  par  l'effet  de  l'imitation  et  de  la  répercus- 
sion, il  n'y  a  pas  un  seul  phénomène  social  qui, 
partant  des  autres,  n'ait  en  nous  sa  conséquence, 
ou,  partant  de  nous,  n'ait  dans  les  autres  ses  effets 
lointains.  Si  les  maçons  chôment,  nous  paierons 
nos  loyers  plus  cher  ;  si  la  vendange  est  abon- 
dante, le  vin  sera  meilleur  marché  et  les  maçons 
peut-ôtre  pourront  travailler  à  meilleur  compte  ; 
si  nous  augmentons  le  luxe  de  notre  table,  nos 
invités  seront  portés  à  nous  imiter,  puis,  à  leur 
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tour,  leurs  invités  les  imiteront  et  nous  aurons 
créé  une  onde  d'augmentation  de  dépense  inu- 
tile. Par  des  considérations  de  cette  nature  inces- 
samment répétées  à  propos  de  tous  les  actes  par- 
ticuliers et  de  tous  les  événements  sociaux,  on 
arrive  h  voir  et  h  sentir  au-delà  de  soi  ;  on  prend 
une  conscience  nette  des  liens  qui  nous  attachent 
h  tous  nos  concitoyens,  on  n'est  plus  un  individu, 
un  être  isolé,  on  reflète  en  sa  conscience  agrandie 
la  conscience  de  tous  les  autres.  Et  Ton  peut  dire 
alors  que  l'on  a  véritablement  le  sens  social  non 
plus  d'une  façon  instinctive,  involontaire  et  pres- 
que inconsciente,  mais  d'une  manière  consciente, 
réfléchie  et  volontaire.  Le  lien  par  lequel  le  sens 
social  instinctif  nous  attachait  aux  autres  et  qui 
parfois  nous  gênait  et  nous  impatientait,  nous 
l'avons  nous-mêmes  rendu  plus  fort,  plus  visible, 
plus  efiicace.  C'est  sans  nous  d'abord  que  les 
autres  viennent  en  nous,  c'est  par  nous-mêmes 
maintenant  que  nous  vivons  dans  les  autres. 

IV 

LA    SOCIALISATION    DU    MOI 

Nous  avons  ainsi  le  sentiment  d'un  agrandisse- 
ment de  notre  vie  individuelle  par  la  socialisa- 
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tion  même  de  cette  vie.  Cette  socialisation  exige 
des  sacrifices  :  sacrifices  d'action,  sacrifices  de 
pensée.  Par  le  fait  seul  que  nous  faisons  partie 
d'un  tout  dont  les  parties  doivent  coopérer,  nous 
devons  nous  interdire  les  dissidences,  nous  n'avons 
plus  le  droit  de  conduire  notre  pensée  comme  si 
nous  étions  isolés  :  il  faut  que  notre  pensée  puisse 
s'accorder  avec  celle  de  tous  les  autres.  Notre  moi 
n'est  plus  un  cercle  clos  et  abstrait  des  autres,  il 
est  un  être  social,  un  «  nous  »  donc  autant  qu'un 
«  moi  »,  il  doit  donc  ôtre  socialisé,  et  non  seulement 
dans  ses  actes  extérieurs,  mais  dans  ce  qui,  en  lui- 
même,  paraît  plus  profondément  intérieur,  c'est- 
à-dire  dans  la  pensée.  Cénobites  de  l'action,  nous 
ne  pouvons  pas  être  des  ermites  de  la  pensée^  On 
accorde  assez  aisément  que  l'homme  doit  se  con- 
certer avec  les  autres  dans  ses  actes  extérieurs, 
mais  on  n'en  met  qu'un  soin  plus  jaloux  à  se 
réserver  la  libre  disposition  du  jugement  intérieur. 
Or,  c'est  là  une  illusion  redoutable  qu'il  est  né- 
cessaire de  dissiper.  C'est  la  fissure  profonde  qui 
rend  fragile  tout  le  reste;  c'est  la  graine  d'anar- 
chie soigneusement  dérobée  aux  yeux  qui,  tout  à 
coup,  lèvera  et  fera  éclater,  par  la  puissance  de  sa 
tige  et  la  force  de  ses  racines,  toutes  les  enve- 
loppes sociales.  Nous  devons  socialiser  notre  in- 
telligence aussi  bien  que  tout  le  reste  de  notre 
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conduite,  et  puisque  nous  avons  le  devoir  de  nous 
gôner  pour  les  aulres,  de  contribuer  par  des  re- 
tranchements de  notre  expansion  vitale  au  bien- 
ôtre  de  tous  les  autres,  nous  avons  aussi  le  devoir 
de  nous  gôner  dans  l'expansion  de  notre  intelli- 
gence et  dans  la  manifestation  de  notre  pensée. 
Et  le  moins  réfléchi  des  hommes  sait  bien  qu'il  y 
a  des  recherches  indiscrètes  et  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  nous  enquérir  de  ce  qui  ne  nous 
regarde  pas  et  qu'en  plus  toutes  les  vérités  ne  sont 
pas  bonnes  à  dire.  Ce  sont  ces  deux  axiomes  de 
sens  commun,  de  moralité  courante,  qui  doivent 
dominer  Texercice  social  de  l'intelligence. 

C'est  là  un  point  délicat  que  l'esprit  individua- 
liste des  modernes  a  méconnu  à  tel  point  que  l'on 
a  fait  de  l'intelligence,  qui  doit  être  et  qui  est  la 
première  des  forces  sociales,  un  principe  d'anar- 
chie et  de  désorganisation.  Les  modernes  ont  pro- 
clamé, à  la  suite  de  Descartes,  qu'on  ne  doit 
accepter  aucune  proposition  pour  vraie  avant  de 
l'avoir  ajustée  au  niveau  de  la  raison,  d'où  l'on  a 
tiré  que  l'on  ne  doit  croire  raisonnablement  que 
ce  qui  peut  se  présenter  avec  les  caractères  de 
l'évidence  complète,  de  l'intelligibilité  absolue. 
Par  là  môme,  toutes  les  croyances,  toutes  les  cou- 
tumes, toutes  les  législations,  toutes  les  autorités 
se  trouvent  soumises  à  l'examen  libre  de  quicon- 
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que  veut  vivre  d'une  vie  vraiment  intellectuelle, 
et  non  plus  de  façon  purement  routinière.  D'après 
ces  principes,  ceux  qui  s'appelèrent  d'abord 
«  esprits  forts  »,  plus  tard  «  philosophes  »  ou 
«  amis  de  la  lumière  »,  et  enfin  «  libres  pen- 
«  seurs  »,  se  mirent  à  examiner  les  diverses 
croyances  sociales.  On  prétendit  que  la  religion 
devait  fournir  des  preuves  évidemment  ration- 
nelles de  sa  vérité  et  comme,  par  définition,  le 
christianisme  fait  appel  à  des  mystères,  à  des  mi- 
racles, à  des  éléments  suprarationnels,  on  soutint 
qu'il  fallait  exorciser  de  la'  pensée  humaine  le 
christianisme.  On  examina  ensuite  les  constitu- 
tions politiques  et  on  n'eut  pas  de  peine  à  mon- 
trer qu'aucune  de  celles  qui  présidaient  à  la  vie 
des  peuples  ne  réalisait  toutes  les  exigences  de 
l'absolue  raison  et  de  l'absolue  justice.  On  en  con- 
clut qu'il  fallait  les  renverser  et  doter  les  peuples 
d'une  constitution  idéale.  C'est  en  France  que 
l'on  est  allé  le  plus  loin  dans  la  voie  de  ces  révo- 
lutions à  la  recherche  de  Tidéal.  Mais  on  s'est 
bien  vite  aperçu  que  les  plus  nobles  maximes 
s'avilissent  quand  on  laisse  à  des  âmes  basses  la 
charge  de  les  mettre  en  pratique,  et  on  n'a  pas 
encore  découvert  le  moyen  scientifique  et  efficace 
de  découvrir  les  âmes  nobles  qui  méritent  vérita- 
blement d'exercer  les  magistratures  politiques.  En 
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sorte  que  ces  admirables  machines  constitution- 
nelles, destinées  à  produire  Tordre  et  la  justice, 
laissées  à  des  mains  injustes  et  désordonnées,  ne 
les  produisent  pas  plus  que  les  plus  vieilles  et 
les  plus  routinières  des  constitutions.  Tout  pou- 
voir est  juste  quand  celui  qui  Texerce  est  juste, 
et  toute  autorité  produit  Finjusticé  quand  c'est  un 
injuste  qui  la  détient.  La  critique  politique  a  donc 
fait  ici  banqueroute  et  n'a  servi  qu'à  développer 
un  esprit  d'irrespect  et  d'anarchie  avec  lequel  il 
est  impossible  de  vivre.  Car,  si  tous  les  citoyens 
sont  persuadés  que  tout  ce  qui  se  fait  dans  l'État 
est  soumis  à  leur  critique,  et  que  rien  ne  doit  se 
faire  dont  ils  ne  puissent  clairement  se  rendre 
compte,  s'ils  exigent  que  toutes  les  autorités  jus- 
tifient devant  chacun  d'eux  chacune  de  leurs  déci- 
sions, il  n'y  a  plus  d'autorité  possible,  ni  d'Etat, 
ni  de  société  d'aucune  sorte. 

Nous  savons  bien  tous,  en  effet,  que  nous  pre- 
nons pour  notre  compte  une  foule  de  décisions  de 
vente,  d'achat,  de  voyage,  d'établissement  ou  de 
mariage,  très  importantes,  capitales  môme  parfois 
pour  notre  vie  tout  entière,  dont  nous  avons  avec 
beaucoup  de  circonspection  examiné  les  consé- 
quences, et  que  cependant,  tout  en  étant  persuadés 
que  nous  agissons  de  notre  mieux,  nous  serions 
incapables   de  justifier  par   des   raisons   claires, 
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non  seulement  vis-à-vis  des  autres,  mais  môme 
vis-à-vis  de  nous.  Quel  est  celui,  par  exemple, 
qui  se  décide  à  se  marier  sans  avoir  réfléchi  et 
quel  est  celui  qui  pourrait  prouver  —  je  dis  : 
prouver  —  à  soi-même  et  aux  autres  qu'il  a  rai- 
son de  se  marier  ?  On  se  souvient  là-dessus  de 
l'amusante  —  et  profonde  —  consultation  de 
Panurge  dans  Rabelais.  Il  en  est  de  môme  des 
jugements  sociaux,  des  décisions  politiques.  Exiger 
d'un  juge  qu'il  établisse  sans  conteste  possible 
devant  une  critique  rationnelle  le  bien  fondé  de 
toutes  ses  décisions,  dans  une  question  où  l'in- 
tention est  toujours  mêlée  au  fait,  telles  que  sont 
les  décisions  au  criminel,  c'est  lui  interdire  de 
prendre  aucune  espèce  de  décision.  C'est  pourquoi 
le  Code  d'Instruction  criminelle  a  très  prudem- 
ment édicté  que  le  juge  au  criminel  n'avait  de 
comptes  à  rendre  de  son  verdict  et  des  impressions 
qui  l'ont  dicté  qu'à  sa  seule  et  propre  conscience. 
On  ne  peut  dans  les  décisions  humaines,  à  plus 
forte  raison  dans  les  décisions  sociales,  exiger  l'évi- 
dence, ce  serait  se  condamner  à  l'anarchie.  Aucune 
société  n'est  possible  si  on  ne  soustrait  à  l'univer- 
selle critique  les  décisions  de  J'autorité.  Qu'une 
autorité  supérieure  critique  l'autorité  inférieure  de 
même  ordre,  c'est  juste  et  c'est  nécessaire  ;  mais 
quand  l'autorité  suprême  a  prononcé,  le  bon  citoyen 
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n*a  plus  qu'un  devoir  :  exécuter  et  se  taire.  Il  est 
vrai  que  dans  un  grand  nombre  de  pays  que  pour 
cela  on  appelle  libres,  on  accorde  le  droit  aux 
citoyens,  quels  qu*ils  soient,  de  critiquer  par  la  pa- 
role ou  la  plume  les  décisions  de  l'autorité,  et  que 
cette  critique  même  fait  partie  de  la  constitution 
de  l'ordre  social  ;  mais,  ici  encore,  il  est  clair  que 
ceux  qui  critiquent  n'ont  un  droit  à  critiquer 
qu'autant  qu'ils  ont  étudié  et  connaissent  ce  dont 
ils  parlent  et  ont,  par  conséquent,  en  la  matière, 
une  autorité,  autorité  vraiment  sociale,  malgré 
s(m  apparente  indépendance,  et  d'autre  part  tous 
ceux  qui,  sans  examiner  eux-mêmes,  se  ran- 
geront du  côté  du  gouvernement  ou  du  côté  de 
ses  critiques,  ne  jugeant  pas  par  eux-mêmes, 
feront  acte  mm  de  liberté  mais  de  discipline  de 
pensée  ;  ils  socialiseront  leur  pensée  pour  rester 
d'accord  avec  l'opinion  de  leur  parti.  Ces  Etats  où 
règne  la  discussion  possible  des  actes  du  gouver- 
nement ne  sont  pas  nécessairement  anarchiques. 
L'autorité  des  partis  par  son  balancement  et  son 
jeu  peut  y  maintenir  avec  l'ordre  la  liberté.  Mais 
là  où  manque  même  l'autorité  des  partis,  où 
chaque  citoyen,  en  vertu  de  sa  raison  propre  et 
de  son  indépendance  individuelle,  s'arroge  le  droit 
de  tout  critiquer,  de  tout  discuter  et  prétend  ne 
relever  que  de  sa  seule  pensée,  il  n'y  a  plus  de 
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place  que  pour  le  désordre  et  pour  l'anarchie  des 
âmes.  Quand  ces  temps  sont  venus,  chaque  citoyen 
sent  au  tond  de  lui-même,  en  face  des  choses 
sociales,  des  événements  nationaux,  une  sorte  de 
désarroi.  C'est  le  sens  social  qui  avertit  que  le 
gouvernail  est  abandonné  et  que  le  navire  vogue 
au  hasard  de  tout  vent  et  de  tout  flot.  Une  crainte 
universelle  agite  les  âmes  et  à  la  moindre  secousse 
intérieure  ou  extérieure  le  cri  national  s'élève 
qui  réclame  un  sauveur.  Ces  temps  sont  les  plus 
favorables  pour  l'avènement  du  césarisme  et  des 
tyrannies.  Il  est  du  devoir  de  tous  les  bons  citoyens 
de  prévenir  parla  fermeté  de  leur  bon  sens  toutes 
les  craintes  sans  raison  et  tous  les  affolements. 
Mais  il  est  plus  encore  du  devoir  de  tous  les 
bons  citoyens  de  réformer  sur  ces  points  l'esprit 
public,  de  bien  faire  entendre  à  tous  que  chacun 
n'a  pas  le  droit  de  tout  critiquer  et  de  tout  juger,  que 
le  libre  examen  absolu  est  une  chimère  et  que  la 
libre  pensée  n'est  que  le  nom  noble  de  l'anarchie. 
«  11  ne  faut  pas  nous  mêler  de  ce  qui  ne  nous 
regarde  pas  »,  et,  par  suite,  seuls  ont  le  droit  de 
juger  les  choses  publiques  et  d'en  parler  ceux  qui 
ont  l'autorité  nécessaire,  c'est-à-dire  dans  les 
pays  libres,  non  seulement  ceux  qui  ont  reçu  une 
délégation  expresse  du  pouvoir  social  pour  prendre 
les  décisions  sociales  ou  les  contrôler,  maiè  ceux 
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encore  que  leurs  études,  leur  clairvoyance,  leur 
amour  du  bien  public  ont  mis  à  môme  de  juger 
en  connaissance  de  cause. 

Et  enlin  «  toutes  les  vérités  ne  sont  pas  bonnes 
h  dire  »  ;  il  est  inutile  et  il  peut  être  dangereux  de 
faire  tout  haut  certaines  critiques  qui  peuvent 
décourager  nos  amis,  donner  de  la  hardiesse  à 
nos  ennemis.  La  vérité  en  elle-même,  eu  égard  à 
Tensemble  de  Thumanité,  par  rapport  à  l'intel- 
ligence abstraite,  est  toujours  bonne  à  connaître  et 
à  proclamer,  mais  il  peut  se  faire  que,  môme  de 
façon  concrète,  en  présence  de  tel  ou  tel  homme,  de 
telle  ou  de  telle  intelligence,  la  vérité  ne  fasse 
aucun  bien  et  même  fasse  du  mal.  Ainsi,  l'acte  de 
Necker,  dressant  le  bilan  des  finances  nationales 
et  proclamant  à  la  face  de  l'Europe  le  déficit,  ne 
pouvait  que  nuire  à  notre  crédit.  Il  suffisait  que  les 
ordonnateurs  des  dépenses  fussent  informés.  Il 
n'est  peut-être  pas  de  banquier  ou  de  commerçant 
qui  n'ait  connu  quelques  heures  difficiles  :  c'est 
le  secret  qu'il  a  prudemment  gardé  sur  les  diffi- 
cultés qu'il  savait  devoir  être  passagères  qui  a 
maintenu  son  crédit  et  lui  a  permis  de  surmonter 
les  difficultés. 

Sous  prétexte  que  la  vérité  a  une  valeur  in- 
comparable on  n'a  pas  le  droit  de  la  jeter,  fùt-elle 
prouvée  intérieurement,  au  milieu  des  foules  et 
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d'en  faire,  sans  autre  considération,  un  agent  de 
révolution  et  de  discorde.  La  vérité  a  pour  but  de 
servir  à  la  vie,  elle  ne  fait  donc  plus  son  œuvre  et 
elle  cesse  d'être  elle-même  quand  elle  occasionne 
la  maladie  et  conduit  à  la  mort.  Sans  doute,  le  dé- 
positaire de  la  vérité  a  le  droit,  le  devoir  même  de 
la  produire  et  de  la  communiquer.  Mais  avec  une 
prudence  telle  que  la  vérité  soit  bienfaisante  et 
qu'elle  ne  risque  pas  de  scandaliser  les  faibles. 
C'est  dans  l'Évangile  même  que  Jésus  déclare 
que  les  Apôtres  ne  sont  pas  encore  en  état  de  sup- 
porter la  vérité  intégrale,  c'est  pourquoi  il  leur 
annonce  le  Paraclet  qui  la  leur  enseignera  tout 
entière.  11  y  a  des  vérités  secondaires  et  dérivées 
qui,  implicitement  contenues  dans  des  vérités 
primaires,  pourraient,  à  cause  de  vieux  préjugés, 
n'être  point  reconnues  et  acceptées.  Il  ne  convient 
donc  pas  de  les  proclamer  avec  un  bruit  tel  que 
cette  proclamation  risque  de  troubler  l'accord 
social  ;  il  faut  d'abord  s'attaquer  aux  préjugés, 
lentement,  de  façon  à  s'assurer  que  ce  n'est  pas 
seulement  une  élite  qui  comprend,  mais  que  le 
gros  de  l'armée  sociale  s'ébranle  et  suit  peu  à  peu. 
La  vérité  en  elle-même  est  sociale,  et  quand  une 
proposition  rompt  l'accord  social,  c'est  qu'il  lui 
manque  quelque  chose  pour  être  la  vérité  vraie. 
Les  prêcheurs  intempestifs,  par  ce  qu'ils  ont  mêlé 
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(rcux-mi^mes  à  la  vt^rité,  ont  créé  les  hérésies  ; 
Torguoil  do  leur  sons  propre  a  divisé  là  où  la  vé- 
rité pure,  humhleniont  servie,  n'aurait  pu  qu'unir. 

11  convient  donc  de  se  socialiser  soi-même,  de 
socialiser  son  intelligence  par  la  participation 
désintéressée  à  la  vérité  commune,  parla  commu- 
nication prudente  de  la  vérité  aux  autres,  de  so- 
cialiser ses  sentiments  par  l'éducation  du  sens 
social,  par  l'effort  perpétuel  à  demeurer  simple, 
en  communion  avec  les  sentiments  simples,  à 
rester  peuple  en  son  àme,  à  garder  Tingénuitc 
enfantine  que  l'Evangile  a  recommandée,  de  socia- 
liser enlin  de  manière  réfléchie  les  actions  de  sa 
volonté.  11  semble  que  ce  soit  là  s'amoindrir  et 
se  mortifier,  c'est,  au  contraire,  de  la  façon  la 
plus  haute,  s'agrandir  et  se  vivifier,  car  vivre  en 
soi  de  toute  la  vie,  des  autres,  agir  en  communion 
avec  tous  les  autres,  c'est  vraiment  élargir  et 
multiplier  sa  vie  et,  si  l'on  arrive  jusqu'à  l'unionr 
avec  le  principe  à  la  fois  divin  et  paternel  de  toute 
société  humaine,  élevé  par  une  force  à  la  fois  in- 
térieure et  transcendante,  on  se  divinise  en  s'hu- 
manisant. 

C'est  ici  que  nous  voyons  bien  tout  ce  que  le 
sens  religieux  donne  au  sens  social  de  force,  de 
largeur  à  la  fois  et  de  précision.  Car  la  foi  chré- 
tienne et  en  particulier  la  foi  catholique  nous  ap- 
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prend  à  nous  considérer  comme  les  membres  d'un 
même  corps  qui  est  l'Eglise  et  qui  a  pour  tôte  et 
pour  chef  Jésus-Christ  ou  Dieu  môme,  en  sorte 
que  toute  l'économie  du  catholicisme  a  pour  but 
de  nous  faire  sentir  l'union  intime  et  vivante  où 
nous  devons  nous  garder  avec  Dieu  et  avec  l'Eglise 
et  par  l'Eglise  avec  tous  les  autres  fidèles.  Ce  sen- 
timent intime  et  profond  est  précisément  ce  que 
la  théologie  appelle  la  charité,  la  charité  hors  de 
laquelle  la  vie  religieuse  ne  peut  exister  ;  c'est  le 
sens  social  divin  qui  devient  un  sens  social  hu- 
main piar  l'universalité  môme  de  la  vie  divine.  Le 
chrétien  qui  ne  peut  l'ôtre'  que  par  la  foi  et  la 
charité,  c'est-à-dire  par  la  socialisation  de  sa  pen- 
sée dans  la  foi  et  de  sa  volonté  dans  la  charité, 
est  donc  le  type  même  de  l'être  social.  Dans  les 
disciplines  de  la  foi,  nous  avons  appris  les  disci- 
plines de  l'intelligence  sociale  ;  dans  les  disciplines 
de  la  charité,  nous  avons  appris  les  disciplines 
qui  font  converger  en  un  seul  but  les  sentiments 
et  les  volontés.  Nous  savons  socialiser  toutes  nos 
forces  individuelles,  forces  de  pensée  et  forces 
d'action.  C'est  que  nous  avons  appris  dès  les  pre- 
mières heures  de  notre  enfance  et  dès  les  premières 
leçons  de  notre  catéchisme  que  nous  n'étions  pas 
ici-bas  des  isolés,  que  nous  étions  fils  de  Dieu  et 
frères  de  tous  les  hommes,  que  nous  n'avions  rien 
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dont  nous  ne  fussions  comptables  et  débiteurs, 
et  qu'ainsi  nous  ne  pouvions  vivre  véritablement 
qu*à  la  condition  de  payer  autour  de  nous  les 
dettes  que  nous  avons  contractées  en  recevant  le 
don  gratuit  de  la  vie  et  tous  les  autres  dons  qui 
permettent  et  assurent  la  conservation  et  le  déve- 
loppement de  ce  premier  don.  Le  catholique,  qui 
ne  peut  vivre  religieusement  qu'à  la  condition  de 
faire  accorder  tout  le  plus  intime  de  son  être  avec 
les  vies  fraternelles  qui  l'entourent,  qui  a  besoin 
de  se  sentir  uni  à  ses  frères,  à  ses  prêtres,  à  ses 
évêques,  h  son  Pontife  suprême,  doit  cultiver  en 
lui  le  sens  catholique.  Ce  sens  catholique,  c'est  le 
sens  social.  Et  c'est  ainsi  que  la  sociologie  s'épa- 
nouit et  se  termine  à  la  religion. 

Auguste  Comte  l'avait  bien  compris,  bien  que 
par  haine  —  faut-il  dire  haine  ou  méconnaissance? 
—  du  théisme  il  se  soit  arrêté  en  route.  Le  sens 
social,  dont  l'exercice  et  les  premières  révélations 
sont  d'abord  toutes  spontanées,  se  développe  et 
se  fortifie  par  la  réflexion.  L'homme  comprend 
alors  par  la  raison  et  le  fondement  et  l'utilité  de 
ce  sens,  il  apprend  à  discerner  parmi  les  indica- 
tions qu'il  lui  fournit  celles  qui  méritent  d'être 
suivies,  celles  qu'on  doit  négliger.  Une  règle 
idéale,  un  devoir  enfin  surgissent  de  ces  indica- 
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tions  et  de  ces  données.  L'homme  saisit  les  rap- 
ports, les  hiérarchies  des  diverses  sociétés  dont  il 
fait  partie  :  société  familiale,  société  patriotique, 
société  humaine.  11  discerne  enfin  par-dessous  les 
données  du  sens  social  que  la  raison  d'être  de  ce 
sens  et  de  ses  indications  se  trouve  dans  la  loi  de 
solidarité  ou  de  dépendance  qui  rattache  chaque 
individu  aux  divers  groupes  dont  il  fait  partie.  11 
comprend  alors  que  ce  n'est  plus  la  force  subjec- 
tive du  sentiment  qui  doit  décider  toujours  de  ses 
préférences,  mais  uniquement  la  clarté  objective 
de  la  raison  qui  détermine  la  hiérarchie  des  lois. 
Nous  voyons  alors  que  puisque  la  famille  est 
nécessaire  à  la  patrie  et  puisque  la  patrie  est  né- 
cessaire h  l'humanité,  il  ne  faut  ni  sacrifier  l'hu- 
manité aux  sentiments  patriotiques,  ni  la  patrie 
aux  s.entiments  familiaux,  mais  qu'en  retour  nous 
ne  pouvons  pas  accéder  à  des  modes  d'action  qui, 
détruisant  dans  leur  essence  les  familles,  met- 
traient en  péril  toutes  les  patries,  ou  détruisant 
les  patries  mettraient  en  péril  l'humanité.  En 
sorte  que,  dans  l'ordre  du  sentiment,  c'est  le 
moins  général  qui  est  le  moins  important  et  qu'il 
faut  résolument  sacrifier,  tandis  que  dans  l'ordre 
rationnel  de  la  nécessité,  c'est  le  moins  général 
qui  est  le  plus  nécessaire  et  qu'il  faut  par  consé- 
quent réaliser  tout  d'abord.  Et  ainsi  l'on  s'élève  à 
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sentir  et  en  môme  temps  à  comprendre  Tordre 
complexe  et  universel  des  finalités  et  des  lois  qui 
s'élève  bien  au-dessus  des  individus,  des  familles, 
des  patries  et  de  l'humanité  môme,  dans  lequel 
et  par  lequel  Thumanité  existe  et  les  patries  et  les 
familles  et  les  hommes.  On  se  trouve  alors 
citoyen  d'une  cité  surhumaine,  au  seuil  môme  de 
la  cité  de  Dieu,  et  par  conséquent  sur  les  marches 
du  Temple,  à  Tentrée  de  la  Religion. 


CHAPITRE  m 

LA  DIVISION  DU   TRAVAIL   SOCIAL 

Par  le  fait  seul  que  les  hommes  se  réunissent, 
se  mettent  h  plusieurs  pour  faire  une  seule  tâche, 
pour  réaliser  un  seul  dessein,  il  est  de  toute  né- 
cessité qu'ils  se  divisent  Touvrage.  Et  dès  que  la 
tache  se  trouve  ainsi  divisée,  on  en  vient  tout 
de  suite  à  s'apercevoir  que  plus  elle  est  spécia- 
lisée, mieux  elle  est  faite,  avec  moins  de  perte  de 
force  et  de  temps,  en  sorte  que  en  même  temps 
que  progresse  l'habileté  de  l'exécutant  il  écono- 
mise davantage  ses  forces  et  il  produit  davantage. 
Diminution  de  la  dépense  de  force,  augmentation 
de  la  production,  amélioration  de  la  qualité  du 
produit,  tels  sont  les  avantages  économiques  de 
la  division  du  travail. 

Cette  division  du  travail  est  enseignée  à  l'homme 
par  la  nature  elle-même.  Il  y  a  progrès,  en  effet, 
et  augmentation  de  la  perfection  dans  les  ôtres 
organisés  à  mesure  que  les  fonctions  se  divisent 
et  se  répartissent  entre  des  organes  spéciaux.  A 
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mesure  qu'on  s'élève  dans  Téchelle  des  êtres,  on 
voit  les  sexes  se  diversifier  et  se  spécialiser  en  des 
individus  différents,  les  organes  de  la  digestion 
se  séparer  des  organes  de  la  circulation  et  de  la 
respiration,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  arrive  aux  ver- 
tébrés supérieurs  et  à  l'homme  où  les  fonctions 
se  trouvent  spécialisées  chacune  en  divers  organes, 
où  les  localisations  cérébrales  montrent  que  des 
fonctions  très  voisines  par  leur  nature  n'en  ont 
pas  moins  leur  organe  spécial. 

Les  économistes  ont  étudié  avec  soin  les  lois 
de  la  division  du  travail  ;  à  leur  tour,  les  socio- 
logues y  ont  vu  un  phénomène  bien  digne  d'atti- 
rer leur  attention.  M.  Durkheim  a  voulu  en  faire 
dériver  les  constitutions  sociales  (1).  Sans  aller 
tout  à  fait  aussi  loin  que  lui,  il  est  permis  de 
trouver  dans  le  progrès  de  la  division  du  travail 
l'explication  de  faits  sociaux  très  intéressants  et 
très  importants,  qui  paraissent  en  eux-mêmes 
déconcertants  et  quasi  scandaleux,  mais  qui,  rat- 
tachés ainsi  à  une  grande  loi  sociologique,  perdent 
quelque  chose  de  leur  apparence  paradoxale.  C'est 
ce  dont  on  s'apercevra,  je  l'espère,  à  la  fin  de 
ce  chapitre  si  seulement  on  veut  bien  se  donner 
la  peine  de  la  lire  jusqu'au  bout. 

(1)  De  la  division  du  travail  social,  in-8<»,  Alcan,  1893. 
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Le  travail  social,  ayant  pour  but  d'assurer  la 
continuité  et  le  développement  de  la  vie  sociale, 
a  besoin  d'une  double  activité,  d'une  activité  ma- 
térielle qui  produit  tous  les  objets  matériels  né- 
cessaires h  l'entretien  de  la  vie  des  individus 
sociaux,  d'une  activité  mentale  qui  commande  à 
l'activité  matérielle ,  l'organise  et  la  dirige  au 
mieux  des  besoins  communs.  Et  dans  cette  activité 
mentale  même  on  peut  distinguer  une  direction 
d'ordre  purement  intellectuel,  spirituel,  et  une 
autre  plus  spécialement  d'ordre  gouvernemental, 
ce  que  nous  pouvons  exprimer  en  disant  qu'il  y 
a  dans  toute  société  une  triple  activité,  une  acti- 
vité matérielle,  une  activité  spirituelle,  une  acti- 
vité gouvernementale,  ou  encore  un  travail  maté- 
riel, un  travail  mental,  un  travail  de  gouvernement. 
Comment  s'opère  la  division  du  travail  mental  et 
du  travail  matériel,  du  travail  mental  et  du  travail 
de  gouvernement  et,  dans  ces  deux  derniers,  com- 
ment se  diversifient  et  se  séparent  les  diverses 
espèces  de  travail  spirituel  et  de  travail  gouver- 
nemental, c'est  ce  que  nous  voudrions  rechercher 
ici  dans  l'espoir  d'y  trouver  la  clef  de  quelques- 
uns  des  problèmes  les  plus  difficiles  et  les  plus 
irritants  qui  s'agitent  sous  nos  yeux. 
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LA    DIVISION    DL'    TRAVAIL   MATÉRIEL 

La  division  du  travail  matériel  est  la  mieux 
connue,  on  pourrait  dire  la  seule  connue,  parce 
qu'elle  a  été  à  peu  près  la  seule  étudiée.  Bien  que 
nous  n'ayons  ici,  sur  ce  point,  rien  de  neuf  à  dire, 
nous  demanderons  cependant  la  permission  de 
nous  y  arrêter  quelque  peu.  Les  lois  qui  président 
à  cette  division  du  travail  sont  les  mêmes  qui  pré- 
sident à  toute  autre,  et,  comme  leurs  résultats 
s'imposent,  qu'ils  sont  acceptés  par  tous,  que  per- 
sonne même  ne  songe  à  les  contester,  parce  qu'ils 
sont  de  nature  très  simple  et  très  objective,  se 
prêtant  merveilleusement  à  la  mesure  et  au  cal- 
cul, nous  pourrons  mieux  voir,  après,  que  dans  les 
autres  domaines,  où  les  résultats  sont  beaucoup 
plus  controversés,  ces  résultats  mêmes  sont  ame- 
nés en  vertu  de  lois  tout  à  fait  analogues  ou  cor- 
respondantes. Si  donc  nous  acceptons  aisément 
l'évolution  économique,  résultat  de  la  division  du 
travail  matériel,  nous  serons  amenés  à  opposer 
moins  de  résistance  à  l'évolution  d'ordre  spirituel 
ou  politique  qui  résulte  de  la  division  du  travail 
mental  et  du  travail  de  gouvernement. 
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Gomment  s'est  donc  opérée  l'évolution  du  tra- 
vail matériel  sous  l'impulsion  de  la  loi  de  la  divi- 
sion du  travail?  —  A  l'origine,  chaque  homme  con- 
struit lui-même  sa  hutte,  fabrique  lui-môme  ses 
vêtements,  ses  ustensiles  de  cuisiné,  de  pêche  et  de 
chasse,  ses  instruments  de  labour,  ensemence  ses 
terres,  garde  ses  troupeaux,  se  défend  contre  ses 
ennemis  ou  contre  les  bêtes  féroces,  moud  son 
blé,  cuit  son  pain  et  ses  aliments.  Bientôt,  la  femme 
prend  pour  elle  une  part  de  la  besogne  :  là  où 
l'homme  guerroie  au  dehors,  elle  travaille  la  terre, 
tisse  les  habits,  prépare  les  aliments  ;  là  où  la  sûreté 
est  assez  grande  pour  que  l'homme  ait  le  loisir  de 
travailler  ses  champs,  elle  s'enferme  dans  la  mai- 
son et  ne  s'occupe  plus  que  des  enfants,  du  vivre 
et  du  vêtement.  Bientôt,  les  hommes  s'adonnent 
à  travailler  chacun  une  matière  spéciale,  les  uns 
la  terre,  les  autres  le  fer,  d'autres  le  cuir  et  d'autres 
le  bois,  et  c'est  ce  que  nous  voyons  encore  dans 
un  bon  nombre  de  nos  villages  européens  où  se 
trouvent  un  forgeron,  à  la  fois  serrurier,  maréchal- 
ferrant,  taillandier,  chaudronnier,  plombier  et  for- 
geron proprement  dit  ;  un  menuisier  à  la  fois  ébé- 
niste, menuisier  en  bâtiments,  souvent  charron, 
parfois  aussi  peintre,  vitrier,  voire  même  tapissier  ; 
un  maçon,  à  la  fois  maçon,  tailleur  de  pierres  et 
plâtrier  ;  un  cordonnier,  à  la  fois  sellier,  bourre- 
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lier,  corroyeur  et  cordonnier.  Mais  dans  les  agglo- 
mérations un  peu  importantes  on  s'est  bien  vite 
aperçu  que  le  môme  ouvrier  faisait  mieux  et  plus 
vite  une  seule  besogne  que  plusieurs,  car  ferrer 
le  pied  d'un  cheval  est  quelque  chose  de  très  diffé- 
rent de  forger  un  gond,  un  loquet,  ou  d'ajuster  une 
serrure  et  faire  des  clous  n'est  pas  du  tout  la  même 
chose  que  fabriquer  une  pelle  ou  une  pioche;  l'ha- 
bitude acquise,  l'habileté  obtenue  à  un  de  ces  tra- 
vaux disparaît  si  l'ouvrier  l'emploie  à  des  travaux 
très  différents  qui  imposent  d'autres  habitudes  ;  le 
tour  de  main  se  perd,  la  main  n'y  est  plus,  il  faut 
un  certain  temps  et  un  certain  nombre  de  malfa- 
çons avant  que  l'ouvrier  soit  remis  en  train.  Aussi 
voyons-nous  que  dans  les  villes  le  cloutier  ne  fait 
que  des  clous,  le  serrurier  que  des  serrures,  le 
forgeron  ne  fait  que  forger  et  le  maréchal-ferrant 
que  ferrer.  L'ébéniste,  de  même,  ne  fait  que  des 
meubles,  tandis  que  le  menuisier  ne  fait  que  des 
planchers,  des  portes  ou  des  croisées.  Et  encore 
ici,  comme  en  chaque  objet  ou  en  chaque  meuble 
il  y  a  des  parties  fort  différentes  qui  exigent  un 
établi,  un  outillage  spécial,  un  tour  de  main  par- 
ticulier, un  patron  habile  arrive,  en  groupant  plu- 
sieurs ouvriers  spécialistes  entre  lesquels  il  divise 
les  pièces  d'un  même  travail,  à  produire  h  meil- 
leur compte  un  ouvrage  plus  parfait. 
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Il  en  est  de  même  dans  tous  les  métiers,  de 
môme  aussi  dans  le  commerce.  A  Torigine,  le  tra- 
fiquant est  à  la  fois  convoyeur  et  trafiquant.  Et 
son  trafic  s'étend  à  tous  les  objets.  Il  vend  de 
riiuile  et  du  blé,  du  vin  et  du  bétail,  des  étoffes, 
des  parfums,  des  outils  et  des  ustensiles  de  mé- 
nage. Son  magasin  ou  son  étalage  est  un  bazar, 
comme  le  sont  encore  les  épiceries  de  village.  Peu 
à  peu  le  commerçant  restreint  les  objets  de  son 
trafic,  il  s'applique  à  étendre  sa  clientèle,  à  mieux 
connaître  les  objets  qu'il,  achète  et  qu'il  revend, 
il  concentre  son  attention  sur  un  petit  nombre 
d'objets  de  môme  nature  et  il  acquiert  ainsi  une 
supériorité  sur  ses  concurrents  :  il  peut  livrer  de 
meilleurs  produits  et  les  livrer  à  meilleur  marché 
ou,  ce  qui  revient  au  môme,  en  retirer  un  profit 
plus  grand.  C'est  ainsi  que  la  mercerie  et  les 
diverses  espèces  de  mercerie,  fil,  coton,  laine,  soie, 
rubans,  velours,  lacets,  bordures,  aiguilles,  épin- 
gles, boutons,  agrafes,  boucles,  crochets,  la 
passementerie  et  les  diverses  espèces  de  passe- 
menterie, cordons,  franges,  galons,  soutaches, 
appliques  ou  paillettes  ont  eu  des  magasins  spé- 
ciaux,, que  la  draperie  s'est  distinguée  du  com- 
merce de  l'indienne,  du  velours  ou  de  la  soierie, 
que  le  commerce  de  l'huile  s'est  séparé  de  celui 
du   café   ou   des   épices,  que   la  corroierie   s'est 
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différenciée  de  la  mégisserie  ou  de  la  maroqui- 
nerie. Tout  le  commerce  de  gros  s'est  spécialisé,  et 
si  le  commerce  de  détail  ne  peut  pas  le  faire  aussi 
bien,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  magasins  de 
détail  spéciaux  conservent  à  bon  droit  une  clien- 
tèle et  que  l'art  des  grands  magasins  a  consisté 
sur  tant  à  grouper  en  un  seul  immeuble,  grâce  h 
des  comptoirs  différents,  un  grand  nombre  de 
commerces  spéciaux  reproduisant  le  bazar  initial 
avec  les  avantages  combinés  de  la  variété  des  arti- 
cles et  de  la  spécialisation  de  chaque  chef  de  rayon. 
Dans  l'industrie,  par  le  machinisme,  la  division 
du  travail  est  poussée  presque  à  l'extrême  :  dix- 
sept  ouvriers  sont  employés  pour  faire  une  seule 
épingle,  chacun  a  sa  tâche  toujours  la  même, 
dont  la  durée  est  minutieusement  calculée  afin 
de  s'ajuster  avec  la  tâche  de  tous  les  autres. 
L'homme,  ici,  est  l'esclave  de  la  machine  et  Ton 
peut  trouver  que  les  avantages  obtenus  par  la 
division  du  travail  sont  achetés  cher.  Il  n'en  reste 
pas  moins  dans  tous  les  ordres  de  production  ma- 
térielle que  la  division  du  travail  a  deux  résultats 
économiques  incontestables  :  l'amélioration  de  la 
qualité,  l'augmentation  de  la  quantité;  elle  per- 
met de  faire  mieux  et  de  produire  davantage.  Ces 
deux  résultats  suffisent  pour  légitimer  économi- 
quement la  division  du  travail.  Cette  division  est 
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nuisible  lorsque,  par  son  exagération,  elle  dimi- 
nue la  quantité  ou  compromet  la  qualité;  elle  est 
utile,  au  contraire,  tout  le  temps  qu'elle  améliore 
la  qualité  sans  diminuer  le  rendement  ou  qu'elle 
augmente  le  rendement  sans  diminuer  la  qualité. 

Que  si  Ton  vient  à  se  plaindre,  par  exemple, 
que  dans  l'industrie  du  meuble  la  division  du  tra- 
vail diminue  les  facultés  inventives  des  ouvriers 
ou,  comme  nous  le  faisions  tout  à  l'heure  à  propos 
des  ouvriers  en  épingles,  si  l'on  se  plaint  que 
l'ouvrier,  asservi  à  une  tache  monotone^  devienne 
comme  une  machine,  peut-être  faut-il  reconnaître 
que  l'invention  d'ensemble  ne  disparaît  pas,  mais 
qu'elle  est  réservée  aux  dessinateurs,  aux  créa- 
teurs de  modèles,  et  que  si  l'ouvrier  est  asservi 
durant  son  temps  de  travail  à  une  tâche  machi- 
nale, le  progrès  économique  consistera  précisé- 
ment à  lui  permettre  d'accomplir  en  moins  de 
temps  sa  tache  journalière,  de  façon  h  pouvoir 
disposer  de  plus  de  temps  pour  exercer  ses  facul- 
tés proprement  humaines  et  qu'ainsi  ce  qui  paraît 
perdu  dans  l'asservissement  à  la  machine  doit  et 
au  delà  se  retrouver  dans  le  repos. 

Et  sans  doute  il  faut  des  synthèses,  des  vues 
d'ensemble  pour  ordonner  le  travail,  mais  ces  vues 
d'ensemble,  en  vertu  même  de  la  division  du  tra- 
vail, seront  réservées   à  un   travailleur  spécial, 
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ingénieur,  architecte,  dessinateur,  ou  tout  simple- 
ment patron;  et  comme  le  travail  d'ordonnance- 
ment est  toujours  un  travail  de  l'esprit  et  de  la 
pensée,  il  s'ensuit  qu'en  fin  de  compte  c'est  le 
travail  mental  qui  domine  le  travail  matériel  et 
le  commande.  C'est  l'esprit,  en  effet,  qui  travaille 
en  tous  ceux  qui  inventent,  qui  ordonnent  ou 
qui  gouvernent;  c'est  la  science  qui,  dans  ses 
diverses  branches,  découvre  les  lois  de  l'activité 
économique,  agricole,  industrielle  ou  commer- 
ciale, et  c'est  encore  la  science  qui  découvre  les 
lois  de  la  division  du  travail  matériel  et  déter- 
mine les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  cette 
division  du  travail  pour  être  vraiment  profitable. 
C'est  donc  en  dernière  analyse  dans  les  lois  du 
travail  mental  que  le  travail  matériel  trouve  la 
condition  de  ses  propres  lois. 

II 

DIVISION     DU    TRAVAIL    MENTAL     !     A,     DIVISION    DU 

TRAVAIL  POLITIQUE    OU    SÉPARATION   DES  POUVOIRS 

De  tout  temps,  le  travail  matériel  a  été  sous  la 
domination  de  la  pensée  ;  l'homme  n'a  pu  agir 
sur  les  autres  hommes  ou  sur  les  forces  de  la  na- 
ture, mettre  de  l'ordre  dans  la  société,  distribuer 
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h  chacun  sa  tâche,  cultiver  la  terre,  chasser, 
pêcher,  faire  la  cuisine,  bâtir,  tisser,  corroyer, 
menuiser  ou  forger  que  dans  la  mesure  où  il  s'est 
rendu  compte  des  buts  utiles  de  son  action.  Par 
conséquent,  la  même  confusion  qui  existait  à 
l'origine  entre  les  travaux  matériels  divers  a  dû. 
se  retrouver  dans  les  travaux  de  la  pensée.  Toutes 
les  nécessités,  tous  les  besoins  se  font  sentir  à  la 
fois,  c'est  aussi  à  la  fois  que  la  pensée  se  les  repré- 
sente et  tâche  d'y  satisfaire.  C'est  le  même  homme 
à  qui  incombe  d'abord  la  charge  de  veiller  à  la 
subsistance  et  h  la  sûreté  de  tous.  Chef  de  famille, 
de  clan  ou  de  tribu,  plus  tard  roi  de  plusieurs 
tribus,  il  doit  veiller  h  l'accomplissement  de  tous 
les  travaux  nécessaires,  les  commander,  les  ordon- 
ner, les  réglementer,  et  par  conséquent  donner 
des  ordres  qui  touchent  h  l'agriculture,  à  la  chasse, 
à  la  pêche,  à  la  navigation,  aux  industries  textiles 
ou  métallurgiques,  à  l'art  militaire.  Il  doit  encore 
entretenir  la  police  et  le  bon  ordre,  empêcher  les 
querelles,  juger  les  différends  et  punir  les  turbu- 
lents ou  les  rebelles.  Il  est  enfin  l'intermédiaire 
naturel  entre  ceux  auxquels  il  commande  et  les 
êtres  mystérieux,  dieux  amis  ou  ennemis,  bien- 
faisants ou  nuisibles,  avec  lesquels  son  peuple 
est  en  relations.  Le  même  homme  est  à  la  fois 
chef  agricole,  chef  industriel,  chef  militaire,  juge 
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ot  chef  religieux.  D'un  seul  mot,  il  est  souverain, 
il  tient  en  sa  main  tous  les  pouvoirs  et  toute  Tau- 
torité. 

Mais,  comme  il  ne  peut  tout  faire,  tout  voir, 
tout  régler  ni  ôtre  partout  à  la  fois,  peu  à  peu  il 
se  donne  des  remplaçants,  des  suppléants,  et  il 
ne  garde  pour  lui  que  les  directions  supérieures. 
Par  cela  seul  il  s'opère  une  division  du  travail  de 
l'esprit,  le  travail  purement  intellectuel  se  sé- 
pare du  travail  gouvernemental  et  il  s'opère  des 
divisions  dans  le  travail  gouvernemental  lui- 
môme.  C'est  de  celles-ci  que  nous  avons  à  nous 
occuper  en  premier  lieu. 

Et  d'abord  le  souverain  s'aperçoit  qu'il  ne  peut 
par  lui-même  connaître  de  tous  les  litiges,  ôtre 
l'arbitre  de  toutes  les  contestations  :  pendant 
qu'il  est  à  la  guerre  ou  qu'il  est  occupé  à  admi- 
nistrer ses  biens,  il  ne  peut  s'occuper  des  affaires 
de  ses  sujets.  Il  charge  donc  des  officiers  de  l'assis- 
ter, de  l'aider,  de  le  conseiller  dans  ses  fonctions 
de  justice.  Peu  à  peu  ces  conseillers  de  justice 
remplaceront  le  chef,  jugeront  en  son  nom,  se 
feront  à  eux-mômes  des  règles  d'après  lesquelles 
ils  rendront  leurs  arrêts,  s'inspirant  des  traditions 
nationales,  de  leurs  propres  sentiments  d'équité, 
des  auteurs  divers  qui  ont  écrit  sur  le  droit;  ils 
deviendront  un  corps  d'Etat  qui  aura  ses  coutumes, 
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SCS  traditions,  ses  prérogatives.  La  fonction  judi- 
ciaire s'étant  ainsi  séparée,  localisée  dans  un  or- 
gane spécial,  prétendra  à  une  certaine  indépen- 
dance jusqu'à  ce  qu'enfin  quelque  théoricien  fasse 
voir  que  cette  indépendance,  cette  division  du 
pouvoir  judiciaire  constitue  une  des  garanties  les 
plus  importantes  de  la  justice  et  de  la  liberté. 
C'est  ainsi  que  les  conseillers  royaux  sont  deve- 
nus en  France  les  Parlements,  qui  se  sont  arrogé 
le  titre  de  cours  souveraines  et,  comme  tels,  ont 
lutté  plus  d'une  fois  contre  la  puissance  royale 
dont  ils  n'étaient  à  l'origine  qu'une  émanation, 
jusqu'à  ce  qu'enlin  Montesquieu  eût  proclamé  la 
théorie  de  la  division  des  pouvoirs. 

De  môme  le  roi,  pour  peu  que  son  royaume 
soit  étendu,  ne  peut  assurer  lui-même  l'exécution 
de  ses  ordres.  Il  sera  donc  obligé  de  s'en  remettre 
pour  cela  à  un  certain  nombre  d'officiers,  maires 
du  palais,  connétables,  comtes,  gouverneurs,  in- 
tendants, ministres,  préfets,  sous-préfets  ou  man- 
darins qui  veilleront  à  la  bonne  administration  et 
feront  exécuter  les  ordres  du  souverain.  Mais  ce 
corps  d'officiers,  de  serviteurs,  de  ministres,  do- 
mestiques à  l'origine  quand  le  domaine  royal  se 
bornait  à  un  château,  à  quelques  villas  ou  à  quel- 
ques métairies,  à  mesure  que  s'agrandit  le  do- 
maine royal  et  que  par  là  même  le  roi  peut  de 
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moins  en  moins  surveiller  Texécution  de  ses 
ordres,  voit  la  sphère  de  son  action  s'étendre  de 
plus  en  plus  et  tend  à  ordonner  cette  action  d'après 
des  traditions  et  des  règles  fixes  qui  lui  constituent 
une  sorte  d'indépendance,  et  c'est  ainsi  que  le 
pouvoir  exécutif  se  sépare  peu  à  peu  du  légis- 
latif. 

La  fonction  souveraine  continue  à  s'exercer  par 
la  détermination  des  fins  générales  que  la  nation 
doit  poursuivre,  par  l'établissement  des  règles  ou 
des  lois  selon  lesquelles  ces  fins  doivent  être 
poursuivies,  en  un  mot,  par  la  détermination  des 
biens  communs  qu'il  importe  de  réaliser.  Ce  sont 
là,  à  proprement  parler,  les  fonctions  législatives. 
Aussi,  lorsqu'une  révolution  s'est  faite  dans  les 
idées  et  que  l'on  a  voulu  transporter  du  roi  au 
peuple  l'exercice  de  la  souveraineté,  on  n'a  plus 
rien  laissé  au  roi,  au  président  ou  h  leurs  ministres 
q^ie  Texéculif,  réservant  au  peuple  ou  à  ses  repré- 
sentants le  législatif.  En  quoi,  d'ailleurs,  on  n'a 
pas  toujours  été  conséquent,  car  on  s'est  trouvé 
contraint  de  laisser  à  l'exécutif  des  prérogatives 
vraiment  souveraines,  telles  que  la  direction  des 
relations  extérieures  ;  il  dépend  d'elles,  en  efi'et, 
d'orienter  de  façon  vraiment  décisive  les  destinées 
d'un  pays.  Comment  livrer  aux  discussions  des 
assemblées  toutes  les  négociations  diplomatiques, 
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et  qu'y  a-t-il  cependant  qui  puisse  influer  davan- 
tage sur  toute  la  vie  nationale  que  ses  rapports 
avec  les  nations  étrangères?  C'est  ici  une  des 
contradictions  oîi  se  débat  le  régime  parlemen- 
taire qui  voudrait  réserver  aux  seuls  Parlements 
tout  l'exercice  de  la  souveraineté  et  qui,  cepen- 
dant, se  trouve  forcé  de  laisser  l'exécutif  exercer 
une  des  prérogatives  souveraines  les  plus  essen- 
tielles. 

Mais,  de  toute  manière,  on  voit  bien  comment 
s'est  opérée  la  division  du  travail  gouvernemental, 
la  division  des  pouvoirs.  Et  dans  chacun  de  ces 
pouvoirs  mômes  se  sont  opérées,  h  mesure  que 
croissait  la  complexité  sociale,  de  nouvelles  divi- 
sions :  les  tribunaux  se  sont  hiérarchisés  dans  le 
pouvoir  judiciaire  ;  il  y  a  eu  des  justices  de  paix, 
des  tribunaux  de  première  instance,  des  Cours 
d'appel,  des  tribunaux  correcticmnels,  des  Cours 
d'assises  et  des  Cours  de  cassation  ;  puis  des 
procureurs  ou  avoués  pour  suivre  la  procédure,  des 
greffiers  pour  l'enregistrer,  des  huissiers  pour  la 
signifier,  des  officiers  de  police,  etc.  Dans  l'exé- 
cutif, il  s'est  formé  divers  départements  ministé- 
riels :  Intérieur,  Finances,  Affaires  étrangères. 
Guerre,  Marine,  Agriculture,  Industrie,  Com- 
merce, Colonies,  Instruction  publique,  et  bientôt 
Travail.  Puis,  dans  chaque  ministère,  des  divisions 


lOfi  LA    CRISK    SOCIALE 


se  sont  établies  et,  dans  chaque  division,  des 
bureaux  distincts,  toute  une  spécialisation  de 
fonctions  diverses,  toute  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires, une  véritable  armée. 

11  n'y  a  que  dans  le  législatif  que  la  confusion 
régne  encore.  Les  Parlements  nomment  bien,  h 
chaque  projet  de  loi  nouveau,  une  Commission 
spéciale,  mais  les  Parlements  sont  à  la  fois  trop 
peu  nombreux  pour  que  chaque  membre  puisse 
se  spécialiser  dans  une  Commission  législative  et 
acquérir  par  là  la  compétence  et  l'autorité  néces- 
saires pour  légiférer  avec  fruit,  et  trop  nombreux 
pour  arriver  à  s'entendre  pour  déterminer  toute 
l'orientation  politique,  le  petit  nombre  de  fins 
essentielles  à  la  poursuite  desquelles,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  devrait  être  subordonnée 
toute  la  législation. 

Il  faudra,  sans  doute,  pour  arriver  aux  réformes 
nécessaires  sur  ce  point,  des  luttes  prolongées  et 
peut-être  des  révolutions.  Car  il  est  à  remarquer 
que  toute  spécialisation  de  fonction,  toute  division 
du  travail  a  été  considérée  par  ceux  aux  dépens 
desquels  s'opérait  cette  division  comme  une  in- 
justice qui  leur  était  faite.  De  môme  que  la  royauté 
a  lutté  contre  les  Parlements,  de  même  les  Par- 
lements ont  lutté  contre  l'Université.  Chaque  fois 
qu'on  crée  un  nouveau  ministère  ou  dans  un  mi- 
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nistère  une  division  nouvelle,  on  entend  des 
plaintes  et  des  critiques.  Il  est  bien  difficile  à  un 
homme  ou  à  un  corps  qui,  jusqu'à  une  certaine 
heure,  a  eu  tel  ou  tel  emploi  dans  ses  attribu- 
tions, d'admettre  que  d'autres  le  rempliront  mieux, 
de  reconnaître  par  là  son  incompétence.  Ce  n'est 
que  lorsqu'ils  sont  accablés  par  la  quantité  d'af- 
faires, que  les  hommes  ou  les  corps  consentent 
à  ce  qu'on  les  décharge  d'une  partie,  mais,  s'ils 
supportent  volontiers  les  auxiliaires,  il  leur  est 
tout  à  fait  pénible  de  se  voir  enlever  quelques 
parties  déterminées  de  leurs  attributions,  de  voir 
se  rétrécir  la  sphère  de  leur  compétence.  Ils 
veulent  bien  être  allégés  de  la  quantité,  mais  à 
la  condition  de  ne  rien  perdre  sous  le  rapport  de 
la  qualité  ;  ils  consentent  à  ce  qu'on  ménage 
leurs  forces ,  ils  ne  veulent  pas  qu'on  semble 
douter  de  leurs  capacités  ou  de  la  portée  de  leur 
esprit. 

Mais  toutes  ces  divisions  du  travail  social  direc- 
teur ne  sont  rien  encore  à  côté  de  celle  dont  il 
nous  reste  maintenant  à  parler  et  que  la  religion 
chrétienne  a  produite.  Avant  le  christianisme,  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  religieux  appar- 
tenaient aux  mômes  hommes  ou  aux  mômes  corps, 
se  trouvaient  parfois  réunis  dans  une  seule  per- 
sonne. Le  père,  à  l'origine,  était  à  la  fois  chef  et 
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prêtre,  et  de  môme  les  rois  étaient  tout  ensemble 
rois  et  pontifes.  Le  pontilicat  suprême  fut  à  Rome 
le  privilège  constant  des  patriciens,  et  les  empe- 
reurs détenaient  la  puissance  religieuse.  Et  cela 
se  comprend  bien  :  dans  le  paganisme,  en  effet, 
le  but  de  la  religion,  de  ses  rites,  de  ses  céré- 
monies, de  ses  sacrifices  est  de  mettre  la  puis- 
sance des  dieux  au  service  des  fins  humaines  (1). 
De  môme  donc  que  le  chef  national,  roi,  dictateur 
ou  ccmsul,  dispose  des  alliances  extérieures,  qu'il 
a  le  droit  de  s'allier  à  tel  ou  tel  auxiliaire,  de 
môme  il  doit  avoir  le  droit  de  contracter  les 
alliances  divines,  de  s'assurer  des  auxiliaires  ou 
des  alliés  supérieurs.  Si  la  puissance  religieuse  ne 
reposait  pas  dans  les  mômes  mains  que  la  puis- 
sance militaire  et  la  puissance  civile,  ces  der- 
nières pourraient  ôtre  mises  en  échec  par  la 
première,  et  les  miracles  des  dieux  poiirraient 
s'opposer  aux  efforts  des  soldats  et  aux  travaux 
des  ouvriers  d'état.  Les  dieux,  d'ailleurs,  sont 
nationaux  et,  en  un  sens,  ils  sont  citoyens  ; 
étant  les  dieux  de  la  cité,  ils  en  font  partie;  les 
magistrats  de  la  cité  leur  doivent  l'hommage,  et 
il  ne  conviendrait  pas  que  cet  hommage  leur  fût 


(1)  Voir,  dans  notre  ouvrage  Lé  Catliolicisme  et  la  Vie  de 
VEsprit  (1899,Lecoffbe),  le  chapitre  ayant  pour  titre  :  Le  Chris- 
lianisme  et  les  religions  de  la  matière. 
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rendu  par  d'autres  que  par  les  chefs.  Il  n'y  a  pas, 
dans  le  paganisme,  distinction  du  spirituel  et  du 
temporel,  parce  que  le  spirituel,  à  vrai  dire, 
n'existe  pas  et  que  la  religion  n'a  pour  but  que 
les  intérêts  temporels.  Les  seuls  représentants  du 
spirituel  dans  les  temps  du  paganisme  sont  les 
philosophes,  et  le  martyre  de  Socrate  prouve  que 
le  pouvoir  temporel  doit  résister  à  l'avènement, 
à  la  distinction  de  cette  puissance  nouvelle. 

Avec  le  christianisme,  tout  change.  Le  royaume 
de  Dieu  n'est  pas  de  ce  monde  ;  il  consiste  dans 
la  pureté  du  cœur,  dans  la  conformité  de  la  vo- 
lonté humaine  h  la  volonté  du  Père  céleste,  dans 
la  charité  qui  est  cette  conformité  même,  dans  la 
paix,  dans  la  joie  qui  en  sont  la  suite.  Ce  royaume 
tout  intérieur  échappe  à  César  ;  il  est  l'apanage 
réservé  à  Dieu  et,  par  contre,  il  n'enlève  rien  à 
César,  il  laisse  inviolé  son  domaine  temporel  de 
richesses  matérielles,  de  soumissions  tributaires, 
d'obéissance  civique.  On  peut  donc  et  tout  à  la 
fois  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Voilà,  tels  qu'ils  furent 
posés  par  Jésus,  les  principes  de  la  division  des 
deux  pouvoirs,  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  de 
l'Église  et  de  l'État,  les  principes  de  la  liberté  de 
conscience.  Fidèles  à  leur  Maître,  les  chrétiens 
furent  en  tout  ce  qui  était  matériel  ou  temporel 
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les  plus  dociles  des  sujets  ou  des  citoyens,  mais, 
en  môme  temps,  ils  réservèrent  avec  un  soin 
jaloux  la  liberté  de  leurs  âmes.  Les  Césars  ne 
purent  pas  les  comprendre,  tant  était  grand  entre 
la  foi  nouvelle  et  le  paganisme  le  dissentiment  ; 
les  empereurs  eussent  volontiers  permis  aux  chré- 
tiens de  garder  par  devers  eux  les  convictions 
qu'ils  auraient  voulu,  pourvu  qu'ils  accomplissent 
les  actes  extérieurs  des  sacrifices,  les  rites  de 
l'idolâtrie.  Et  c'est  précisément  à  cela  môme  et 
presque  à  cela  seul  que  les  chrétiens  ne  pouvaient 
se  résoudre,  car  accomplir  le  rite  môme  extérieur, 
c'était  mentir  à  leur  pensée,  perdre  leur  âme, 
outrager  le  Christ. 

Ce  ne  fut  qu'aux  temps  de  Constantin  que  la 
division  des  deux  pouvoirs  fut  proclamée  dans 
l'Empire  et  acceptée  par  là  môme  dans  l'humanité. 
Puis  l'Eglise  dompta  les  barbares,  les  civilisa,  leur 
donna  des  lois,  assura  l'autorité  de  leurs  chefs  et 
de  nouveau,  pour  des  causes  historiques,  la  con- 
fusion des  deux  pouvoirs  risqua  de  se  faire.  Mais 
la  doctrine  veillait,  la  lampe  de  l'Evangile  ne 
s'éteignit  point  et,  bien  qu'unis  très  étroitement, 
le  Sacerdoce  et  l'Empire  ne  se  confondirent  pas  ; 
l'Église  demeura  distincte  de  l'Etat,  et  lors  môme 
que  le  successeur  de  Pierre  reçut  une  partie  de 
l'héritage  temporel  des  Césars,   il  ne  voulut  pas 


LA    DIVISION    DU    TRAVAIL    SOCIAL  111 

laisser  confondre  et  ne  confondit  pas  lui-même  en 
sa  personne  le  roi  d'une  partie  de  la  terre  et  le 
chef  spirituel  de  toute  la  chrétientc^.  Cependant, 
une  théorie  politico-théologique,  résumant  la  pra- 
tique du  moyen  âge,  se  formulait  qui,  comparant 
le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil  à  l'àme  et 
au  corps,  attribuait  à  TEglise  dans  l'Etat  les  fonc- 
tions spirituelles  et  réservait  au  pouvoir  civil  toute 
Tordonnance  matérielle.  Un  temps  fut  môme  où, 
du  consentement  unanime  de  la  chrétienté,  le 
pontificat  romain  exerça  une  suprématie  directe 
sur  les  princes  chrétiens.  Les  pontifes  nommèrent 
des  empereurs  et  eurent j  par  suite,  le  droit  de  les 
détrôner.  Le  roi  ou  l'empereur  dans  la  chrétienté 
acquérait  par  son  sacre  une  sorte  de  sacerdoce,  il 
devenait  l'évêque  du  dehors  et  devait  défendre  la 
foi  contre  tous  ses  ennemis.  Mais  cette  souverai- 
neté politique  du  chef  religieux  de  la  chrétienté 
fut  un  événement  historique  contingent  qui  ne  se 
pouvait  déduire  du  dogme  et,  durant  cette  pé- 
riode môme,  les  pontifes  romains  ne  considérèrent 
pas  les  princes  qu'ils  avaient  intronisés  comme 
n'exerçant  leur  autorité  que  par  une  sorte  de  dé- 
légation ;  ils  leur  reconnurent  une  souveraineté 
véritable  dans  le  domaine  du  temporel.  Quand 
vint  la  querelle  des  investitures,  ce  qui  rendit  le 
conflit  aigu,  c'est  que  l'autorité  temporelle  féodale 
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était  liée  à  un  titre  spirituel  que  les  Papes  ne 
pouvaient  consentir  à  voir  décerner  par  l'autorité 
séculière.  Après  la  soumission  des  princes  aux 
Papes,  soumission  acceptée  et  consentie,  on  pour- 
rait dire  réclamée  par  toute  la  chrétienté,  vinrent 
les  tentatives  des  princes  pour  usurper  tout  ou 
partie  des  pouvoirs  spirituels.  Les  rois  voulurent 
porter  les  mains  à  l'encensoir,  et  les  papes  leur 
résistèrent.  Des  concordats  réglèrent  les  droits 
respectifs  des  deux  pouvoirs  dont  chacun  ainsi 
reconnaissait  la  souveraineté  de  l'autre  et  l'indé- 
pendance réciproque  dans  l'union  nécessaire. 

Cependant,  un  problème  subsistait  au  moins 
dans  la  théorie  :  en  cas  de  conflit  irréductible, 
quel  était  des  deux  pouvoirs  celui  auquel  en  droit 
devait  rester  l'avantage?  Gela  pour  les  théologiens 
catholiques  ne  pouvait  être  douteux  :  le  dernier 
mot,  au  point  de  vue  du  droit,  devait  appartenir 
au  pouvoir  spirituel  et  moral,  chargé  de  dire  le 
droit,  investi  du  pouvoir  de  lier  ou  de  délier.  Re- 
prenons la  comparaison  tirée  de  l'âme  et  du  corps  : 
Bellarmin  reconnaît  au  corps  un  domaine  propre 
où  sa  juridiction  est  souveraine,  mais  il  ne  recon- 
naît pas  seulement  à  l'âme  un  domaine  propre 
et  parallèle  à  celui  du  corps  ;  il  constate,  en  outre, 
que  l'âme  a  sur  le  corps  en  cas  de  conflit  une 
naturelle  prééminence  et  il  en  conclut  que  les 


LA   DIVISION    DU    TRAVAIL    SOCIAL  113 

ordres  des  princes  sont  souverains  en  tout  ce  en 
quoi  ils  ne  lèsent  pas  les  lois  de  TEglise,  mais 
que  là  où  la  conscience  est  lésée  par  les  lois 
civiles,  la  désobéissance  est  de  droit,  car  a  il 
vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  »,  et 
rÉglise  seule  est  juge  de  Tétendue  de  ses  droits. 
Ainsi  le  Souverain  Pontife  n'a  pas,  de  droit  divin, 
un  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions  essen- 
tielles d'investir  les  rois  de  la  puissance  civile, 
mais  il  ne  peut  renoncer  à  un  pouvoir  indirect  qui 
résulte  de  son  magistère  religieux  et  moral.  Car, 
à  lui  seul,  en  fin  de  compte,  il  appartient  de  dire 
le  droit,  de  déclarer  justes  ou  injustes  les  lois 
séculières  et,  par  suite,  de  les  déclarer  obligatoires 
ou  non  pour  la  conscience  chrétienne,  d'où  il  ré- 
sulte à  l'évidence  que  si  le  Pontife  souverain  n'a 
pas  le  droit  de  nommer  le  prince  ou  de  le  dépo- 
ser, il  a  le  droit,  cependant,  de  le  noter  d'injustice 
et,  par  là,  de  délier,  au  moins  sur  tel  ou  tel  point 
pris  à  part,  ses  sujets  du  serment  de  fidélité. 

C'est  contre  cette  juridiction  morale  suprême 
que  se  dressèrent  les  conciles  de  Bàle  et  de  Con- 
stance ;  c'est  pour  échapper  à  son  contrôle  que 
les  princes  allemands,  que  Henri  VIII  d'Angle- 
terre, passèrent  au  protestantisme  ;  c'est  aussi 
contre  elle  que  se  fit  le  mouvenient  gallican  et 
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joséphiste.  Mais,  sous  prétexte  de  revendiquer  des 
libertés  nationales,  Louis  XIV,  Joseph  II,  Pom- 
bal  imposaient  des  liens  à  la  conscience  des  catho- 
liques. Car  il  ne  saurait  y  avoir  de  moyen  terme  : 
en  cas  de  conflit  irréductible  entre  le  Pape  et  le 
Roi,  il  faut  que  quelqu'un  décide,  que  quelqu'un 
ait  le  droit  de  décider,  il  faut  que  ce  soit  ou  le 
Roi  ou  le  Pape,  car  tous  deux  sont  souverains  et 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  arbitre  au-dessus  du 
souverain.  Si  c'est  le  Roi  qui  a  le  droit  de  décider 
en  dernier  ressort,  comme  le  prétendent  le  galli- 
canisme et  le  joséphisme,  voilà  l'autorité  spiri- 
tuelle qui  devient  serve  de  la  puissance  tempo- 
relle et  nous  sommes  sur  le  chemin  qui  conduit 
au  protestantisme  ;  c'est  l'Etat  qui  règne  dans 
l'Eglise,  ce  sont  les  laïques  qui  font  la  loi  ;  c'est, 
par  un  renversement  inouï  des  rôles,  l'Eglise  en- 
seignée qui  domine  l'Eglise  enseignante. 

Mais  un  facteur  nouveau  est  venu  de  nos  jours 
compliquer  ce  problème  ou  plutôt  le  poser  en 
termes  nouveaux.  Tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  est  clair,  en  efl'et,  tant  que  le  prince  est  reli- 
gieux, reconnaît  la  puissance  légitime  et  la  divi- 
nité de  l'Eglise,  tant  que  l'Eglise  est  unie  intime- 
ment à  l'Etat,  tant  que  le  catholicisme  est  une 
religion  d'Etat.  Mais  si,  par  le  fait  de  l'incrédulité 
croissante,  le  pouvoir  religieux  n'est  plus  reconnu 
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par  rÉtat  que  comme  un  fait  dont  il  faut  qu'il 
tienne  compte,  que  comme  une  force  avec  laquelle 
il  doit  composer,  la  position  des  deux  pouvoirs 
change.  Ce  n'est  plus  d'une  simple  division  fonc- 
tionnelle du  travail  qu'il  s'agit  entre  eux,  mais 
d'une  véritable  séparation.  Que  ce  soit  à  la  suite 
d'une  apostasie,  ou  par  l'invasion  de  nouveaux 
citoyens  non  catholiques,  ou  par  le  fait  même  do 
sa  tradition  historique,  l'Etat,  dans  la  plupart  des 
nations  du  monde,  peut  être  à  cette  heure  consi- 
déré comme  infidèle  :  rencontrant  en  face  de  lui 
dans  les  âmes  d'un  grand  nombre  de  citoyens  les 
croyances  catholiques,  il  expérimente  par  là  même 
l'existence  d'une  force  et  d'une  barrière.  Son  pre- 
mier mouvement  naturel  est  de  travailler  à  sup- 
primer cette  force  rivale,  mais  il  s'aperçoit  bientôt, 
surtout  dans  les  nations  où,  malgré  l'infidélité 
croissante  et  même  l'apostasie  avérée,  le  catholi- 
cisme est  dans  la  tradition  nationale,  qu'il  faut 
composer  avec  cette  force  spirituelle  et  qu'elle  a, 
par  cela  seul  qu'elle  est  une  force,  le  droit  d'être 
respectée.  Car  l'Etat,  composé  à  la  fois  d'infidèles, 
de  juifs,  de  protestants,  de  francs-maçons  et  de 
catholiques,  ne  sait  plus  auquel  entendre.  Il  se 
reconnaît  et  se  proclame  incompétent  en  toute 
matière  morale,  métaphysique  ou  religieuse  en 
dehors  des  quelques  principes  sociaux  tout  élé- 
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mentaires  que  supposent  les  codes  civil  et  pénal, 
il  laisse  donc  en  dehors  de  sa  sphère  à  peu  près 
tout  le  domaine  de  la  pensée  spéculative  et  de  la 
pensée  religieuse.  Aussi  proclame-t-il  la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  pour  chacun  de  professer 
la  religion  à  laquelle  il  est  attaché  ou  même  de 
n'en  professer  aucune.  L'Eglise,  en  face  de  cet 
Etat  qui  ne  reconnaît  en  elle  qu'une  force,  qu'une 
puissance  de  fait,  ne  peut  plus  faire  reconnaître 
une  théorie  du  droit,  elle  ne  peut  que  rester  sur 
le  terrain  même  oii  l'histoire  l'a  placée,  revendi- 
quer sa  liberté,  ou  plutôt,  c'est  à  chaque  citoyen 
de  réclamer  la  liberté  de  ses  croyances,  de  son 
prosélytisme  religieux  et  de  ses  pratiques  pieuses. 
Nous  ne  sommes  plus  ici  en  face  d'une  consé- 
quence de  la  loi  de  la  division  du  travail.  Une 
telle  division  suppose  une  coopération  en  vue 
d'un  but  commun  ;  or,  dans  l'Etat  moderne  tel 
que  l'histoire  l'a  fait,  il  ne  saurait  y  avoir  entre 
le  pouvoir  spirituel  de  l'Eglise  et  le  pouvoir  tem- 
porel de  l'Etat  aucune  communauté  de  but,  puis- 
que l'Etat  se  met  de  lui-même  hors  de  l'Eglise  et 
refuse  de  reconnaître  des  fins  différentes  des 
siennes  propres.  Aussi  les  concordats  modernes 
sont-ils  de  nature  bien  différente  que  ceux  conclus 
par  l'ancien  Régime  :  ceux-ci  fixaient  les  règles 
d'accord  selon  lesquelles  le  pouvoir  terrestre  et  le 
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pouvoir  religieux  coopéraient  à  des  fins  com- 
munes ;  ceux-là  délimitent  les  domaines  de  deux 
puissances  qui,  pour  éviter  des  conflits  et  des 
désastres,  conviennent  de  certaines  règles  pour 
vivre  à  côté  rtine  de  l'autre  en  bonne  harmonie 
ou,  du  moins,  sans  se  nuire  réciproquement.  Les 
concordats  de  jadis  supposaient  une  foi,  une  des- 
tinée communes,  c'étaient  des  associations  ;  ceux 
d'aujourd'hui  ne  reconnaissent  que  des  forces 
adverses,  ce  ne  sont  que  des  traités.  Et,  cepen- 
dant, l'àme  de  l'homme  ne  saurait  être  ainsi 
divisée  et  en  lutte  contre  elle-même  ;  là  où,  en 
môme  temps  que  le  sens  national,  règne  la  foi 
religieuse,  il  y  a  àla  fois  une  distinction  constatée 
et  la  possibilité  d'un  accord,  la  possibilité  parce 
qu'il  y  en  a  la  réalité.  Aussi  les  catholiques  souf- 
frent-ils du  divorce  que  l'Etat  moderne  leur  im- 
pose entre  leurs  fins  sociales  et  leurs  destinées 
religieuses  ;  ils  tendent  à  réincorporer  leur  Eglise 
dans  l'État  et,  d'un  autre  côté,  les  non-catho- 
liques et  surtout  les  gens  sans  aucune  espèce  de 
religion  positive  arrivent  difficilement  à  recon- 
naître la  légitimité  de  l'expansion  sociale  de  la 
religion.  Dès  qu'ils  voient  sous  l'influence  do 
l'Eglise  se  former  quelques  groupements  sociaux, 
congrégations,  écoles,  patronages,  cercles,  hôpi- 
taux, ils  crient  au  cléricalisme  et  s'imaginent  que 
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ces  forces  qui  s'agrègent  ne  le  font  que  pour 
entreprendre  sur  leur  liberté.  De  là  d'inéessantes 
luttes  plus  aigu^^s  encore,  plus  ardentes  que  celles 
du  Sacerdoce  et  de  TEmpire,  car  TEmpire,  jadis, 
croyait  en  l'Eglise  et  la  respectait,  il  voyait  en 
elle  une  force  souveraine  capable  d'ouvrir  les 
portes  du  ciel.  Quand  Henri  IV,  les  pieds  dans  la 
neige,  attendait  h  Ganossa  le  pardon  de  Gré- 
goire Vil,  le  croyant  soutenait  la  politique  du 
prince  ;  quand  Bismarck  rapporta  les  lois  de  mai, 
il  ne  fit  que  réaliser  un  calcul  de  balance  poli- 
tique. Ge  sont  des  forces  en  présence  et  qui  luttent 
pour  l'induence.  On  n'a  pas  encore  trouvé  le  point 
exact  où  Texercice  de  la  liberté  des  uns  ne  saurait 
nuire  à  l'exercice  de  la  liberté  des  autres.  Il  fau- 
drait, pour  cela,  convenir  de  certaines  règles  et 
constituer  une  doctrine  du  droit,  non  pas  de  ce 
droit  absolu  où  toutes  les  propositions  se  déduisent 
de  fins  reconnues  et  universellement  admises,  mais 
de  ce  droit  relatif  que  l'on  peut  tirer  de  la  consi- 
dération de  forces  que  l'histoire  a  mises  en  pré- 
sence et  qui,  si  elles  ne  peuvent  s'empêcher  de 
se  limiter,  doivent  s'efforcer  de  ne  pas  s'entraver 
réciproquement  ou,  du  moins,  de  le  faire  le  moins 
qu  il  sera  possible  (1). 

(1)  C'est  ce  que  Ton  essaiera  de  faire  voir  au  chapitre  suivant, 
XOrdonnance  sociale,  Hl,  p.  176  et  suivantes. 
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Or,  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre 
moyen  de  donner  dans  l'Etat  moderne  à  l'Eglise 
les  moyens  de  vivre  que  de  limiter  strictement  le 
travail  social  fourni  par  le  gouvernement  civil  à 
l'ensemble  des  conditions  matérielles  de  la  vie  de 
la  nation.  Tout  ce  qui  permet,  entretient  et  déve- 
loppe la  vie  nationale  regarde  l'Etat  :  tout  ce  dont 
l'influence  est  nuisible  doit  être  défendu  ;  tout  ce 
dont  l'influence  est  évidemment  bienfaisante  doit 
ôtre favorisé;  tout  ce  dont  l'influence  est  douteuse 
doit  être  laissé  libre.  Mais  par  le  fait  même  que 
l'Etat,  au  milieu  de  la  diversité  des  convictions 
et  des  croyances,  se  déclare  incompétent  dans  tous 
les  domaines  moraux,  religieux  et  même  philo- 
sophiques qui  ne  touchent  pas  immédiatement 
aux  Codes,  il  ne  peut  admettre,  avec  conséquence, 
que  le  régime  de  la  liberté.  Ce  régime  de  fait, 
conditionné  par  le  déterminisme  de  l'histoire, 
n'est  pas  le  régime  absolu  du  droit  social.  En 
droit  absolu  c'est  de  la  vérité  que  se  déduit  la 
liberté  des  doctrines  ;  sous  le  régime  historique 
moderne  où  la  division  des  esprits  met  pratique- 
ment la  vérité  en  question,  il  faut  supposer  une 
égalité  entre  les  doctrines  qui  prétendent  conqué- 
rir l'assentiment  ;  cette  égalité  n'existe  évidem- 
ment pas  en  elle-même  puisque,  parmi  toutes  les 
doctrines  qui  se  combattent,  il  ne  saurait  y  en 
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avoir  qu'une  seule  qui  soit  vraie,  mais  cette  éga- 
lité est  le  seul  point  de  vue  où  peuvent  se  placer 
les  hommes  qui  comprennent  la  nécessité  de 
«  fléchir  au  temps  »,  et  ceux-là  surtout  qui  n'ac- 
ceptent pas  la  valeur  absolue  des  doctrines.  Qui- 
conque veut  vivre  dans  l'Etat  moderne  doit  vouloir 
pour  les  autres  la  môme  liberté  que  pour  lui-même, 
doit  respecter  chez  les  autres  ce  qu'il  veut  qu'on 
respecte  en  lui,  doit  regarder  comme  inviolables 
par  les  forces  brutales  de  l'Etat  même  les  doc- 
trines que  pour  sa  part  propre  il  combat  avec  la 
plus  grande  ardeur.  Quiconque  n'admet  pas  cette 
égalité  de  fait  ne  peut  vivre  dans  l'Etat  moderne 
et  ne  saurait  par  conséquent  s'étonner  d'en  être 
exclu.  Ici  encore  c'est  par  une  division  du  travail 
social  que  le  progrès  peut  se  faire.  Il  faut  déter- 
miner de  plus  en  plus  la  fonction  économique  de 
l'Etat,  la  lui  réserver  et  en  limiter  nettement 
toutes  les  annexes,  attribuer,  après,  tout  le  reste, 
toutes  les  fonctions  spirituelles  pures  aux  libres 
énergies  des  citoyens.  L'Etat  sera  ainsi  amené  à 
reconnaître  la  liberté  du  culte,  des  associations, 
de  l'enseignement,  et  tous  les  bons  citoyensseront 
intéressés  à  monter  la  garde  autour  de  ces  libertés. 
C'est  faute  d'avoir  vu  assez  nettement  cette  di- 
vision moderne  du  travail  social  qu'il  y  a  eu  tant 
de  luttes  entre  les  cléricaux  et  les  anticléricaux  ; 
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les  cléricaux  prétendent  toujours  agir  et  parler 
comme  si  l'unanimité  des  croyances  existait  en 
fait,  les  anticléricaux  prétendent  refuser  à  la  reli- 
gion les  libertés  nécessaires.  Car,  en  fait,  l'Eglise 
a  signé  des  concordats,  a  traité  avec  des  pouvoirs 
civils,  schismatiques,  hérétiques  ou  même  infi- 
dèles, et  sans  rien  abandonner  des  droits  absolus 
de  la  vérité,  qui  aussi  bien  sont  reconnus  comme 
justes  par  quiconque  admet  qu'il  y  a  une  Vérité 
et  que  l'homme  la  connaît,  la  Papauté  a  tiré  des 
circonstances  historiques  tout  ce  qu'elles  pouvaient 
donner  pour  sauvegarder  le  libre  exercice  et  la 
libre  propagande  du  catholicisme.  Il  y  a  dans  ces 
questions  un  tel  enchevêtrement  de  notions 
abstraites  et  de  réalités  concrètes,  de  droits  et  de 
faits,  de  vérités  absolues  et  d'erreurs  prises  pour 
des  vérités,  que  les  esprits  simplistes  et  géomé- 
triques bouleversent  tout  sous  prétexte  de  ligne 
droite.  Pour  se  reconnaître  dans  cet  enchevêtre- 
ment, il  faut  beaucoup  d'esprit  de  finesse  ;  c'est 
l'esprit  même  qui  a  toujours  animé,  sous  le  nom 
de  «  casuistique  »,  la  théologie  pratique  du  catho- 
licisme et,  sous  le  nom  de  «  distinctions  »,  sa 
théologie  théorique.  Aux  choses  de  droit  appli- 
quons les  méthodes  subtiles  des  distinctions  sco- 
lastiques  ;  aux  choses  de  fait  appliquons  les  fines 
méthodes  de  la  théologie  morale.  La  division  du 

11 
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travail  n'est  qu'une  application  pratique  de  la 
méthode  de  «  distinction  »,  et  songeons  enfin 
que  tout  acte  concret,  môme  l'acte  de  penser,  est 
un  fait  moral  auquel  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment les  règles  de  la  certitude  logique,  mais  aussi 
bien  les  règles  du  probabilisme  moral.  11  'semble 
donc  que  la  tâche  qui  incombe  à  cette  heure  aux 
catholiques  consiste  à  déterminer  d'un  commun 
accord  avec  leurs  contemporains  quelles  sont  les 
fonctions  spéciales  de  l'Etat  considéré  comme 
puissance  économique  chargé  d'assurer  la  persis- 
tance et  le  progrès  de  la  vie  nationale  en  môme 
temps  le  progrès  matériel  de  chacun  des  citoyens. 

III 

DIVISION    DL     TRAVAU.    MENTAL    .*    B,     DIVISION    DL 

TRAVAIL     SPIRITUEL 

Cette  détermination  des  fins  de  l'Etat  ne  saurait 
aller  sans  l'énoncé  des  moyens  capables  de  réaliser 
ces  fins  et  tout  de  suite  il  en  résulte  que  la  connais, 
sance  des  moyens  pratiques  se  met  à  part  des  direc- 
tions politiques.  La  science  se  constitue  en  dehors 
de  l'impulsion  souveraine,  le  travail  proprement 
mental  se  divise  du  travail  gouvernemental. 

En  effet,  le  souverain,  ne  pouvant  entrer  dans 
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la  multiplicité  des  détails,  se  contente  d'indiquer 
les  résultats  qu'il  veut  qui  soient  obtenus  et  par 
conséquent  d'ordonner  les  fins.  C'est  donc  aux 
subordonnés  qu'il  appartient  de  découvrir  les 
moyens  par  lesquels  les  fins  ordonnées  pourront 
être  réalisées.  Il  s'ensuit  qu'il  est  dans  leur  rôle 
et  qu'il  entre  dans  leur  office  de  rechercher  ces 
moyens.  Mais  savoir  quels  sont  les  moyens  qui 
servent  à  réaliser  les  fins,  c'est  la  même  chose  que 
connaître  les  relations  qui  unissent  à  leurs  consé- 
quents invariables  d'invariables  antécédents,  c'est 
par  conséquent  la  môme  chose  que  connaître  les 
lois  naturelles.  Or,  la  connaissance  des  lois  na- 
turelles c'est  précisément  ce  qu'on  nomme  science. 
L'indépendance  de  la  recherche  scientifique  est 
donc  la  conséquence  même  d'une  première  divi- 
sion du  travail.  Le  souverain  se  réserve  d'indiquer 
en  toutes  choses  ses  volontés  et  d'en  contrôler 
l'exécution,  il  laisse  à  d'autres  le  soin  de  cette 
exécution.  Par  exemple,  il  commande  qu'à  telle 
époque  on  rassemble,  h  tel  endroit,  telle  quantité 
de  subsistances,  il  s'ensuit  que  les  laboureurs 
auront  à  semer,  à  récolter,  les  charretiers  et  les 
bateliers  à  transporter,  les  meuniers  à  moudre,  les 
boulangers  à  cuire,  et,  dès  lors,  il  faudra  que 
chacun  d'eux  observe  les  lois  naturelles,  les 
laboureurs  l'ordre  des  saisons,  les  charretiers  et 
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los  bateliers  les  lois  élémentaires  de  la  mécanique 
et  de  la  physique,  tous  enfin  devront  mesurer, 
compter,  calculer  et  par  conséquent  se  soumettre 
aux  lois  des  mathématiques.  C'est  ainsi  que  dans 
Tordre  le  plus  simple  d'un  souverain  se  trouvent 
impliquées  les  sciences  les  plus  importantes  : 
astronomie  et  météorologie,  histoire  naturelle, 
mécanique,  physique,  géométrie  et  arithmétique. 
C'est  l'astronomie  et  la  météorologie  qui  indiquent 
le  cours  des  saisons,  l'époque  des  semailles  et 
celle  de  la  récolte,  le  temps  des  pluies,  de  la  sé- 
cheresse et  des  inondations  ;  c'est  à  l'histoire  na- 
turelle que  se  rapportent  le  choix  des  semences 
et  des  subsistances,  celui  des  hôtes  de  somme  ;  à 
la  mécanique  et  à  la  physique,  la  construction 
des  chariots  et  des  bateaux,  la  manière  de  les 
atteler  et  de  les  conduire  ;  à  la  géométrie,  l'éva- 
luation des  terres  à  ensemencer;  à  l'arithmétique, 
tous  les  calculs. 

Et  par  le  fait  môme  que  cette  recherche  s'opé- 
rait de  la  liaison  des  moyens  aux  fins,  des  antécé- 
dents aux  conséquents,  des  causes  aux  effets,  la 
réflexion  humaine  étudiait  cette  liaison,  elle  con- 
statait l'existence  des  lois  naturelles  et  constituait 
la  philosophie.  L'astronomie,  l'arithmétique,  la 
géométrie  étaient  constituées  en  sciences  indé- 
pendantes dôs  le  temps  de  Pythagore,  tout  le  reste 
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des  connaissances  humaines  demeurait  confondu 
sous  la  dénomination  commune  de  philosophie. 
Ainsi  la  division  du  travail  mental  commença  par 
l'astronomie,  la  géométrie  et  l'arithmétique.  Puis, 
dans  la  philosophie  même,  Socrate  distingua  la 
morale,  Platon  et  Aristote  la  métaphysique,  Aris- 
tote  la  logique,  toutes  les  autres  connaissances 
de  la  nature  demeurant,  sous  le  nom  de  Physique 
et  d'Histoire  naturelle,  vaguement  attribuées  à  la 
Philosophie.  Comment  s'est  opérée  dans  la  Phi- 
losophie même  la  division  des  autres  parties  du 
travail  mental,  c'est  ce  que  M.  Ribot  a  parfaitement 
expliqué  dans  le  développement  qu'on  va  lire  (1)  : 

Si  Ton  demande  ce  que  la  philosophie  a  été  à  Tori- 
gine,  il  est  aisé  do  le  dire  :  elle  était  la  science  univer- 
selle... A  l'origine,  elle  a  pour  objet  Tuniversalité  des 
choses,  le  Tout  ;  et  elle  est  une  comme  son  objet.  En 
dehors  d'elle,  nulle  idée  de  sciences  distinctes  et  in- 
dépendantes. Elle  ressemble  à  ces  organismes  rudi- 
mentaires  où  la  division  physiologique  du  travail  ne 
s'est  pas  encore  opérée.  Le  travail  lent  et  continu  de 
la  vie,  une  tendance  naturelle  vers  le  progrès,  fera 
sortir  de  la  philosophie  les  sciences,  de  Tembryon  les 
organes... 

Le  premier  rameau  qui  se  soit  détaché  du  tronc 
commun,  pour  vivre  de  sa  vie  propre,  est  la  science 


(l)  Psychologie  anglaise  contemporaine.  Introduction,    i.  — 
ln-8",  Alcan. 
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des  nombres  et  des  grandeurs  :  les  malhémaliques. 
Encore  confondue  avec  la  philosophie  dans  TEcole 
pythagoricienne,  deux  siècles  plus  tard,  elle  en  est  net- 
tement séparée.  Platon  n'admettait  pas  qu'on  fût  phi- 
losophe sans  avoir  été  géomètre,  mais  la  géométrie  se 
passait  dès  lors  de  la  philosophie.  Gela  s'explique  par 
la  nature  des  mathématiques.  Entre  toutes  les  sciences, 
il  n'y  en  a  pa^  qui  ait  moins  à  s'inquiéter  des  faits  et 
de  l'expérience.  Si,  à  Torigine,  elles  furent  empiriques, 
ce  qui  est  très  probable,  du  moins  elles  ne  tardèrent 
pas  à  s'élever  jusqu'aux  notions  abstraites  qui  leur 
servent  de  base  et  à  trouver  leur  vraie  méthode.  Dès 
le  m"  siècle  avant  Jésus-Christ,  il  y  avait  donc  en  Grèce 
un  ordre  de  sciences  précises,  rigoureuses,  reconnues 
telles,  et  parfaitement  distinctes  des  recherches  p'.iilo- 
sophiques.  C'est  le  premier  exemple  de  celte  émanci- 
pation des  sciences  particulières  que  nous  allons  voir 
continuer. 

Il  devait  s'écouler  bien  des  siècles  avant  qu'une 
science  nouvelle  revendiquât  son  autonomie.  La  phi- 
losophie ancienne,  qui  atteint  son  plus  haut  degré 
avec  Platon  et  Aristole,  reste  encore  ou  à  peu  près  la 
science  universelle  ;  la  métaphysique  y  fait  suite  à  la 
physique,  la  politique  à  la  morale,  les  essais  de  phy- 
siologie se  mêlent  aux  essais  de  psychologie  {'limée;  — 
De  anima)  ;  elle  est  encore  la  science  de  tout  ce  qui  est  ; 
elle  étudie  l'homme,  la  nalure  et  Dieu.  Elle  reste  telle 
au  moyen  âge  :  en  dehors  d'elle,  il  n'y  a  que  les  mathé- 
matiques et  ce  qui  s'y  rattache  ;  et  des  arts,  comme  la 
médecioe  et  l'alchimie.  Mais  voici  une  science  nou- 
velle qui  grandit,  aidée  du  calcul  et  de  l'expérience, 
qui  accumule  des  faits  et  cherche  des  lois,  qui  observe 


LA    DIVISION    Di:    TRAVAIL    SOCL\L  127 


au  lieu  de  raisonner,  et  qui,  bientôt,  se  sent  assez  forte 
pour  al'firmer  son  indépendance  :  c'est  la  physique. 
Celte  émancipation  fut  lente  et  progressive.  Ici  les  faits 
sont  plus  près  de  nous  et  mieux  connus  ;  nous  pou^vons 
les  suivre,  Galilée,  en  rompant  avec  Aristote,  est  encore 
un  «  philosophe  ».  Il  se  vantait  d'avoir  consacré  «  plus 
d'années  à  la  philosophie  que  de  mois  aux  mathéma- 
tiques »  ;  sa  doctrine,  au  jugement  de  l'Inquisition, 
est  déclarée  «  absurde  en  philosophie  ».  Pour  Des- 
cartes, la  philosophie  est  un  «  arbre  dont  la  mélaphy- 
sique  est  la  racine  et  la  physique  le  tronc  ».  Sa  phy- 
sique, comme  celle  de  Newton,  est  exposée  sous  le  litre 
de  Principia  philosophiœ.  L'enseignement  philoso- 
phique qui,  par  nature,  ne  peut  suivre  que  de  loin  les 
travailleurs  et  inventeurs,  comprit  la  physique  jusqu'à 
la  fin  du  xv!!!**  siècle.  La  scission  ne  fut  donc  pas 
brusque;  elle  s'est  accomplie  cependant, parce  qu'elle 
était  inévitable.  Quand  le  domaine  d'une  science  est 
activement  exploité,  quand  il  n'y  a  pas  en  elle  un  coin 
qui  n'ait  été  remué  ou  exploré,  quand  elle  connaît  son 
but  et  ses  moyens,  elle  ne  relève  plus  que  d'elle-même  ; 
elle  a  conquis  ses  droits  à  l'indépendance  par  le 
succès... 

Une  science  toute  humaine,  cultivée  d'abord  par  les 
philosophes,  un  peu  au  hasard,  mais  dont  l'impor- 
tance ne  leur  a  jamais  échappé,  c'est  la  science  du  lan- 
gage. Platon  en  donne  une  esquisse  dans  son  Cralyle, 
On  sait  que  les  Épicuriens  et  les  Stoïciens,  deux  écoles 
de  décadence  pourtant,  avaient  beaucoup  écrit  sur  ce 
sujet.  Chez  les  modernes,  il  suffit  de  rappeler  les  noms 
de  Leibnitz,  Locke,  Condillac  et  leurs  disciples.  Il  y 
a  moins  d'un  siècle,  la  science  en  élait  là,  quand  la 
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découverte  du  sanscrit  permit  à  la  linguistique  de  trou- 
ver sa  voie,  sa  méthode,  de  s'affirmer  comme  science 
indépendante.  Depuis,  elle  a  amassé  des  faits,  constaté 
des  lois,  classé  les  langues,  déterminé  des  racines  ;  elle 
avance  toujours  dans  son  analyse  quasi  chimique  des 
mots;  elle  a  son  vocabulaire,  ses  parties  distinctes,  sa 
phojélique,  sa  morphologie,  etc.  Quant  à  son  indé- 
pendance, elle  s'en  montre  singulièrement  jalouse. 
Elle  ne  veut  rien  avoir  de  commun  avec  la  métaphy- 
sique; elle  s'en  défend  comme  d'un  crime.  Voilà  donc 
cette  fois  une  science  purement  humaine  détachée  du 
tronc  commun... 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  la  physio- 
logie est  indépendante  de  la  philosophie?  D'abord  elle 
n'y  a  jamais  beaucoup  tenu.  Elle  est  née  surtout  de 
l'expérience.  Elle  a  été  moins  une  science  particulière 
sortant  de  la  science  générale  qu'une  science  naissant 
d'un  art.  La  médecine,  qui  a  existé  partout  et  toujours, 
n'a  pu  se  passer  de  l'étude  du  corps  vivant.  Aussi  la 
physiologie  a  été  un  moyen  d'abord,  en  attendant 
qu'elle  devînt  une  science  ayant  son  but  en  elle-même. 
Elle  ressemble  par  là  à  la  chimie,  née  de  certaines 
inventions  pratiques  et  des  recherches  mystérieuses 
du  moyen  âge  sur  la  transmutation  des  métaux,  mais 
qui  ne  restera  pas  non  plus  tout  à  fait  étrangère  à  la 
philosophie,  comme  le  prouve  le  nom  de  philosophie 
hermétique  si  souvent  employé  pour  désigner  ces 
recherches.  L'imagination  populaire,  d'ailleurs,  con- 
fond volontiers  le  philosophe  avec  l'alchimiste  ;  elle  le 
plaçait  au  milieu  des  livres,  des  fourneaux  et  des  cor- 
nues, dans  un  de  ces  réduits  obscurs  qu'a  peints  Rem- 
brandt. 
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En  résumé  donc,  toutes  les  sciences  particulières 
qui  existent  aujourd'hui  sont  sorties  d'une  double 
source  :  de  la  philosophie  et  de  Tart.  Ces  dernières, 
dont  Torigine  est  la  plus  humble,  ne  sont  ni  les  moins 
solides  ni  les  moins  fécondes.  En  comparant  les  faits 
accumulés  par  Texpérience,  elles  ont  pu  éliminer  les 
accidents,  dégager  ce  qui  est  vrai  et  permanent  et  en 
tirer  des  lois,  c'est-à-dire  arriver  à  la  connaissance 
préôise  et  <c  à  ce  caractère  essentiel  de  la  science  qui 
est  de  prévoir  ».  Quant  à  l'indépendance  des  sciences 
qui  sont  sorties  déjà  ou  tendent  à  sortir  de  la  philoso- 
phie, nous  l'avons  vue  se  produire  naturellement,  par 
un  travail  continu  et  inconscient,  et  la  scission  résulter 
de  la  nature  même  des  choses.  Une  science  exacte  et 
positive  ne  peut  point  se  borner  à  des  affirmations 
vagues  ;  elle  doit  prouver  et  vérifier  ses  assertions, 
c'est-à-dire  peser  les  plus  minutieux  détails;  un  chi- 
miste ne  craint  pas  de  consacrer  plusieurs  années  à 
l'élude  d'un  corps  simple  et  de  ses  composés,  un  zoo- 
logiste, à  celle  de  quelque  humble  infusoire  que  le  mi- 
croscope seul  découvre.  Pour  le  progrès  de  la  science, 
il  faut,  comme  on  dit  de  nos  jours,  se  spécialiser.  Mais, 
par  suite  de  cette  analyse  infinie,  toute  science  parti- 
culière devient  un  monde.  En  effet,  la  grandeur  est 
chose  relative.  Si  la  chimie  est  peu  dans  la  totalité  des 
connaissances  humaines,  elle  est  immense,  comparée 
à  une  simple  étude  de  l'azote  et  de  ses  composés.  Com- 
ment s'étonner  alors  qu'elle  suffise  à  ces  nombreux 
travailleurs  et  qu'ils  ne  cherchent  rien  au-delà  de  son 
horizon  ?  Et  il  en  est  de  même  partout.  Il  y  a  plus  ;  ce 
travail  intérieur  qui  scinde  ainsi  la  philosophie  en 
sciences  particulières,  scinde  aussi  les  sciences  parti- 
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culières  en  sous-sciences,  la  physique,  par  exemple, 
en  thermologie,  optique,  acoustique;  la  biologie  en 
physiologie,  histologie,  etc.  Dans  ce  travail  de  décom- 
position qui  n'a  point  de  limites  assignables,  chaque 
pas  dans  l'analyse  éloigne  de  plus  en  plus  de  Tunilé 
primitive. 

Ainsi  s'est  peu  à  peu  opérée  la  division  du  tra- 
vail mental,  la  distinction  des  sciences  et  leur 
constitution  à  Tétat  indépendant.  On  peut  être  élec- 
tricien sans  savoir  l'hydrostatique,  comme  on  peut 
étudier  l'optique  sans  suivre  de  très  près  le  mou- 
vement des  découvertes  en  électricité.  Bien  plus,  la 
spécialisation  est  de  rigueur  dès  que  l'on  veut  faire 
progresser  la  science,  arriver  à  des  découvertes. 
La  physiologie  est,  à  cette  heure,  très  différente 
de  la  médecine,  et  si  la  thérapeutique  demeure 
soumise  à  la  physiologie,  elle  n'en  est  pas  moins 
quelque  chose  de  spécial  et  très  différent.  Cepen- 
dant, les  médecins  n'ont  pas  vu,  sans  quelque 
dépit,  la  physiologie  s'édifier  en  dehors  d'eux  et 
môme  s'imposer  à  eux.  On  sait  les  luttes  que  Pas- 
tour  —  un  chimiste  —  eut  h  subir  à  l'Académie 
de  médecine.  La  querelle  que  les  philosophes 
n'ont  guère  cessé  de  faire  aux  sciences  de  la  nature 
est"  à  peu  près  du  même  ordre.  Parce  qu'ils  ensei- 
gnaient jadis  la  physique  et  qu'ils  en  dissertaient 
a  priori,  ils  se  sont  indignés  quand  les  physiciens 
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ont  prétendu  à  Tindépendance  de  leurs  méthodes, 
quand  ils  ont  soutenu  qu'on  poavait  faire  de  l'hy- 
drostatique, de  la  thermologie,  de  l'optique  sans 
s'inquiéter  le  moins  du  monde  de  métaphysique. 
Cependant,  il  est  trop  clair  que  ce  sont  les  phy- 
siciens qui  avaient  raison.  Comme  Diogène,  ils 
avaient  prouvé  le  mouvement  eii  marchant.  Sans 
faire  de  métaphysique  ou  môme  avec  une  détes- 
table métaphysique,  ils  avaient  fait  d'admirables 
découvertes  et  incontestables .  Leur  science  a 
trouvé  son  objet  et  ses  méthodes.  Dans  cette 
sphère,  elle  est  souveraine.  Si  l'on  veut  en  con- 
tredire ou  en  contester  les  résultats,  il  faut  mon- 
trer ou  que  ces  résultats  sont  extérieurs  à  ceux 
qu'elle  peut  donner,  ou  qu'ils  sont  infirmés  par 
l'emploi  môme  de  ses  méthodes;  de  toute  ma- 
nière, qu'ils  ne  peuvent  s'accorder  avec  l'idée 
même  de  la  physique  prise  comme  telle.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  l'on  peut  montrer  que 
l'athéisme  ne  saurait  ôtre  un  résultat  de  la  phy- 
sique, car  la  physique  ne  saurait  faire  porter  ses 
investigations  sur  autre  chose  que  sur  le  condi- 
tionnement des  causes  secondes  qu'elle  vérifie  à 
l'aide  d'expériences  :  la  cause  première,  par  défi- 
nition, se  trouve  hors  de  son  objet,  en  dehors  de 
ses  méthodes.  Ce  n'est  donc  pas  tant  de  considéra- 
tions métaphysiques  que  se  tire  l'impuissance  de 
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la  physique  à  établir  l'athéisme  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  le  matérialisme,  que  de  la  considé- 
ration de  l'objet  propre  de  la  physique,  de  sa  défi- 
nition même.  C'est  parce  que  la  physique  est  in- 
dépendante dans  sa  sphère  qu'elle  est  sans  droit 
comme  sans  valeur,  dès  qu'on  veut  l'en  faire 
sortir. 

C'est  pour  cela  que  le  savant  positif  devait  un 
jour  ou  l'autre  arriver,  en  vçrtu  des  lois  mêmes 
de  la  division  du  travail,  à  la  conscience  de  son 
autonomie,  de  même  que  le  forgeron  était  arrivé 
à  forger  sans  s'inquiéter  de  la  façon  dont  autour 
de  lui  on  travaillait  le  bois  ou  la  pierre.  Les  ap- 
préhensions et  les  revendications  des  philosophes 
vis-à-vis  des  savants  n'ont  eu  d'autre  cause  que  la 
méconnaissance  de  la  loi  de  la  division  du  travail. 

Et  il  en  a  été  en  grande  partie  de  même  des 
luttes  des  théologiens  et  des  savants  qui  ont  donné 
naissance  à  ce  que  l'on  appelle  les  conflits  de  la 
science  et  de  la  religion.  La  théologie  spéculative 
n'a  véritablement  existé  que  dans  le  christianisme. 
Dans  le  paganisme,  les  croyances  sont  des  expli- 
cations données  après  coup  par  la  réflexion  pour 
rendre  compte  des  rites  et  des  cérémonies  ;  dans  le 
christianisme,  au  contraire,  les  rites  ne  font  qu'ex- 
primer le  dogme,  la  foi  intérieure.  Comme  nous 
l'avons  remarqué  plus  haut,  le  christianisme  est 
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une  religion  de  Tesprit;  par  là  même,  il  ne  peut 
satisfaire  tout  à  fait  Fesprit  que  s'il  est  une  doc- 
trine. Mais  la  doctrine  ne  saurait  se  constituer  sans 
une  philosophie.  Voilà  pourquoi  la  théologie  chré- 
tienne élabore  toute  une  métaphysique  dont  elle 
tire  les  éléments  de  la  philosophie  grecque,  de 
Platon,  d'Aristote,  môme  du  stoïcisme;  elle  in- 
forme tous  ces  éléments  à  la  suite  d'un  lent  tra- 
vail de  réflexion  et  de  discussion;  peu  à  peu,  les 
décisions  conciliaires  précisent  des  idées  et  con- 
sacrent des  formules;  la  scolastique  vient  enfin 
achever  de  faire  de  la  théologie  et  de  la  philoso- 
phie un  même  tout  organique.  Ainsi  qu'il  est  juste 
d'ailleurs,  c'est  la  théologie  qui  informe  la  philo- 
sophie. Mais,  comme  nous  le  disions  il  n'y  a  qu'un 
moment,  la  philosophie,  à  cette  époque,  conte- 
nait en  elle,  à  l'exception  des  mathématiques,  à 
peu  près  toutes  les  sciences.  Toute  métaphysique 
comprenait  une  cosmologie,  une  physique  et  une 
anthropologie,  par  conséquent  une  biologie.  Dès 
lors,  la  lutte  que  les  philosophes  soutinrent  vers 
le  xvi''  siècle  contre  la  science  expérimentale,  les 
théologiens  furent  amenés  à  la  soutenir  aussi.  Les 
conceptions  scientifiques,  par  la  philosophie  dont 
elles  formaient  partie  intégrante,  se  trouvaient 
liées  à  l'exposition  systématique  du  dogme.  11 
parut  d'autant  plus  difficile  aux  théologiens  de 
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consentir  à  la  division  du  travail  scientifique,  du 
travail  philosophique  et  du  travail  théologique 
que  les  savants  eux-mêmes^  ne  consentaient  pas 
à  distinguer  les  attributions  et  qu'ils  prétendaient 
bien  que  les  découvertes  nouvelles  qu'ils  faisaient 
devaient  aboutir  à  des  modilications  du  dogme. 
Tel  fut  le  cas  de  Galilée  qui  ne  sut  pas  se  con- 
tenter d'affirmer  le  double  mouvement  de  la  terre 
et  prétendit  en  déduire  un  erreur  du  texte  sacré 
et,  méconnaissant  ainsi  le  premier  la  loi  de  la 
division  du  travail  mental,  excita  et  força  presque 
les  théologiens  à  méconnaître  à  leur  tour  cette 
môme  loi,  en  condamnant  non  pas  seulement  la 
conception  théologique  du  savant,  mais  sa  con- 
ception scientifique.  Rien  de  plus  naturel,  rien  de 
plus  humain  que  ces  sortes  de  conflits.  Rien  non 
plus  ne  peut  mieux  les  faire  cesser  que  d'en 
mettre  à  nu  les  raisons  et  de  faire  voir  leur  cause 
dans  la  méconnaissance  de  cette  loi  universelle 
de  toute  l'activité  sociale  qui  est  la  division  du 
travail. 

Et  cotte  loi  nous  explique  bien  un  des  phéno- 
mènes qui  ont  le  plus  attiré  et  retenu  l'attention 
dans  l'évolution  des  idées  du  monde  moderne,  à 
savoir  la  «  laïcisation  »  progressive,  pour  nous 
servir  d'un  mot  barbare  mais  expressif,  des  di- 
verses branches  de  la  science  positive.  S'il  y  a  eu 
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dans  ce  phénoniono,  comme  c'est  incontestable, 
(les  tendances  à  Tinsurrection  et  à  la  révolte, 
il  y  a  eu  aussi,  comme  nous  allons  le  voir, 
quelque  chose  de  progressif  et  véritablement  ra- 
tionnel. 

Au  moyen  âge,  toute  science  est  «  clergie  »  ; 
les  moines  et  les  clercs  seuls  s'occupent  à  lire,  à 
étudier,  à  réfléchir,  à  raisonner  ;  la  raison  est 
simple  :  d'une  part,  seuls  les  clercs  ont  le  loisir 
nécessaire  et,  d'autre  part,  toutes  les  sciences  pa- 
raissent être  des  provinces  de  la  théologie.  Les 
inventions  mécaniques  n'étant  guère  qu'empiri- 
ques sont  l'œuvre  des  artisans  et  des  praticiens. 
Quand  vient  la  Renaissance  et  la  grande  secousse 
intellectuelle  de  la  fin  du  xv®  siècle,  suite  de  la 
prise  de  Constantinople  en  1433  et  de  la  décou- 
verte de  l'Amérique  en  1492,  il  y  avait  un  nombre 
relativement  considérable  de  laïques  auxquels 
une  fortune  acquise  dans  l'industrie  et  le  com- 
merce, des  chaires  d'université  ou  des  offices  de 
judicature  laissaient  des  loisirs.  Ils  employèrent 
ces  loisirs  à  étudier  et  à  réfléchir  sur  les  choses 
de  la  nature  ou  les  relations  mathématiques.  Il 
est  tout  naturel  qu'ils  s'occupent  de  ces  questions 
qui  touchent  de  très  près  aux  intérêts  de  la  vie 
temporelle.  Les  fontainiers  de  Florence  font  naître 
la  question  du  vide,  Pascal  invente  la  brouette, 
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Bacon  et  Descartes  voient  très  nettement  que 
chaque  connaissance  conquise  sur  la  nature  en- 
gendre pour  l'homme  une  commodité  de  plus, 
une  puissance  nouvelle.  Qui  saurait  tout  pourrait 
tout.  Mais  ces  recherches  des  commodités  natu- 
relles, des  puissances  matérielles  de  l'homme  sur 
la  nature  ne  pouvaient  intéresser  les  hommes 
d'Eglise,  du  moins  en  tant  que  théologiens  et 
hommes  d'Eglise,  et,  par  conséquent,  s'ils  pou- 
vaient les  suivre  d'un  œil  attentif  et  parfois  in- 
quiet, il  est  très  explicable  qu'ils  ne  s'y  soient 
pas  adonnés  et  absorbés.  Us  laissaient  la  division 
du  travail  s'opérer  d'elle-même  :  aux  laïques,  les 
sciences  de  la  nature,  les  sciences  profanes  ;  au 
clergé,  les  sciences  divines.  Mais  par  cela  même 
que  les  sciences  profanes  sont  cultivées  principa- 
lement par  des  laïques,  leur  enseignement  tend 
aussi  à  se  laïciser  et,  par  une  pente  naturelle,  on 
arrive  à  concevoir  l'instruction  comme  distincte 
de  l'éducation  et  à  soutenir  que  l'instruction 
d'abord  doit  être  laïcisée  ;  l'éducation  elle-même 
le  sera  après  quand  l'état  social  sera  devenu,  ce 
que  nous  avons  constaté  plus  haut,  incapable  de 
se  décider  en  faveur  d'une  croyance,  l'éducation 
civique  laïque  se  distinguera  de  l'éducation  reli- 
gieuse. Et  c'est  à  ce  point  que  l'on  a  le  droit  de 
se  demander  si   l'éducation  de  l'enfant,   œuvre 
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concrète,  peut  ainsi  être  abandonnée  à  des  règles 
tout  abstraites,  si  l'éducation  n'est  pas  essentiel- 
lement œuvre  d'harmonie  et  de  synthèse  au  lieu 
d'un  travail  d'abstraction,  de  division,  de  morcel- 
lement et  d'analyse.  Car  l'éducation  est  œuvre 
vivante  et  la  vie  repose  bien  sur  une  division 
du  travail  entre  les  organes,  mais  elle  est  con- 
stituée en  réalité  par  leur  harmonieuse  coopé^ 
ration. 

Que  si  cependant  on  s'étonne  du  petit  nombre 
relatif  de  prêtres  ou  de  moines  qui,  en  nos  temps, 
font  œuvre  de  purs  savants,  il  me  semble  qu'en 
bonne  justice  il  faudrait  plutôt  s'étonner  qu'ils 
fussent  aussi  nombreux.  Un  Jésuite  astronome, 
comme  le  P.  Secchi,  sera  toujours  plus  rare  qu'un 
Jésuite  missionnaire  ou  professeur  de  théologie, 
car  si  on  se  fait  Jésuite,  religieux  ou  prêtre,  ce 
n'est  pas,  d'ordinaire,  pour  étudier  ce  qui  se  passe 
dans  les  étoiles,  c'est  pour  embrasser  un  genre 
de  vie  supérieur  où  la  science  proprement  dite 
n'entre  guère  que  comme  appoint.  On  pourrait 
peut-être  s'étonner  à  meilleur  droit  que  le  clergé 
ne  se  soit  pas  appliqué  davantage  aux  sciences 
annexes  et  complémentaires  de  la  théologie,  telles 
que  la  philologie,  l'exégèse  et  l'histoire,  et  qu'il 
ait  fallu  l'excitation  des  attaques  et  des  contro- 
verses pour  l'amener  à  étudier  ces  sciences  selon 
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la  méthode  intime  qui  est  propre  à  chacune  d'elles. 
Richard  Simon  avait  essayé,  jadis,  le  premier,  et 
il  n'eût  pas  seulement  été  honorable,  il  eût  été 
utile  au  catholicisme  que  la  voie  qu'il  avait  ou- 
verte, rectifiée  ou  complétée  au  besoin  comme  il 
aurait  convenu,  ne  fût  pas  abandonnée.  Mal- 
heureusement Bossuet  n'aperçut  dans  l'œuvre 
de  Richard  Simon  que  des_  audaces  et  des 
dangers  ;  il  la  condamna  et  la  poursuivit  avec 
une  vigueur  telle  que  l'on  ne  s'avisa  plus  tard 
de  la  reprendre  que  lorsqu'on  y  fut  forcé  par 
la  tactique  défensive.  De  même,  le  jansénisme  de 
Launoy  porta  tort  à  sa  valeur  scientifique  comme 
historien,  mais,  du  moins,  Mabillon  et  les  Bollan- 
distes  ont  eu  l'honneur  d'introduire  et  de  main- 
tenir dans  l'hagiographie  les  règles  les  plus 
objectives  et  les  plus  sûres  de  la  critique  histo- 
rique. 

Quel  que  soit,  en  effet,  le  fait  que  la  science  his- 
torique se  propose  de  déterminer,  quel  que  soit  le 
livre  que  la  science  philologique  se  propose  d'étu- 
dier, les  conséquences  du  verdict  scientifique  peu- 
vent être  de  valeurs  diverses,  de  première  impor- 
tance ou  tout  à  fait  indifférentes,  mais  la  procédure 
h  suivre  pour  établir  le  verdict  ne  peut  différer  : 
on  établit  l'existence  de  Jésus-Christ  de  la  môme 
façon  que  celle  de  Jules  César  et  l'authenticité  du 
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Pentateuque  de  la  môme  manière  que  celle  de  la 
Politique  d'Aristote.  En  ce  sens  il  y  a,  et  il  doit  y 
avoir,  en  vertu  de  la  division  du  travail  mental, 
une  juste  indépendance,  une  autonomie  des 
sciences,  même  de  celles  qui  touchent  de  plus 
près  à  la  dogmatique.  Le  philologue,  par  exemple, 
en  face  du  Pentateuque  se  pose  cette  question  : 
Quelles  sont  les  certitudes  que  les  méthodes  phi- 
lologiques me  permettent  d'atteindre  sur  l'authen- 
ticité, la  composition  et  la  date  de  cet  ouvrage? 
Arrivé  au  bout  de  ces  recherches,  il  dira  :  «  Telle 
ou  telle  proposition  est  démontrée  ;  telles  autres 
sont  probables  et  telles  autres  douteuses.  »  S'il  y 
a  vraiment  démonstration  dans  la  première  caté- 
gorie, on  peut  être  assuré  que  rien  dans  le  dogme 
ne  viendra  contredire  une  proposition  démontrée 
vraie  par  la  raison,  car,  comme  dit  le  concile  du 
Vatican,  «  Dieu  ne  peut  se  contredire  »  ;  que  s'il 
n'y  a  pas  démonstration,  s'il  y  a  seulement  des 
probabilités,  —  et  il  faut  bien  se  souvenir  que, 
au  dire  de  Renan  même,  toutes  les  sciences  histo- 
riques et  philologiques  ne  sont  guère  que  conjec- 
turales, —  c'est  à  d'autres  certitudes  qu'il  faut 
demander  la  solution  pour  ces  décisions  impor- 
tantes qui  intéressent  la  pratique.  Ainsi  donc,  là 
où  il  y  a  science,  démonstration,  certitude,  il  n'y 
a  pas  possibilité  de  conflit,  et  là  où  il  n'y  a  pas 
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science,  il  y  a  possibilité  de  conflit,  mais  le  conflit 
cesse  d'ôtre  dangereux  parce  qu'il  ne  se  présente 
plus  entre  la  science  et  la  foi,  mais  seulement 
entre  les  conjectures  faillibles  d'un  homme  et  les 
assurances  infaillibles  de  la  foi.  Et  le  théologien 
a  toujours  le  droit  d'opposer  au  philologue  les 
déductions  théologiques  pour  lui  faire  voir  que 
ses  affirmations,  étant  contredites  par  le  dogme, 
ne  sauraient  avoir  le  caractère  scientifique  et  dé- 
monstratif qu'il  leur  attribue,  mais  le  philologue 
peut  aussi  bien  répliquer  au  théologien  que  sa 
déduction  ne  doit  pas  être  exacte,  puisqu'elle 
arriverait  à  mettre  la  révélation  en  contradiction 
avec  la  raison.  Le  seul  moyen  de  faire  cesser  la 
contestation  (1),  c'est  que  le  théologien  montre  au 
philologue  où  se  trouve  le  point  contestable  de  la 
prétendue  démonstration  scientifique,  ou  que  le 
philologue  fasse  voir  au  théologien  où  se  trouve 
le  défaut  de  sa  déduction,  ce  qui  veut  dire,  en  fin 
de  compte,  qu'on  ne  peut  avoir  raison  que  théo- 
logiquement  du  théologien  et  que  philologique- 
ment  du   philologue.    Ce   qui  est  la  meilleure 


(1)  n  est  évident  que  nous  ne  parlons  ici  que  du  théologien 
raisonnant  et  non  pas  de  Tautorité  théologique.  Celle-ci  a  tou- 
jours le  droit  de  donner  ses  solutions  et  le  devoir  du  philologue 
croyant  consiste  alors  à  chercher  lui-même  le  point  faible  de 
sa  théorie.  Ce  point  doit  exister  et  peut  être  découvert  par  des 
moyens  d'ordre  purement  rationnel  et  philologique. 
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preuve  de  la  valeur  de  la  loi  de  la  division  du 
travail. 

11  n'est  pas  interdit  d'espérer  que,  grâce  à  la 
conscience  de  plus  en  plus  grande  que  chacun 
prendra  dans  tous  les  ordres  de  travail  social,  des 
limites  de  son  domaine,  les  conllits  deviendront 
de  plus  en  plus  rares  et  de  moins  en  moins  vio- 
lents. C'est  en  particulier  un  principe  des  sciences 
et  de  chaque  science  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  au  compte  d'une  science  des  propositions 
qui  ne  sont  pas  démonstrativement  établies  ou 
que,  si  on  les  énonce,  il  est  nécessaire  de  les  faire 
suivre  d'une  note  qui  indique  quel  est  le  degré 
de  probabilité  que  l'état  de  la  science  permet  de 
leur  attribuer.  Si  chaque  savant  était  fidèle  à 
cette  règle  si  simple  de  n'affirmer  et  de  nier  que 
ce  qu'il  sait  vrai  ou  ce  qu'il  sait  faux  et  comme  il 
le  sait,  grâce  à  cette  critique  intime  exercée  par 
le  savant  sur  lui-même,  on  pourrait  éviter  les 
luttes  les  plus  redoutables  de  la  pensée.  Le  remède 
aux  audaces  de  la  pensée  scientifique  n'est  pas 
hors  de  la  science,  il  est  dans  la  science  même. 
Voulez-vous  préserver  la  foi  des  attaques  injus- 
tifiées qu'on  lui  porte  trop  souvent  au  nom  de  la 
science,  sachez  exiger  que  les  règles  de  la  science 
soient  observées.  Voilà  le  rôle  des  savants  et  des 
instituts   catholiques  ;  acquérir  une  compétence 
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ot  une  autorilo  telles  que  leur  critique  scienti- 
fique soit  redoutable  à  leurs  pairs,  qu'ils  leur 
montrent  le  défaut  scientifique  de  leurs  négations 
et  de  leurs  affirmations  et  que,  sans  aucune  sorte 
d'appel  à  des  autorités  théologiques  que  les 
autres  n'admettent  pas  et  qui  ne  font  que  les 
exaspérer,  ils  leur  montrent  tout  simplement 
qu'ils  ont  été  infidèles  à  cette  première  règle  de 
toute  bonne  méthode  :  «  N'affirmer  pour  vrai 
que  ce  que  l'on  a  reconnu  évidemment  être 
tel  {i),  » 

Telles  sont,  si  l'on  veut  bien  y  penser,  les  con- 
séquences de  la  division  du  travail  social.  Ses  lois, 
indiquant  à  chacun  exactement  ce  qu'il  a  à  faire, 
sont  éminemment  pacificatrices  dans  le  domaine 
économique,  politique  ou  mental.  Mais  il  est  très 


(1)  C'est  un  fait  bien  connu  de  quiconque  se  tient  au  courant 
du  mouvement  général  de  la  pensée  que,  tandis  qu'il  y  a  encore 
une  trentaine  d'années  les  travaux  des  historiens  paraissaient 
tourner  en  général  au  détriment  de  l'Église,  ce  sont  maintenant  les 
travaux  les  plus  scientifiques,  dans  les  recueils  les  moins  catho- 
liques, qui  vengent  l'Église  d'injustes  accusations.  Et  qu'a-t  il 
fallu  pour  cela  ?  Qu'il  se  forme,  grâce  à  l'École  des  Chartes,  un 
assez  grand  nombre  de  savants  calholiques  qui,  par  leur  auto- 
rité et  leur  compétence,  ont  obligé  les  autres  à  surveiller  leurs 
travaux  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  disqualifiés.  H  n'est  que 
juste  de  rappeler  qu'une  grande  partie  de  ces  résultats  est  due 
au  groupe  vaillant  qui  fonda  la  Revue  des  Questions  historiques 
et  ensuite  aux  Duchesne,  aux  Fabre,  aux  Imbart  de  la  Tour, 
aux  Batifi'ol,  etc. 
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évident  qu'à  elles  seules  elles  ne  suffisent  pas. 
La  division  du  travail  est  un  moyen  de  progrès 
social,  mais  cette  division  suppose  h  la  fois  une 
coopération  et  une  organisation  dominées  par 
Tordre  et  par  la  hiérarchie  des  fins.  Il  y  a  donc  un 
sommet  synthétique  où  viennent  converger  les 
activités  divisées,  où  elles  s'ordonnent,  se  hiérar- 
chisent et  se  subordonnent.  Dans  Tordre  politique 
le  gouvernement,  dans  Tordre  mental  la  philoso- 
phie et  la  théologie  auront  toujours  un  rôle  de 
direction,  d'organisation  que  rien  ne  pourra  leur 
enlever.  Et  le  conflit  de  la  nature  et  de  la  surna- 
ture, de  la  raison  et  de  la  révélation,  de  la  science 
et  de  la  foi,  du  Sacerdoce  et  de  TEmpire,  de 
TEglise  et  de  TEtat  ne  sera  pas  nécessairement 
aboli.  Il  pourra  môme,  par  instants,  se  révéler 
plus  aigu.  Il  semble  que  nous  soyons  à  un  de  ces 
moments.  Mais  il  se  pourrait  aussi,  si  les  lois  de 
la  raison  scientifique  étaient  rigoureusement  sui- 
vies en  vertu  môme  des  lois  de  la  division  du 
travail,  et  celles  de  la  raison  économique  et  celles 
de  la  raison  politique,  que  le  conflit  fût  par  cela 
môme  et  par  cela  seul  supprimé,  car  la  foi  n'est 
pas  une  suppression  de  la  raison,  mais  une  desti- 
nation de  la  raison  à  un  ordre  surnaturel;  Tordre 
rationnel  de  la  nature  n'est  pas  opposé  à  Tordre 
surnaturel,  il   lui  est,  au   contraire,    nécessaire 
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comme  les  fondements  sont  nécessaires  à  rédifice 
où  s'élèvera  l'autel  ;  l'autel  est  plus  important, 
les  fondements  sont  indispensables  et  le  surna- 
turel enfin  est  le  naturel,  non  pas  détruit,  mais 
pénétré,  agrandi,  transformé  et  surélevé  par  la 
grâce.  L'homme  divinisé  par  la  grâce  n'aura  pas 
plus  perdu  son  liumanité  que  le  Fils  de  Dieu  fait 
homme  n  a  perdu  sa  divinité.  C'est  pourquoi, 
en  travaillant  en  bons  terrassiers  à  fouir  la  terre 
pour  asseoir  les  fondements  sans  nous  préoccu- 
per d'autre  chose  que  de  faire  notre  tâche  de  ter- 
rassiers, nous  avons  confiance  que  notre  œuvre  est 
bonne  et  qu'elle  servira  un  jour  aux  couvreurs 
hardis  pour  poser  au  faîte  la  croix. 


CHAPITRE  IV 

L'ORDONNANCE    SOCIALE 

La  division  du  travail  social  est  une  condilioii 
du  progrès,  du  progrès  scientifique,  aussi  bien  que 
du  progrès  économique,  nous  l'avons  surabondam- 
ment montré  dans  le  précédent  chapitre.  Est-elle 
aussi  bien  une  condition  du  progrès  de  Tordre 
social?  Doit-elle  amener  la  discorde,  la  lutte,  les 
rivalités  d'influence  ou  acheminer,  au  contraire, 
les  esprits  à  la  pacification?  Doit-elle,  en  un  mot, 
engendrer  dans  la  société  la  paix  ou  la  guerre? 
C'est  la  question  qui  se  pose  inévitablement.  Si 
la  division  du  travail  est  la  loi  suprême,  n'est-il 
pas  à  craindre  que  tout  essai  d'ordonnance  sociale, 
que  toute  tentative  pour  constituer  l'unité  morale 
de  la  nation  soient  repoussés  comme  attentatoires 
à  l'autonomie,  à  l'indépendance  du  travail  divisé 
et  séparé? 

Jamais  peut-être  on  n'a  tant  parlé  d'Unité 
morale  que  depuis  que  cette  unité  parait  irrémé- 
diablement rompue.  C'est  qu'on  apprécie  d'autant 
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jiliis  li's  Ijiens  ïJnnl  mi  esl  [irivt^  l'I  qiu*  leur  uLi.'^cïrc 
H^  fjut  plus  cniolli^mnit  .sentir.  VA  r\eu,  en  eiïet, 
n'e^l  plus  de^iruhle,  plus  indispensable  intime  au 
développement  st»cîal,  que  TuniLe  morale  dun 
peuple.  Kii  deliors  dV'lle,  sans  eelte  Cfmformité 
dVs prit  qui  fait  ï]ne  tous  les  eoneîtoyt-ns  dans  les 
TU  laines  cirennslanees  graves  se  nient  de  nithne  el 
réa^jçissent  de  mi>me,  il  ne  peut  y  avoir  que  troubles 
inU'^rieurs,  dissensiuns  môme  en  face  de  Tennenu, 
désnrdres  en  temps  de  jiaix,  en  temps  «le  guerre 
ini'rlie  eldivisinu.  Autrefois  runité  morale  nmïàis* 
tait  (?n  un  eonfrirmisme  pn'squi*  nhsoliules  actions 
et  îles  pensées  sous  la  domination  de  runanimilé 
des  croyane(^s  religieuses.  l>*un  dogme  positif 
reuooou  vrai  [jar  runanimilt''  des  eiloyens  on  dé- 
duisait toute  la  pratiijue.  El  cela  est  si  vrai  que 
quiconque  u'adliérait  pas  au  dtïgme  national  per- 
dait par  le  fait  même  son  statut  sorial,  sa  qualité 
d(^  citoyen  et  devenait  un  êlranger  sur  le  sol  de  sa 
patrie.  Heureux  même  quaiul  il  n'était  pas  mis  à 
mort,  tjiumd  il  ne  voyait  pas  ses  biens  conlîsqués, 
quand  il  n'était  pas  violemment  expulsé  lui  exilé. 
En  France,  Tédit  de  Nantes  fut  une  tentative  pour 
<u*ganîser  T  uni  té  morale  en  dehors  du  confor- 
misme religii^ux:  prématurée,  cette  tejitative  ne 
put  durer.  Elle  avait  contre  clic  toute  la  puissance 
des  halïitudes  et  des  moeurs,  les  protestants  aurisî 
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bien  que  les  catholiques  ne  virent  dans  Tédit 
qu'une  trôve  ou  une  suspension  d'armes  durant 
laquelle  chacun  d'eux  avait  le  droit  et  peut-être 
le  devoir  de  s^organiser,  de  se  ravitailler,  d'étendre 
ses  avantages  en  vue  des  luttes  futures.  L'idéal 
de  part  et  d'autre  demeurait  l'établissement  (m  le 
rétablissement  de  l'unité  morale,  du  conformisme 
religieux.  Calvin  h  Genève,  Henri  VIII  à  Londres 
avaient  le  môme  idéal  et  poursuivaient  le  même 
but  que  Louis  XIV  à  Paris.  Il  fallait  pour  que  des 
hommes  fussent  véritablement  des  concitoyens 
qu'ils  eussent  le  même  credo.  Et  ce  n'est  que 
d'hier  qu'en  Suède,  en  Norvège  et  en  Danemark, 
les  protestants  ont  admis  les  catholiques  à  exer- 
cer les  fonctions  publiques. 

Il  faut  bien  avouer  aujourd'hui  que  cette  unité 
morale  découlant  de  la  vérité  d'un  dogme  reli- 
gieux reconnu  comme  dominateur  de  toute  la  vie 
individuelle  et  de  toute  la  vie  sociale  est  brisée. 
Nul  n'a  le  droit  de  dire  qu'elle  ne  se  reconstituera 
jamais  plus.  Aux  yeux  de  la  raison,  l'idéal  demeure 
toujours  la  conformité  des  actions  et  des  senti 
ments  basée  sur  l'adhésion  unanime  à  une  vérité 
dominatrice.  Mais  nul  non  plus  ne  peut  entrevoir 
le  moment  où  cette  unanimité  complète  pourra 
de  nouveau  se  reconstituer.  Tout,  au  contraire, 
fait  prévoir  que  ces  temps,  si  jamais  ils  doivent 
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rovcnir,  s'ils  doivent  sortir  du  domaine  des  espé- 
rances, sont  réservés  î\  un  avenir  lointain.  Et 
cependant  il  faut  vivre,  cependant  les  peuples 
ont  besoin  d'unité  morale  :  pour  qu'une  nation 
puisse  vivre,  durer,  se  maintenir  contre  ses  rivaux, 
h  plus  forte  raison  pour  se  développer,  elle  a  besoin 
d'avoir  une  àme  commune.  Et  puisque  cette  âme 
ne  peut  plus  être  pour  des  temps  très  longs  une 
croyance  à  un  dogme  identique  unanimement 
accepté  par  tous,  il  faut  ou  désespérer  de  la  vie 
de  tous  les  peuples  qui  ont  renoncé  au  confor- 
misme religieux  ou  chercher  quel  pourrait  être  ce 
principe  spirituel. 

Nous  pouvons  déjà  dire  que  ce  principe  idéal 
commun,  cette  âme  commune,  ne  sera  pas  une 
simple  négation.  D'abord  parce  que  la  négation, 
si  elle  est  totale,  détruit  toute  pensée,  tout  esprit 
et  par  conséquent  ne  permet  de  rien  édifier;  en- 
suite, parce  que  si  la  négation  est  partielle,  elle 
porte  sur  un  dogme  particulier  et  devient  alors 
aussi  dogmatique  que  ce  dogme  même.  Nier  un 
dogme  c'est  encore  professer  un  dogme.  Etre 
athée,  c'est  être  aussi  dogmatique  que  croire  h 
l'existence  de  Dieu.  Nier  le  catholicisme  est  d'un 
dogmatisme  aussi  absolu  qu'affirmer  la  vérité  du 
catholicisme.  Et  voilà  pourquoi  vouloir  faire  repo- 
ser  l'unité    morale    d'un    pays    divisé    par    les 
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croyances  sur  la  négation  d'une  croyance  ne  peut 
aboutir  qu'au  sectarisme  et  à  la  persécution.  Voilà 
pourquoi  le  jacobinisme  maçonnique  est  intolé- 
rant et  pourquoi  aussi  il  est  tout  à  fait  inconsé- 
quent. Comme  aux  beaux  temps  de  Calvin  ou 
d'Henri  VIII,  il  déduit  d'une  négation  déterminée 
un  conformisme  spirituel  et  pratique,  il  est  exac- 
tement dans  l'état  d'esprit  de  l'ancien  temps,  il 
chausse  les  petits  souliers  de  Louis  XIV.  Le  pro- 
blème qui  se  pose  aux  peuples  modernes  consiste 
à  chercher  comment  l'unité  morale  pourra  s'éta- 
blir en  l'absence  d'une  autorité  dogmatique  una- 
nimement reconnue,  comment,  à  défaut  d'une 
communauté  systématique  de  croyances  positives, 
il  peut  se  constituer  une  conformité  intérieure, 
une  identité  réciproque  d'attitude  des  citoyens 
vis-à-vis  les  uns  des  autres  et  vis-à-vis  de  la  chose 
publique  qui,  en  l'absence  d'un  conformisme  pré- 
sentement impossible  dans  les  actions  et  dans  les 
paroles,  révéleront  au  moins  un  lien  des  âmes 
entre  elles,  et,  à  défaut  d'une  unanimité  de  certi- 
tudes, une  communauté  d'aspirations  et  d'esprit. 
A  quelles  conditions  cette  conformité  intérieure 
pourra  s'établir,  c'est  ce  que  je  voudrais  recher- 
cher ici  en  m  appuyant  sur  les  remarques  que 
nous  avons  déjà  faites  à  propos  de  la  division  du 
travail. 
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LES    LOIS   DE    L  ORDONNANCE    SOCIALE 

Los  lois.de  la  division  du  travail  nous  ont  en 
effet  appris  quelque  chose,  c'est  que  la  réserve 
imposée  à  chacun  par  ces  lois  mômes  fournissait 
5  Tentente  entre  les  hommes  une  condition  au 
moins  négative.  Dès  que  chacun  fait  ce  qu'il  a  à 
faire  sans  empiéter  sur  le  travail  du  voisin,  dès 
que  chacun  ne  se  môle  que  de  ce  qui  le  regarde 
et  ne  cherche  pas  à  étendre  sa  compétence  au- 
delà  de  sa  fonction,  les  dangers  de  conflit  sont 
écartés.  La  paix  règne  de  façon  au  moins  néga- 
tive. On  ne  se  bat  pas.  On  ne  risque  môme  pas 
de  se  battre.  Ce  n'est  pas  tout,  mais  c'est  quelque 
chose.  Quand  on  ne  se  déteste  pas,  on  est  tout 
près  de  s'aimer.  Surtout  quand  on  a  la  conscience 
que  l'on  coopère,  qu'on  travaille  à  la  môme  tâche, 
que  l'on  s'aide  les  uns  les  autres. 

Par  conséquent,  les  règles  qui  s'imposent  à  la 
division  du  travail  sont  éminemment  conserva- 
trices de  la  paix  sociale.  Or,  ces  règles  ne  sont 
nulle  part  plus  évidentes  que  dans  le  travail  ma- 
tériel. Un  ouvrier  a  à  faire  un  fer  à  cheval  ou  un 
meuble  sur  un  modèle  donné  :  pour  bien  faire,  il 
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n'a  qu'à  exécuter  le  modèle  en  travaillant  de  son 
mieux  le  fer  ou  le  bois  pour  assurer  à  son  ouvrage 
le  maximum  de  durée  compatible  avec  la  forme 
imposée  par  le  modèle.  Si  l'ouvrier  change  quelque 
chose  au  modèle,  il  usurpe,  il  risque  de  faire  un 
travail  inutile  et  qu'on  lui  refusera,  mais  il  a  le 
droit,  le  devoir  môme,  d'employer  les  procédés 
de  travail  susceptibles  à  la  fois  d'économiser  sa 
propre  force  et  d'améliorer  la  qualité  du  produit. 
De  même  le  maçon  qui  construit  un  mur  doit  le 
construire  de  son  mieux  et  ne  pas  se  mêler  de 
modifier  le  plan  que  lui  a  donné  l'architecte.  L'ar- 
chitecte, à  son  tour,  doit  se  pénétrer  de  la  desti- 
nation de  l'édifice  dont  il  a  à  dresser  les  plans, 
tenir  compte  de  la  somme  que  l'on  veut  dépenser 
pour  cet  édifice  et,  d'après  la  configuration  du 
terrain,  d'après  le  climat,  l'hygiène  et  les  res- 
sources naturelles  du  pays,  ordonner  la  disposition 
extérieure  et  intérieure  de  l'édifice  et  le  choix  des 
matériaux.  Le  constructeur  fournit  des  données  à 
l'architecte  ;  celui-ci,  après,  agit  selon  les  lois  de 
son  art,  et  les  charpentiers,  les  couvreurs,  les  tail- 
leurs de  pierres,  les  terrassiers,  les  maçons,  les 
plâtriers,  les  menuisiers,  les  vitriers,  les  peintres 
agiront  chacun  selon  les  lois  de  leur  art  en  se 
conformant  au  plan  architectural.  Si  l'architecte 
voulait  dépasser  les  crédits  qu'il  a  reconnus  suf- 
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fisants  et  qui  lui  ont  été  alloués,  il  risquerait  de 
ruiner  le  constructeur,  il  entreprendrait  sur  ce  qui 
ne  le  regarde  pas  et  mettrait  en  péril  toute  l'en- 
treprise ;  de  même,  si  les  maçons  ou  les  char- 
pentiers ne  voulaient  pas  suivre  les  plans,  ou  les 
tailleurs  de  pierres  exécuter  les  épures  stéréoto- 
miques  de  l'architecte,  ils  risqueraient  de  com- 
promettre la  solidité  de  l'édilice. 

On  voit  cependant  par  cet  exemple  môme  qu'il 
y  a  entre  les  diverses  tâches  des  points  de  contact 
et  par  conséquent  des  points  où  se  trouve  une 
possibilité  de  conllit.  Car  la  division  du  travail 
n'est  qu'une  étape  du  travail  social  complet  ;  elle 
est  un  moyen  de  la  coopération  et  on  ne  peut 
coopérer  en  restant  chacun  chez  soi,  tout  à  fait 
divisés  et  séparés  les  uns  des  autres  ;  il  faut 
arrivera  réunir  les  parties  fabriquées  séparément, 
à  les  ajuster  et  pour  cela  une  double  condition  est 
nécessaire  :  d'abord,  l'existence  d'un  plan  ou 
dessin  d'ensemble  qui  ait  divisé  les  tâches  et  fixé 
à  chacun  la  sienne  ;  en  second  lieu,  Texistence 
d'une  activité  qui  assemble  et  réunisse  les  tâches 
pour  réaliser  l'unité  du  plan  primitif.  Une  montre 
est  faite  de  diverses  roues,  de  ressorts,  de  pivots  et 
d'engrenages;  pour  que  chaque  ouvrier  fasse  sa 
partie,  il  faut  que  cette  partie  ait  été  dessinée 
d'avance   par  un  horloger  qui  aura  fait  le  plan 
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d'ensemble  du  type  de  montre  que  ces  parties 
doivent  réaliser  ;  il  faut  ensuite  qu'un  ouvrier 
ajusteur  et  monteur  réunisse  les  rouages,  pour 
constituer  la  montre.  Ainsi,  une  activité  mentale 
organisatrice  et  directrice,  distributrice  des  tâches 
au  début,  et  à  la  (in  une  activité  manuelle  et 
synthétique  chargée  d'assurer  l'unité  de  l'en- 
semble, voilà  les  deux  conditions  de  la  coopéra- 
tion dans  la  division  du  travail.  La  division  du 
travail  suppose  donc  une  unité  intime  qui  réunit 
les  éléments  divisés,  une  ordonnance  sociale.  C'est 
l'étude  des  lois  de  cette  ordonnance  qui  peut  nous 
permettre  de  découvrir  les  conditions  de  l'unité 
morale  que  nous  cherchons. 


Et  on  voit  tout  de  suite  que  c'est  la  fin  pour- 
suivie qui  détermine  le  plan  d'ensemble,  en  même 
temps  que  c'est  l'expérience  et  la  science  qui 
indiquent  quelle  est  la  division  du  travail  à 
laquelle  il  faut  s'arrêter.  Il  y  a  dans  toute  œuvre, 
si  modeste  ou  si  importante  qu'elle  puisse  être, 
une  hiérarchie  des  fins  :  l'architecte  est  soumis 
aux  fins  du  constructeur,  le  charpentier  et  le 
maçon  aux  fins  de  l'architecte,  mais  le  bûcheron 
à  son  tour  ou  le  gâcheur  de  mortier  et  le  manœuvre 
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sont  soumis  aux  fins  du  charpontior  et  du  maçon. 
11  n'y  a  guère  que  Toutil  qui,  en  dernière  ana- 
lyse, exécute  une  tâche  toujours  la  même,  assez 
simple  pour  n'avoir  point  de  parties  coordonnées 
et  subordonnées  h  une  idée  d'ensemble  ou  à  une 
fin.  La  loi  de  la  division  du  travail  exige  que 
la  fin  supérieure  impose  ses  lois  sans  contrôle 
h  toutes  les  fins  inférieures  :  l'architecte  n'a  pas 
à  dire  au  constructeur  ce  qu'il  doit  construire, 
une  église,  une  école,  un  théâtre  ou  un  château, 
c'est  au  constructeur  à  fixer  lui-môme  la  destina- 
ti(m  et  par  conséquent  le  genre  de  l'édifice.  Ce 
n'est  pas  non  plus  à  l'architecte  à  fixer  le  chiffre 
de  la  dépense,  ni  le  lieu  d'emplacement.  L'emplace- 
ment, la  somme  à  dépenser,  la  destination  de  l'édi- 
fice sont  des  données  que  le  constructeur  fournit  à 
l'architecte  et  que  celui-ci  ne  peut  qu'accepter,  de 
même  que  son  plan  architectural  servira  de  don- 
nées au  tailleur  de  pierres,  au  maçon,  au  charpen- 
tier, etc. ,  et  ceux-ci  ne  pourront  que  s'y  soumettre. 
Mais  à  une  condition,  c'est  que  les  données  ne 
renferment  aucune  contradiction,  que  les  con- 
ditions imposées  ne  s'opposent  pas  à  la  réalisa- 
tion des  fins.  L'architecte  a  le  droit  de  prévenir  le 
constructeur  ou  que  l'emplacement  ne  convient 
pas,  ou  que  le  crédit  dont  il  dispose  n'est  pas  suffi- 
sant. L'architecte  ainsi  ne  sort  pas  de  sa  fonction, 
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il  tire  au  contraire  des  exigences  de  sa  fonction  la 
conséquence  que ,  dans  les  conditions  où  on  vou- 
drait qu'elle  s'exerce,  elle  ne  peut  s'exercer.  Et 
le  maçon  agirait  de  même  vis-à-vis  de  l'architecte 
si  le  plan  de  celui-ci  était  fait  de  telle  sorte  que 
les  murs  ne  pourraient  pas  être  édifiés  soit  à 
cause  de  leur  coupe,  ou  de  leur  peu  d'épaisseur, 
ou  de  la  fragilité  des  matériaux.  Ainsi  la  fin  est 
dominatrice,  mais  le  moyen  à  son  tour  peut 
réagir  sur  les  fins  en  ce  qu'étant  nécessaire  il  im- 
pose à  la  fin  ses  propres  conditions  d'existence. 
L'architecture  est  nécessaire  à  la  construction  et 
la  maçonnerie  h  l'architecture.  Les  fins  ne  sont 
donc  pas  absolument  souveraines,  elles  doivent 
à  leur  tour  se  soumettre  aux  conditions  d'existence 
des  moyens. 

Il  suit  de  ces  considérations  plusieurs  consé- 
quences, c'est  d'abord  qu'il  y  a  un  ordre,  une 
hiérarchie  des  fins,  que  les  fins  supérieures  se 
subordonnent  les  fins  inférieures  et  qu'en  consé- 
quence il  appartient  aux  personnes  dont  c'est  la 
fonction  de  déterminer  les  fins  supérieures,  d'or- 
donner à  ces  fins  les  fins  inférieures,  et  de  cela 
résulte  la  hiérarchie  sociale  ;  c'est  ensuite  que  les 
organes  doivent  être  indépendants  chacun  dans 
l'exercice  de  sa  fonction  ;  c'est  enfin  que  si  les 
fins  supérieures  déterminent  les  fins  inférieures, 
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collcs-ci  ù  leur  lour  iniposont  î\  celles-là  des  con- 
ditions eu  «leliors  desquelles  elles  ne  peuvent  se 
n'^aliser,  en  sorte  que  l'ordonnance  sociale  se  réa- 
lise par  la  hiérarchie  des  lins,  par  Tindépendance 
des  fonctions,  par  la  double  détermination  de 
l'inférieur  par  le  supérieur,  du  supérieur  par  l'in- 
férieur, l'inférieur  ne  pouvant  aboutir  sans  le 
supérieur  à  sa  perfection  et  à  son  accomplissement, 
le  supérieur  à  son  tour  ne  pouvant  exister  sans 
l'inférieur.  Le  supérieur  est  plus  important,  l'in- 
férieur est  plus  nécessaire.  Et  quelques  applica- 
tions concrètes  feront  bien  voir  la  valeur  pratique 
de  ces  propositions  abstraites. 

De  la  hiérarchie  des  fins  que  nous  venons  de 
constater  découle  en  effet  une  subordination  cor- 
respondante dans  les  fonctions  :  l'architecte  a  pour 
lin  tout  Tédifice  et  par  conséquent  son  but  est  plus 
important  que  celui  du  maçon  et  du  charpentier, 
sa  fonction  est  aussi  plus  importante,  c'est  pour 
cela  qu'elle  est  directrice.  De  même,  la  fin  suprême 
d'une  armée  c'est  le  combat  et  c'est  la  victoire, 
voilà  pourquoi  toutes  les  fonctions  militaires  doi- 
vent être  subordonnées  au  commandement  actif  ; 
l'intendance,  par  exemple,  et  le  service  de  santé 
n'ont  d'autre  rôle  que  de  fournir  au  commande- 
ment le  plus  possible  d'unités  combattantes.  L'ar- 
mée à  son  tour  n'est  qu'un  moyen  au  service  des 
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lins  politiques  qui  sont  d'entretenir,  d'assurer,  de 
développer  la  vie  nationale.  Il  en  est  de  même  de 
la  magistrature,  du  corps  des  ingénieurs.  La  ma- 
gistrature a  une  double  fonction,  au  civil  et  au 
criminel  :  au  civil,  elle  résout  les  différends  qui 
peuvent  mettre  aux  prises  les  particuliers,  elle 
substitue  son  arbitrage  pacifique  à  la  lutte  à  main 
armée  ;  au  criminel,  elle  réprime  les  écarts  des 
individus  qui  troublent  l'ordre  public  ;  des  deux 
façons,  elle  assure  et  maintient  la  paix  sociale. 
Le  corps  des  ingénieurs  a  pour  mission  d'assurer 
les  communications  entre  les  diverses  parties  du 
pays.  Ils  doivent  donc,  selon  les  règles  et  lois  de 
leur  art,  construire  des  ponts  et  des  routes.  Et  de 
môme  que  dans  l'armée  les  unités  tactiques  et  les 
services  auxiliaires  sont  soumis  au  commande- 
ment central,  de  môme,  dans  la  magistrature,  les 
diverses  cours  et  les  divers  tribunaux  ne  s'occupent 
que  des  affaires  de  leur  compétence  et  de  leur 
ressort  et  sont  mis  en  mouvement  par  l'action 
publique  ou  bien  par  l'action  civile,  selon  le  vœu 
de  la  loi  ;  de  môme,  dans  le  corps  des  ingénieurs, 
des  chefs  indiquent  aux  sous-ordres  quelles  sont 
les  études  que  chacun  d'eux  devra  faire  ou  les 
travaux  qu'ils  devront  exécuter.  Et  les  greffiers, 
les  huissiers  remplissent  dans  le  corps  judiciaire 
un  rôle  analogue  à  celui  que   remplissent  dans 
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rarniéc  les  ofliciers  siiballernos  et  les  services 
auxiliaires,  et  vis-à-vis  des  ingénieurs  les  conduc- 
teurs, les  agents-voyers  et  les  cantonniers. 

Ainsi  l'importance  de  la  iin  la  rend  supérieure 
et  confère  à  ceux  qui  ont  mission  de  Tassurer  un 
droit  d'ordonnancement  et  par  conséquent  de  com- 
mandement et  de  contrôle.  La  division  des  f(mc- 
tions  n'empôche  donc  pas  leur  hiérarchie  et  c'est 
aux  foncticms  supérieures  qu'inconvlic  le  rôle  et 
de  relier  les  unes  aux  autres  les  fonctions  infé- 
rieures séparées  et  de  les  relier  après  à  la  fonction 
supérieure,  (^est  ainsi  que  l'ajusteur  reprend  les 
pièces  d'une  machine  forgées  et  limées  déjà  par 
des  spécialistes,  il  fait  en  sorte  que  les  organes 
qui  doivent  être  en  rapports  puissent  s'ajuster,  il 
revise  les  dents  des  engrenages,  les  pignons  des 
roues  et  leurs  moyeux,  les  écrous,  les  boulons  et 
les  pas  de  vis  ;  le  monteur,  à  son  tour,  assemble 
les  pièces  déjà  ajustées,  il  en  fait  vraiment  la 
machine  et  l'ingénieur  enfin  vérifie  si  tout  est  en 
ordre,  à  sa  place,  concordant  à  son  plan,  à  ses 
dessins  et  par  conséquent  à  son  but.  Il  y  a  des 
ouvriers  d'analyse  et  des  ouvriers  de  synthèse, 
mais  il  y  a  toujours  une  synthèse  définitive  et 
dernière,  et  c'est  celle  qui  comprend  le  but,  le 
but  final  et  dernier  dont  tout  le  reste  dépend  et 
dont  tout,  par  conséquent,  se  déduit,  qui  relie  tout 
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et  ordonne  tout.  Mais  chacun  des  subordonnés, 
étant  responsable,  doit  ôtre  laissé  libre  de  réaliser 
la  tâche  qui  lui  est  assignée  par  les  moyens  qu'il 
juge  meilleurs,  pourvu  seulement  que  le  contrôle 
n'ait  rien  à  reprendre  à  la  quantité  ni  à  la  qualité 
du  travail.  Ainsi  le  sous-ordre  trouve  un  intérêt 
dans  sa  tâche  propre,  et  s'il  n'a  ni  à  critiquer,  ni 
à  apprécier,  ni  môme,  à  la  rigueur,  à  comprendre 
les  fins  supérieures  poursuivies  en  dehors  de  lui, 
il  doit  cependant  avertir  quand  ces  fins  lui  pa- 
raissent irréalisables  à  l'aide  des  moyens  dont  il 
dispose.  Le  calculateur  à  qui  un  astronome  donne 
des  calculs  à  faire  peut  bien  ignorer  à  quoi  doi- 
vent servir  ces  calculs  dans  la  pensée  de  l'astro- 
nome, mais  il  doit  aussi  avertir  quand,  par  inad- 
vertance ou  autrement,  on  ne  lui  a  pas  fourni  les 
données  suffisantes  pour  que  son  calcul  puisse 
aboutir  à  un  résultat. 

Nous  arrivons  ici  à  une  des  lois  les  plus  impor- 
tantes, si  même  ce  n'est  pas  la  loi  dominatrice 
de  toute  l'ordonnance  sociale,  c'est  la  loi  de  la 
relation  réciproque  des  moyens  aux  fins,  de  l'en- 
semble aux  parties,  de  l'analyse  à  la  synthèse,  de 
la  division  du  travail  à  tout  l'ordonnancement 
social.  Quiconque  pose  une  fin  pose  par  là  même 
une  idée  d'ensemble  qui  se  subordonne  des  par- 
ties.  Ces  parties  sont  des  moyens  qui  servent  à 
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réaliser  la  lin.  Vouloir  faire  un  siège  qui  permette 
h  l'homme  de  s'asseoir  suppose  l'idée  d'un  plan 
horizontal  pour  le  séant,  d'un  support  pour  mettre 
ce  plan  à  la  hauteur  convenable,  d'un  dossier 
pour  appuyer  la  partie  supérieure  du  corps.  Le 
plan,  les  supports,  le  dossier  sont  les  parties  de 
l'ensemble  qu'est  le  siège,  des  moyens  pour  la  fin 
qui  est  s'asseoir.  La  conception  d'une  habitation 
humaine  contient  la  conception  des  murs  et  de  la 
toiture  pour  être  à  l'abri,  des  portes  pour  entrer 
et  sortir,  des  croisées  pour  avoir  de  l'air  et  de  la 
lumière,  des  foyers  pour  cuire  les  aliments  et  pour 
se  chauffer,  des  meubles,  lits,  tables,  sièges,  pour 
dormir,  manger,  travailler  ou  se  reposer.  De  même 
toute  société,  toute  agglomération  humaine  sup- 
pose des  subsistances  et  de  la  sécurité,  ce  qui  est 
nécessaire  pour  ne  pas  souffrir  des  maux  matériels 
et  pour  éviter  la  crainte,  en  deux  mots,  un  ordre 
économique  et  une  police,  laquelle  suppose  néces- 
sairement un  ordre  moraL  C'est  ici  que  nous 
avons  vu  intervenir  la  loi  de  la  division  du  travail. 
Chaque  tâche  se  divise  et  se  spécialise  et  chacun 
n'a  d'autre  préoccupation  que  de  faire  de  son 
mieux  la  tâche  qu'il  s'est  ou  qu'on  lui  a  assignée. 
C'est  à  l'ordonnateur  d'ensemble,  spécialisé  lui- 
même,  de  voir  et  de  contrôler  si  la  tâche  est  faite 
comme  il  convient.  Mais,  comme  nous  l'avons  fait 
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voir,  il  est  bien  clair  que,  plus  chacun  des  spé- 
cialistes s'enferme  dans  sa  spécialité  sans  autre 
souci  que  de  Tamener  au  point  spécial  de  perfec- 
tion qu'elle  est  capable  d'atteindre,  plus  la  partie 
sera  parfaite  en  elle-même  et  plus,  par  conséquent, 
la  lin  de  l'ensemble  pourra  l'utiliser  et  se  l'appro- 
prier. Il  est  vrai  que  chaque  spécialiste  risque  de 
déformer  son  travail  s'il  transforme  lui-môme  le 
moyen  en  fin  et  si  dans  sa  spécialité  il  donne  une 
place  prépondérante  à  des  conditions,  comme  si, 
parce  que  l'instruction  est  nécessaire,  les  institu- 
teurs voulaient  absorber  la  substance  de  l'état,  ou 
si,  parce  que  les  bâtiments  scolaires  sont  indispen- 
sables et  conséquemment  les  architectes,  ces  der- 
niers prétendaient  construire  des  bâtiments  inuti- 
lement coûteux.  Mais  il  appartient  à  la  science 
môme  qui  exige  la  division  du  travail  de  détermi- 
ner l'importance  et  la  nature  de  chaque  travail  à 
fournir. 

La  fin  supérieure  ne  règle  le  détail  que  lors- 
qu'elle sait  de  science  certaine  que  ce  détail  est 
indispensable  à  la  réalisation  de  l'ensemble,  et 
qu'elle  veut  prévenir  la  faute  ou  l'oubli  qui  le 
feraient  négliger;  dans  tous  les  autres  cas,  elle 
laisse  le  choix  des  détails  à  la  liberté  de  l'exécu- 
tant. Môme  dans  un  ouvrage  d'ensemble,  chacun 
des  ouvriers  ne  se  trouve  pas  forcé  d'agir  en  tout 
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ot  pour  tout  absolument  comme  tous  les  autres. 
(Test  ainsi  que  dans  un  ballet  les  mouvements,  les 
pas  et  les  attitudes  doivent  ^tre  concordants  sans, 
cependant,  ^tre  l'exacte  reproduction  les  uns  des 
autres,  et  chaque  danseur  jouit  d'une  certaine 
liberté  dans  l'allure,  dans  le  geste  et  dans  l'expres- 
sion. Un  ballet  est  une  œuvre  d'art  et  non  pas  sim- 
plement un  exercice  d'ensemble.  Bien  plus,  alors 
mc^me  qu'un  auteur  saurait  de  science  certaine 
que  telle  altitude  ou  tel  geste  concordent  mieux 
que  tout  autre  à  rendre  sa  pensée  ou  môme  la 
rendent  seuls,  s'il  n'arrive  pas  à  convaincre  le 
directeur  du  théâtre  ou  le  metteur  en  scène  de  la 
nécessité  de  les  imposer  aux  acteurs,  il  préférera 
laisser  à  ceux-ci  la  liberté  plutôt  que  de  risquer 
de  ne  pas  voir  paraître  son  œuvre.  Et  de  môme  un 
architecte,  convaincu  de  la  nécessité  d'imposer 
aux  maçons  des  procédés  auxquels  plusieurs, 
parmi  eux,  répugnent  pour  assurer  la  solidité  d'un 
édifice  indispensable,  s'il  ne  peut  parvenir  à  per- 
suader les  constructeurs  elles  entrepreneurs,  soit 
à  cause  de  leur  ignorance,  soit  à  cause  môme  de 
leur  négligence  et  de  leur  mauvais  vouloir,  devra 
ne  pas  revenir  sans  cesse  h  la  charge  et  risquer 
ainsi  de  se  faire  définitivement  évincer.  II  laissera 
faire,  attristé,  sans  doute,  mais,  en  somme,  pré- 
férant que  Ton  risque  de  mal  faire  que  si  l'on  ne 
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faisait  rien  du  tout.  Il  vaut  mieux,  après  tout, 
avoir  une  maison  môme  peu  salubre  et  peu  solide 
que  de  coucher  à  la  belle  étoile.  Avec  la  maison 
mal  construite,  la  mort  n'est  que  problématique  ; 
sans  maison,  la  mort  est  sûre.  L'architecte  n'abdi- 
que pas  pour  cela  ses  droits  :  c'est  bien  toujours 
à  sa  science  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
procédés  du  travail  des  ouvriers  d'ordre  inférieur, 
mais  l'ignorance  ou  la  mauvaise  volonté  des  chefs 
matériels  de  l'entreprise  rendrait  vaines  ses  reven- 
dications, il  consent  donc  à  les  taire  pour  le  bien 
dé*  la  paix  et  pour  le  succès,  au  moins  relatif,  de 
l'œuvre. 

Ainsi  affranchis  de  ces  règles  protectrices,  les 
ouvriers  sont  donc  libres,  chacun  d'eux  doit  res- 
pecter la  liberté  de  son  voisin  et  le  laisser  libre, 
en  l'absence  d'ordre  des  chefs,  de  conduire  son 
travail  comme  il  l'entend.  Ce  sont  ceux  qui  réus- 
siront le  mieux  qui ,  servant  aux  autres  d'exemples, 
finiront  sans  doute  par  les  gagner  à  leurs  procé- 
dés, et  ce  succès  n^  pouvant  se  rencontrer  que  là 
où  se  trouvent  la  science  et  la  vérité,  il  arrivera 
en  lin  de  compte,  après  beaucoup  de  tâtonnements, 
de  perte  de  temps  et  d'argent,  et  d'expériences 
infructueuses,  voire  désastreuses,  que  les  construc- 
teurs et  les  entrepreneurs  ouvriront  les  yeux  et 
finiront  par  se  ranger  aux  avis  de  l'architecte. 
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Ainsi  donc  les  réglementations  fixes  se  dédui- 
sent de  la  vérité  certaine  ;  tout  ce  qui  est  incertain 
demeure  libre  pourvu  que  l'effet  voulu  soit  pro- 
duit, et  alors  même  que  la  vérité  serait  certaine 
pour  le  directeur,  il  doit  encore  accepter  la  liberté 
s'il  n'a  aucun  moyen  de  persuader  de  la  vérité 
dont  il  est  sûr  ceux-là  seuls  dont  dépend,  en  fait, 
la  réglementation  positive. 

Que  si  maintenant  le  sous-ordre  et  le  tâcheron 
sont  capables  de  se  représenter  par  la  pensée  l'en- 
semble de  l'œuvre  à  laquelle  ils  collaborent,  cela 
sans  doute  ne  saurait  nuire  et  leur  valeur  intel- 
lectuelle, personnelle,  humaine  sera  par  là  même 
haussée,  mais  la  valeur  économique  de  leur  tra- 
vail n'augmentera  pas,  car  cette  valeur  est  limi- 
tée au  but  secondaire  qu'ils  doivent  atteindre  :  le 
maçon  n'en  est  pas  meilleur  maçon  parce  qu'il 
connaît  et  comprend  tout  le  plan  de  l'architecte, 
et  les  opérations  du  calculateur  ne  sont  pas  plus 
justes  parce  qu'il  connaît  le  but  des  recherches 
de  l'astronome.  Même  parfois  une  volonté  peu 
ferme  dans  un  sous-ordre  risque  de  se  laisser 
troubler  par  la  connaissance  qu'il  croit  avoir  du 
but  général  de  l'œuvre  :  s'il  n'est  pas  très  modeste 
et  très  réservé,  s'il  n'a  pas  plus  de  confiance  aux 
lumières  de  son  chef  qu'aux  siennes  propres,  ou 
s'il  n'a  pas  l'abnégation  d'obéir  à  ce  qu'il  ne  com- 
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prend  pas  aussi  bien  qu'à  ce  qu'il  comprend,  de 
préférer  pratiquement  ce  qu'il  regarde  comme  une 
erreur  dans  la  pensée  de  son  chef  à  sa  propre 
pensée  qu'il  croit  plus  juste,  il  risque   par   ses 
hésitations,  ses  critiques  et  son  manque  de  disci- 
pline et  d'obéissance  de  faire  manquer  tout  l'ou- 
vrage. Et  sa  valeur  intellectuelle  eniîn  n'augmente 
pas  sa  valeur  morale^  car,  de  toute  manière,  sa 
vertu  consiste  à  réaliser  de  son  mieux  la  tâche 
assignée  en  dehors  de  toute  autre  considération. 
Ainsi  s'établissent  par  la  division  du  travailet 
la  hiérarchie  des  fonctions,  dominée  parla  hiérar- 
chie des  fins,  les  règles  de  l'ordonnance  sociale, 
chacun  ayant  sa  sphère  d'autorité,  de  responsa- 
bilité à  la  fois  et  de  liberté  au  service  du  bien  com- 
mun, tous  solidaires  d'ailleurs  :  les  inférieurs  ne 
sachant  que  faire  si  les  supérieurs  ne  le  disent  pas 
et  les  supérieurs  ne  pouvant  rien  faire  si  les  infé- 
rieurs ne  les  aident  pas,  de  telle  sorte  que  si  les 
premiers  sont  plus  importants,  les  seconds  sont 
plus  nécessaires  ;  ceux-là  représentant  la  puissance 
de  l'esprit,  et  ceux-ci  les  inéluctables  conditions 
qu'impose  à  l'espèce  humaine  la  matière  à  laquelle 
nous  sommes  liés.  Et  dans  tout  travail,  dans  toute 
tache  sociale  il  y  a  une  part  d'esprit  et  une  part 
de  matière,  une  partie  où  la  pensée  combine  et 
coordonne  des  moyens  en  vue  d'une  lin,  une  autre 
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partie  où  les  moyens  matériels  se  réalisent  Tmi 
après  Tautre  pour  réaliser  la  fin.  Tout  travail  hu- 
main enfin,  si  humble  qu'il  soit,  si  inférieur  ou  si 
matériel  qu'il  paraisse,  peut  être  spiritualisé,  mo- 
ralisé et  pour  ainsi  dire  divinisé.  Il  suffit  pour 
cela  que  l'homme  qui  l'exécute  veuille,  en  le  fai- 
sant, collaborer  aux  fins  supérieures  qu'il  soup- 
çonne sans  cependant  les  connaître  ni  pouvoir  les 
formuler,  aux  fins  de  l'esprit,  aux  fins  divines, 
qu'il  ait  conscience  de  son  effort  pour  associer  sa 
volonté  obscure  à  des  volontés  plus  clairvoyantes, 
à  la  volonté  suprême,  et  cela  veut  dire  en  somme 
qu'en  faisant  ce  qui  lui  est  assigné,  il  fait  ce  qu'il 
doit  vouloir,  ce  que  veut  l'esprit  et  ce  que  veut 
Dieu.  Ainsi  par  la  bonne  volonté  morale  la  syn- 
thèse spirituelle  s'établit,  la  communion  du  tâche- 
ron obscur  avec  l'universelle  pensée,  qui  est  Dieu 
même,  et  un  rayon  de  la  majesté  de  Dieu  luit  sur 
les  faces  tannées  parmi  les  gouttes  de  sueur. 

II 

LA    DÉMOCRATIE    ET    LA    CONCEPTION    MODERNE 
DE    l'état 

La  paix  sociale  sera  assurée  et  l'unité  morale 
réalisée  le  jour  où   l'édifice    social   sera  agencé 
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selon  les  lois  de  Tordonnance  sociale  telles  que 
nous  venons  de  les  établir.  Rien,  ce  semble,  ne 
serait  plus  facile  si  seulement  il  existait  en  cha- 
que société  une  autorité  souveraine  qui,  placée 
elle-même  et  d'emblée  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie, distribuerait  ensuite  à  chacun  sa  tâche  et 
veillerait  à  ce  que  tout  Tordre  essentiel  fût  main- 
tenu. Et  tel  est  ridéal  de  la  monarchie.  Mais  l'or- 
donnance monarchique  ne  pouvait  durer  qu'au- 
tant qu'il  demeurait  évident  que  le  monarque 
identiliait  son  propre  bien  au  bien  commun  de 
son  peuple  et  que  chacun  des  membres  supérieurs 
de  la  hiérarchie  identiliait  de  môme  son  propre 
bien  avec  la  réalisation  de  la  fin  dont  il  se  trouvait 
chargé.  Dès  qu'il  devint  évident  que  des  rois  sacri- 
fiaient à  leurs  plaisirs,  à  leur  .ambition,  à  leur 
faste  le  bien  de  leurs  peuples,  qu3  des  hommes 
occupant  les  rangs  supérieurs  de  la  hiérarchie 
sociale  négligeaient  leur  fonction  sociale  pour  ne 
penser  qu'à  leur  bien  propre,  ou  même  se  ser- 
vaient de  leur  fonction  pour  eux-mêmes  et  non 
pour  le  bien  social,  l'ordonnance  monarchique 
fut  virtuellement  renversée.  Ayant  négligé  sa 
fonction  et  perdu  par  là  môme  sa  raison  d'être, 
elle  avait  abdiqué  son  droit.  Dans  tous  les  pays 
d'Europe,  directement  ou  indirectement,  le  peuple 
tend  de  plus  en  plus  à  se  gouverner.  La  démocratie 
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doit  établir  h  son  tour  une  ordonnance  sociale* 
Cette  ordonnance  d'ailleurs,  sauf  son  origine  et 
riiérédité  des  charges,  ne  sera  pas  sensiblement 
différente  de  celle  que  pourrait  instituer  une  mo- 
narchie. Elle  devra  toujours  reposer  sur  la  hiérar- 
chie des  iins  et  reconnaître,  par  suite,  une  hiérar- 
chie sociale.  Seulement  ici,  la  hiérarchie,  au  lieu 
d'être  personnelle,  deviendra  uniquement  fonc- 
tionnelle (1).  Tous  les  hommes,  tous  les  citoyens 
en  eux-mêmes  demeurent  égaux;  c'est  la  fonction 
seule  qui  marque  les  rangs,  d'autant  plus  élevée 
et  d'autant  plus  noble  qu'elle  s'étend  à  plus  de 
personnes  et  à  plus  d'objets.  C'est   ainsi  qu'un 
ministre  est  plus  élevé  en  dignité  dans  la  hiérar- 
chie sociale  qu'un  préfet,  qu'un  préfet  est  au-des- 
sus  d'un   sous-préfet  ou   d'un   commissaire   de 
police.  Mais  un  ministre  ou  un  préfet  démission- 
naires sont  des  citoyens  comme  tous  les  autres. 
Leur  valeur  personnelle  n'aura  de  prix  dans  la 
société  qu'en  tant  qu'elle  apparaîtra  comme  une 
valeur  sociale  ;  ils  n'auront  de  droits  qu'en  raison 
de  cette  valeur,  et  telle  est  bien  l'idée  fondamen- 
tale de  la  démocratie,  celle  de  l'égalité  des  droits. 
Cette  égalité  n'est  pas  arithmétique  et  abstraite, 
elle   est  proportionnelle  et  concrète,  la  justice 

(I)  Pour  le  développement  de  ces  idées  et  de  celles  rui  vont 
suivre  immédiatement,  voir  plus  loin,  c.  IX,  l'Idée  démocratique. 
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démocratique  n'est  pas  une  justice  commutative, 
comme  on  Ta  cru  quelquefois,  mais  une  justice 
distributive,  et  l'égalité  sur  laquelle  elle  se  fonde 
n'est  pas  la  chimère  abstraite  et  destructive  de 
tout  lien  social  que  l'on  a  imaginée  trop  souvent. 
11  n'en  reste  pas  moins  que  la  démocratie,  pour 
établir  la  hiérarchie  fonctionnelle  qui  doit  consti- 
tuer l'ordonnance  sociale,  n'a  pas  à  sa  disposition 
l'autorité  qui  assure  la  paix  en  délimitant  nette- 
ment les  attributions  et  termine  par  là  toute  dis- 
cussion. La  démocratie  ne  peut  avoir  recours  qu'à 
la  liberté.  Est-ce  qu'on  ne  doit  pas  craindre  que 
toute  hiérarchie  et  toute  ordonnance  soit  com- 
battue par  la  liberté  ?  La  liberté  n'est-elle  pas  en 
elle-même  une  puissance  anarchiquc  ?  —  Oui, 
sans  doute,  si  elle  était  seule.  Mais  on  oublie  que 
Tensemble  des  citoyens  n'est  pas  seulement  libre, 
qu'il  est  aussi  intelligent,  si  peu  qu'il  le  soit,  que 
le  seul  fait  d'être  obligé  de  s'unir  pour  une  ac- 
tion commune,  ne  serait-ce  que  pour  faire  une 
élection,  suppose  des  idées  et  des  principes  com- 
muns. Et  pour  additionner  et  compter  les  voix  il 
faut  encore  qu'une  science  au  moins,  à  savoir 
l'arithmétique,  soit  communément  admise.  La 
démocratie  donc,  quoique  sous  le  régime  de  la 
liberté,  reconnaît  quelques  règles,  quelques  lois, 
et  admet  une  autorité.  Cette  autorité,  il  est  vrai, 

15 
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est  indéniable,  étant  celle  de  rinteliigence  ou  de  la 
raison  commune.  Elle  n'en  est  que  plus  écoutée. 

11  faut  donc,  pour  arriver  à  ce  que  la  démocratie 
admette  et  respecte  une  ordonnance  sociale,  arri- 
ver à  établir  la  nécessité  de  cette  ordonnance,  la 
hiérarchie  de  ces  lins  et  de  ces  fonctions  avec  une 
évidence  analogue  à  celle  qui  impose  Tarithmé- 
lique.  L'histoire,  ici,  les  traditions  nationales,  le 
sens  social  conspirent  avec  l'intelligence  scienti- 
fique. Le  service  militaire  est  le  plus  merveilleux 
instrument  d'éducation  démocratique,  si  on  sait 
bien  s'en  servir.  Car  là  mieux  qu'ailleurs  et  avec 
la  plus  claire  évidence  on  peut  saisir  sur  le  fait  et 
montrer  aux  plus  grossiers  que  le  bien-ôtre  du 
troupier,  son  vêtement  et  ses  vivres  sont  néces- 
saires à  la  victoire  du  chef  et  que  le  troupier  n'aura 
son  bien-ôtre  assuré  que  par  la  prévoyance  du  chef, 
que  la  valeur  du  chef  fait  la  valeur  de  la  troupe, 
qu'un  général  a  plus  de  dignité  qu'un  troupier 
parce  que  précisément  sa  valeur  a  plus  d'impor- 
tance, et  enfin  que  l'armée  h  son  tour  n'est  qu'un 
instrument  au  service  de  fins  plus  hautes,  du  main- 
tien et  du  développement  de  la  vie  de  la  patrie. 

C'est  dcmc  aux  savants,  aux  sociologues,  aux 
économistes  qu'il  appartient  de  déterminer  la  hié- 
rarchie des  fins  et  des  fonctions  dans  l'Etat;  c'est 
à  eux  qu'il  appartient  de  déterminer  quelles  sont 
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les  fonctions  qui  reviennent  à  TEtat,  celles  qui 
seront  aussi  bien  et  môme  mieux  accomplies  si 
on  les  laisse  aux  mains  des  particuliers  ;  c'est 
aux  maîtres  de  la  jeunesse  enfin,  aux  éducateurs 
du  peuple  qu'il  appartient  d'imprégner  de  ces  lois 
la  conscience  des  enfants  et  des  jeunes  hommes, 
de  façon  à  ce  qu'ils  se  persuadent  qu'il  y  a  des 
lois  qui  s'imposent  à  l'observation  de  tous,  que 
ces  lois  sont  découvertes  par  la  science,  que  la 
liberté  du  bon  citoyen  consiste  précisément  à  les 
rechercher  tant  qu'elles  ne  se  sont  pas  encore 
révélées  avec  évidence,  à  s'y  soumettre  quand  elles 
sont  découvertes,  que  dès  lors  les  élections  ne 
doivent  avoir  pour  but  que  de  désigner  les  citoyens 
les  plus  instruits,  les  plus  intègres,  les  plus  amou- 
reux du  bien  public,  les  plus  capables  par  leur 
force  d'âme  de  s'imposer  à  eux-mêmes  et  d'im- 
poser par  après  aux  autres  l'observation  des  lois. 
C'est  dans  ce  respect  des  lois  sociales,  dans  cet 
amour  du  bien  national  que  seules  elles  peuvent 
procurer,  dans  cette  sorte  d'enthousiasme  pour  la 
science  et  pour  la  vertu,  pour  la  vérité  et  pour  la 
justice,  que  doit  consister  principalement  l'édu- 
cation civique  de  toute  démocratie. 

En  vertu  même  des  lois  de  la  division  du  tra- 
vail les  savants  qui  se  mettront  h  la  recherche 
des  lois  sociologiques  devront  procéder  à  cette 
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recherche  avec  une  rigueur  toute  scientifique.  Et 
pour  cela  ils  devront  faire  abstraction  de  leurs 
préférences  ou  de  leurs  préjugés  de  toute  nature. 
S'ils  recherchent,  par  exemple,  quelles  sont  les 
fonctions  qu'il  faut  attribuer  h  l'Etat,  ils  devront 
oublier  leurs  tendances  ou  leurs  préjugés  en  faveur 
de  l'individualisme  ou  de  l'étatisme,  ils  devront 
simplement  par  des  méthodes  purement  objec- 
tives se  demander  si  l'Etat,  là  où  il  a  accompli 
telle  fonction,  l'a  fait  plus  économiquement  et 
mieux  que  n'ont  fait  les  particuliers  ou  si  c'est 
précisément  le  contraire.  De  même  pour  le  pro- 
tectionnisme et  pour  le  libre  échangisme.  De 
même  pour  l'assistance  privée  et  pour  l'assistance 
publique.  Avec  les  mêmes  ressources  l'Etat  sou- 
lage-t-il  plus  ou  moins  d'indigents  que  les  parti- 
culiers? C'est  là  toute  la  question.  C'est  une  ques- 
tion de  chiffres.  Et  il  en  est  à  peu  prés  de  même 
de  toutes  les  autres. 

Mais  à  une  condition,  c'est  qu'on  n'attribue  pas 
à  l'Etat  une  fonction  indéfinissable,  inconnais- 
sable et  quasi  mystique  qui  permettrait  d'absor- 
ber en  lui  toutes  les  fins  et  de  supprimer  toutes 
les  libertés.  Il  ne  faut  pas  lui  attribuer  d'autre 
fonction  spirituelle  que  celle  qui  résulte  de  sa 
fonction  même  :  il  a  le  droit,  le  devoir  de  main- 
tenir l'esprit  selon  lequel  il  existe  ;  il  n'a  pas  le 
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droit,  sous  prétexte  qu'il  a  un  esprit,  d'absorber  en 
cet  esprit  toutes  les  affirmations  ou  toutes  les  né- 
gations. Et  d'abord,  par  cela  seul  que  l'Etat,  au 
milieu  de  la  diversité  des  croyances,  avoue  son 
incompétence  et  ne  se  reconnaît  plus  le  droit  d'en 
imposer  aucune,  quelle  qu'elle  soit,  il  reconnaît 
ainsi  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  proscrire  ou  d'en 
interdire  aucune,  à  moins  que  par  hasard  il  y  en 
eût  quelqu'une  qui  se  mît  par  ses  prescriptions 
en  opposition  avec  les  principes  élémentaires  de 
morale  sur  lesquels  repose  le  Code  pénal.  L'Etat 
quand  il  se  déclare  incompétent  en  matière  de 
religion  ne  peut  donc  aussi  que  se  déclarer  neutre 
entre  les  diverses  religions.  D'où  il  résulte,  ainsi 
qu'il  est  apparu  au  chapitre  précédent  (1),  qu'il 
ne  peut  poursuivre  que  des  fins  profanes,  tempo- 
relles, matérielles,  se  ramenant  toutes  à  la  puis- 
sance et  à  la  prospérité  matérielles.  Extension  de 
territoire,  progrès  de  la  vie  économique,  voilà  les 
fins  essentielles  de  l'Etat  par  cela  seul  qu'il  se 
proclame  et  neutre  et  laïque.  Ces  mots  ne  veu- 
lent pas  nécessairement  dire  que  l'Etat  ne  sub- 
ventionnera pas  telle  ou  telle  religion,  ni  qu'il 
se  privera  nécessairement  des  services  de  qui- 
conque fera  profession  de  religion,  mais  que  l'Etat, 

(1)  IL  page  119. 
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en  subventionnant  une  religion,  le  fera  h  titre  de 
moyen  utile  h  ses  fins  particulières,  ou  que,  en 
agréant  comme  fonctionnaires  des  prêtres  ou  des 
religieux,  il  ne  leur  demandera  que  d'accomplir 
leur  fonction  tout  comme  s'ils  n'étaient  ni  prêtres 
ni  religieux.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  prêtre 
soit  préfet  ou  môme  ministre  :  préfet,  il  devrait 
cependant  administrer  selon  les  lois  de  l'Etat,  et 
s'il  était  juge,  il  devrait  appliquer  le  Code  civil  et 
non  pas  le  droit  canon. 

De  même  si  l'État  favorise  l'instruction  et  le  dé- 
veloppement scientifique,  c'est  parce  qu'il  y  voit 
des  conditions  de  progrès  économique.  Faire  la 
nation  la  plus  puissante  et  la  plus  riche  possible, 
rendre  le  peuple  le  plus  heureux  possible,  tel  est 
le  but  dernier  de  l'Etat  moderne.  11  ne  prescrit 
que  ce  qui  favorise  la  puissance,  la  grandeur,  la 
richesse,  la  prospérité  nationale  ;  il  n'interdit  que 
ce  qui  nuit  à  cette  môme  puissance,  à  cette  ri- 
chesse, à  cette  grandeur,  h  cette  prospérité.  La 
science  y  sert,  il  aime  et  favorise  la  science.  L'in- 
struction y  sert,  il  travaille  à  développer  l'instruc- 
tion publique.  11  travaille  de  môme  à  développer 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  L'esprit 
qui  anime  l'Etat  moderne  est  donc  un  esprit  po- 
sitif, réaliste,  scientifique.  Il  fait  passer  dans  la 
législation  tout  ce  qui  est  établi  de  façon  certaine 
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par  la  science  positive.  Mais  il  s'interdit  de  rien 
nier  au-delà  des  précises  affirmations  scientifiques 
reconnues  pour  telles  par  la  quasi-unanimité  des 
esprits  compétents  Tout  ce  qui  est  scientifique, 
en  effet,  est  nettement  et  résolument  positif  ou 
affirmatif.  Il  n'y  a  pas  de  négation  scientifique. 
Au-delà  de  l'affirmation  scientifique  l'Etat  ratio- 
naliste est  sans  droit  comme  sans  pouvoir.  11 
ignore  et  ne  peut  qu'ignorer  s'il  y  a  quelque  chose 
au-dessus  de  la  raison  et  de  la  nature.  De  même 
qu'il  s'interdit  d'affirmer  quoi  que  ce  soit  dans  ce 
domaine,  de  môme  il  s'interdit  de  nier.  Les  limites 
de  sa  fonction  lui  interdisent  donc  de  formuler 
aucune  négation  antireligieuse,  il  doit  respecter 
et  laisser  libres  les  affirmations  et  les  manifesta- 
tions de  la  conscience.  11  a  seulement  le  devoir 
d'empêcher  les  violences  brutales.  La  religion 
échappe  à  l'Etat  moderne,  tel  que  l'histoire  l'a 
fait,  tel  qu'il  se  définit  lui-même,  il  ne  s'occupe 
que  de  l'ordre  et  des  intérêts  matériels,  elle  appar- 
tient à  l'ordre  moral,  elle  est  dans  le  domaine  de 
l'esprit  et  de  la  liberté. 

Mais  si  les  choses  de  l'esprit,  si  le  spirituel 
échappe  à  l'Etat  moderne,  si  dans  un  tel  Etat 
César  voit  son  pouvoir  strictement  limité  au  tem- 
porel, le  spirituel  n'en  garde  pas  moins  son  exis- 
tence. Dans  quels  rapports  va-t-il  se  trouver  avec 
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le  trmjîorol  ?  L'État  fera-t-il  nécessairement  pro- 
fi'ssinit  il  ignorer  les  choses  de  Tesprit  et,  laissant 
liliifs  1iHil(^s  les  aspirations,  toutes  les  recherches, 
Inul^'s  Ir^  manifestations  de  la  pensée,  ne  s'impo- 
M'ra-Î  il  il*autre  règle  que  d'interdire  les  actions 
{)iii  lïnul»leraient  trop  évidemment  la  paix  pu- 
lilicjuc'?  Ou  se  verra-t-il  contraint  par  sa  fonction 
nir^mr  d^^ntrer  avec  les  choses  de  Tesprit  en  des 
ndaliuiis  positives  plus  ou  moins  étroites?  Et  alors 
\U'  iiiu*lli*  nature  devront  être  ces  relations  pour 
i[ur  \a  sMithèse  sociale  puisse  s'opérer?  Et  enlin 
i|ui^ih*  jM*ut  être  la  position  du  catholicisme  dans 
r\4al  îirluol  des  choses? 

III 

|/(ilUKï>NANCE    DU    SPIRITUEL    ET    DU    TEMPOREL 

Lf  lilit'ralisme,  jadis,  soutenait  que  l'Etat  ne 
drvail  ii\oir  d'autre  mission  que  de  veiller  aux  inté- 
TiMs  It^iijiorels  et  de  maintenir  l'ordre  matériel.  Les 
lilMManx  acceptaient  qu'il  yiîût  entre  le  spirituel 
ni  iv  lnM]iorel  comme  un  divorce  ou  une  sépara- 
lit  iii.  Kl  cumme  l'Eglise  représentait  à  peu  près 
la  ^t'wiv  forme  organisée  du  spirituel,  leur  doc- 
li  iiir  ju'pconisait  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
t  liliil.  Leur  formule  était  l'Eglise  ou  plutôt  les 
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Églises  libres  dans  l'Etat  libre.  L'Etat  n'avait 
(l'autre  fonction  que  d'assurer  h  chacun  de  ses 
citoyens  la  liberté  de  croyance  et  de  pensée,  et 
par  conséquent  d'empôcher  qu'une  croyance  ou 
une  pensée  quelconque  fût  opprimée  par  les 
autres.  Dans  un  tel  système,  l'Etat  regardant  tous 
les  dogmes  moraux,  métaphysiques  ou  religieux 
comme  également  en  question,  son  scepticisme  ne 
pouvait  que  les  mettre  tous  sur  le  pied  d'égalité, 
et  il  ne  devait  employer  sa  force  qu'à  empêcher 
que  les  uns  fissent  violence  aux  autres.  11  devait  se 
déclarer  neutre  et  il  érigeait  ainsi  sa  neutralité  et 
finalement  son  scepticisme  en  doctrine. 

Mais  en  môme  temps  que  ce  scepticisme  doctri- 
nal devait  paraître  outrageant  à  tous  les  esprits  qui 
admettent  avec  l'existence  de  la  vérité  la  possibi- 
lité d'y  atteindre,  la  neutralité  universelle  apparut 
à  l'user  comme  dangereuse  et  impraticable.  Elle  ap- 
parut d'abord  comme  dangereuse,  car  les  croyances 
se  traduisant  infailliblement  en  actions  et  certaines 
croyances  étant  manifestement  antisociales,  des- 
tructrices de  la  notion  même  de  l'Etat,  il  arriva 
que  des  actions  reconnues  comme  criminelles  par 
le  Code  pénal  furent  commises  et  que  leur  source 
avérée  fut  découverte  dans  certaines  doctrines  phi- 
losophiques. Il  en  résulta  que  les  législations,  en 
particulier  la  législation  française,  s'opposèrent  à 
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la  libre  propagation  d'un  certain  nombre  de  doc- 
trines en  interdisant  l'apologie  des  faits  qualifiés 
crimes.  Mais  cela  niAme  supposait  de  la  part  de 
l'Etat  un  minimum  au  moins  de  dogmatisme  mo- 
ral. Et  ainsi  il  apparaissait  combien  la  neutralité 
spirituelle  totale  était  impraticable.  Car  la  notion 
môme  de  l'Etat  implique  cette  idée,  ce  dogme  moral 
que  les  citoyens  sont  obligés  de  respecter  les  lois 
de  l'Etat.  Et  ce  dogme,  à  son  tour,  ne  va  pas  sans 
d'autres.  Ainsi  l'Etat  ne  peut  pas  rester  confiné 
dans  le  pur  domaine  du  temporel.  Régissant  une 
association  d'hommes  qui  sont  des  esprits  et  des 
consciences,  il  régit  non  seulement  des  corps  mais 
aussi  des  âmes,  et  non  pas  sans  doute  Tâme  tout 
entière,  mais  du  moins  quelque  chose  qui  est  de 
l'àme  et  qui  donc  appartient  h  l'esprit.  L'Etat  gou- 
verne sans  doute  le  corps  et  ne  gouverne  que  lui, 
mais  il  le  gouverne  par  l'àme.  Si  donc  le  tempo- 
rel est  distinct  du  spirituel,  il  n'en  est  pas  séparé, 
il  ne  doit  pas  l'être,  il  ne  peut  pas  l'être. 

Comment  le  serait-il  tout  à  fait?  Dans  les  choses 
de  l'esprit  il  n'y  a  pas  seulement  la  croyance  et 
la  religion,  il  y  a  aussi  la  science.  Or,  si  l'Etat 
peut,  dans  sa  souveraineté,  fixer  lui-môme  h  la 
nation  les  fins  temporelles  qu'il  estime  les  meil- 
leures, et  ôtrc  ainsi  le  principe  de  la  synthèse 
sociale,  d'une  part,  il  reste  h  savoir  si  les  fins  tem- 
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porelles  sont  les  seules  qui  puissent  et  qui  doivent 
exister;  d'autre  part,  il  faut  reconnaître  que  c'est 
la  science  et  par  conséquent  l'esprit  qui  doit  en- 
seigner à  l'Etat  par  quels  moyens  sûrs  il  pourra 
réaliser  les  fins  qu'il  a  établies. 

Supposons  en  effet  le  Souverain,  quel  qu'il  soit, 
monarque  ou  assemblée.,  issu  du  peuple  ou  peuple 
lui-môme,  la  Volonté  nationale  purement  préoc- 
cupée de  la  durée,  de  la  vitalité,  de  la  prospérité 
temporelle  de  la  nation,  telle,  en  un  mot,  que 
l'histoire  a  constitué  l'Etat  moderne,  cette  Vo- 
lonté, ce  Souverain  posera  des  fins,  déterminera 
des  directions  politiques  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, et,  constituant  par  là  même  la  synthèse  et 
l'ordonnance  sociales,  ordonnera  que  tout  s'har- 
monise à  ces  directions,  que  tout  s'adresse  à  ces 
fins.  Ces  directions,  cette  législation,  cet  ordon- 
nancement, inspirés  par  la  conscience  sociale 
d'après  l'idée  du  bien  national,  seront  eux-mêmes, 
étant  œuvre  de  conscience,  de  bonté  et  de  volonté, 
œuvre  de  l'esprit,  et  ainsi  le  spirituel  se  trouve 
dans  la  détermination  du  temporel  même.  C'est 
la  volonté  du  monarque  dans  les  monarchies, 
l'opinion  publique,  la  volonté  du  peuple  dans  les 
démocraties,  qui  opèrent  cette  œuvre,  et  tel  est 
le  rôle  des  assemblées  issues  du  suffrage,  des 
chefs  de  peuples. 
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Mais  en  dehors  de  la  position  des  fins,  quand  il 
s'agit  de  déterminer  par  quels  moyens  les  fins 
doivent  être  réalisées,  c'est  non  plus  à  des  élus 
ou  à  des  chefs  qu'il  faut  s'adresser,  mais  à  des 
savants  et  h  des  spécialistes.  Ce  ne  sont  plus  des 
hommes  soumis  aux  verdicts  de  l'opinion  qui  doi- 
vent calculer  et  préciser,  animés  par  des  senti- 
ments et  des  volontés  libres,  ce  sont  des  intelli- 
gences aussi  pures  que  possible  qui  reçoivent  des 
mains  du  législateur  un  problème  à  résoudre  et 
qui  le  résolvent  nécessairement,  presque  mécani- 
quement, d'après  les  données  que  leur  fournissent 
leurs  connaissances  techniques.  De  môme  que  le 
constructeur  dit  à  un  architecte  de  lui  faire  un 
édifice  qui  réalise  telle  ou  telle  fin  et  que  l'archi- 
tecte bâtit  selon  les  lois  de  son  art,  de  môme  le 
législateur  demande  aux  spécialistes  militaires, 
aux  ingénieurs,  aux  économistes  de  lui  fournir 
un  système  d'armement,  un  système  de  travaux 
publics  et  un  système  d'impôts  susceptibles  de 
répondre  aux  nécessités  de  sa  politique.  C'est  là, 
à  proprement  parler,  le  rôle  technique  de  l'exé- 
cutif. Il  se  déduit  scientifiquement  des  actes  légis- 
latifs. Mais  ces  actes,  ainsi  qu'on  le  voit,  sont  par 
leur  nature  très  vagues,  très  généraux,  et  ne  doi- 
vent pas  descendre  aux  détails  d'application.  Et 
s'il  arrivait  que  les  fins  votées  par  une  assemblée 
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fussent  pratiquement  irréalisables,  ce  serait  alors 
le  rôle  d'un  pouvoir  recteur,  tel  que  devrait  être 
notre  Président  de  la  République,  d'annuler  le 
vote  législatif  non  pas  pour  mettre  en  échec  la 
volonté  nationale,  mais  pour  la  mettre  à  même  de 
se  mieux  discerner  elle-même  et  de  se  découvrir 
dans  sa  vérité. 

Le  rôle  de  la  science  et,  par  conséquent,  de  l'es- 
prit, serait  donc  très  grand,  même  dans  l'Etat 
moderne,  si  grand  qu'Auguste  Comte  a  pu  sou- 
tenir que  le  temporel,  dans  notre  société,  devait 
être  soumis  au  spirituel,  d'une  soumission  ana- 
logue à  celle  qu'il  acceptait  au  moyen  âge.  Et,  en 
effet,  dans  le  système  que  nous  exposons,  très 
voisin  de  celui  de  Comte,  c'est  le  savant  et  le  tech- 
nicien qui  imposent  la  loi  scientifique  de  l'esprit 
à  la  pratique  sociale.  Mais  cependant  et  en  fin  de 
compte,  c'est  la  souveraineté  temporelle  qui 
choisit  les  iins.  La  science  et  le  spirituel  ne  font, 
dans  les  cas  extrêmes,  qu'opposer  leur  i^eto  ;  ils 
ne  posent  pas  des  fins,  ils  avertissent  seulement 
que  telles  fins  poursuivies  sont  impraticables.  Et 
c'est  bien  ainsi  au  fond  que,  dans  la  chrétienté  du 
moyen  âge,  le  spirituel  régissait  le  temporel.  Il  ex 
primait  un  veto,  il  indiquait  le  défendu,  il  imposait 
le  nécessaire  plutôt  qu'il  n'ordonnait  le  désirable 

Mais  dans  l'Etat  moderne  même;  au-dessus  des 
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Uns  temporelles  édictées  par  la  volonté  souve- 
raine, n'y  a-t-il  pas  une  certaine  et  nécessaire  su- 
bordination de  ces  fins  à  une  ordonnance  supé- 
rieure et  vraiment  spirituelle  ?  L'idée  que  chaque 
nation  se  fait  de  son  rôle  dans  le  monde,  de  ce 
qu'elle  peut  faire  ou  de  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
faire  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  cette  idce  qui 
préside,  en  somme,  à  la  détermination  des  fins 
par  la  volonté  nationale  peut-elle  être  une  idée 
isolée  du  milieu  spirituel  de  chaque  nation,  ou, 
au  contraire,  ne  subit-elle  pas,  peut-elle  ne  pas 
subir  l'inlluence  des  opinions  philosophiques,  des 
croyances  morales,  des  doctrines  religieuses  ? 
(Juand,  par  exemple,  la  France,  en  1780,  envoyait 
La  F'ayette  au  secours  des  Américains,  quand 
TEurope,  en  1827,  allait  au  secours  des  Grecs, 
quand  se  sont  faites  les  guerres  constitutives  des 
nationalités,  n'y  a-t-il  pas  eu  une  détermination 
de  la  politique,  des  fins  nationales  par  des  idées 
philosophiques,  et  ne  voit-on  pas  là  de  clairs 
exemples  de  l'inlluence  que  le  spirituel  a  exercée 
de  tout  temps  et  exercera  toujours  sur  le  temporel? 
Il  est  vrai  que  cette  influence  paraît  décroître, 
que  nulle  idée  autre  que  celle  de  la  sécurité  per- 
sonnelle et  de  la  crainte  des  coups  ne  semble 
plus  capable  d'émouvoir  les  politiques.  L'écrase- 
ment de  la  France  en  1871,  les  massacres  armé- 
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niens  en  1898,  la  guerre  hispano-américaine 
en  1899,  la  guerre  anglo-transvaalienne  en  1900 
paraissent  prouver  l'inertie  politique  croissante 
de  tout  principe  spirituel.  Mais  c'est  précisément 
cette  inertie  même  qui  apparaît  effrayante  à  qui- 
conque pense.  Si  l'esprit  n'a  plus  de  force,  seuls 
donc  décideront  du  droit  les  canons  monstres,  les 
gros  bataillons  et  finalement  les  convoitises. 
C'est  dans  l'abdication  de  l'esprit  que  se  comprend 
mieux  la  nécessité  du  gouvernement  de  l'esprit. 
C'est  quand  il  n'y  a  plus  de  gouvernement  moral 
qu'on  sent  mieux  la  nécessité  d'une  doctrine 
morale.  Aussi  voit-on  les  souverains,  les  finan- 
ciers, les  économistes,  les  humanitaires  chercher 
les  moyens  d'établir  des  tribunaux  d'arbitrage. 
La  conférence  de  La  Haye  a  échoué,  l'idée  subsiste 
qu'il  est  indispensable  d'établir  ou  de  reconnaître 
un  pouvoir  moral  international  chargé  de  dire 
aux  nations  le  droit  d'arrêter  par  un  non  licet 
efficace  les  brutales  convoitises. 

Et,  de  môme,  dans  la  politique  intérieure  de 
chaque  nation  c'est  par  un  principe  spirituel, 
par  un  idéal  qui  parfois  s'ignore  que  sont  arrêtés 
beaucoup  d'élans  désordonnés  qui,  souvent,  en- 
trent en  conflit.  Est-ce  que  toute  cette  misérable 
affaire  Dreyfus  a  été  autre  chose  qu'un  conflit 
entre  ceux  qui  la  voulaient  considérer  dans  le  pur 
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abstrait  ot  ceux  qui  no  pouvaient  la  séparer  des 
exigences  sociales  ?  Et  n'est-ce  pas  un  principe 
spirituel  différent  qui  animait  toutes  leurs  que- 
relles ?  Quand  Jes  écrivains  que  nous  citons  plus 
loin  (1),  les  maçons  déclarent  qu'il  ne  faut  pas  tolé- 
rer le  catholicisme,  quand  on  nous  assure  que  la 
République  comporte  un  dogmatisme  anticatho- 
lique, que  fait-on  autre  chose,  sinon  soumettre  le 
temporel  au  spirituel  et  renouveler  en  sens  inverse 
la  thèse  de  Grégoire  VII?  Et  ici  encore,  le  spirituel 
n'est  pas,  à  vrai  dire,  inspirateur  ;  il  apparaît 
comme  simple  régulateur.  Il  indique  ce  qu'il 
regarde  comme  mauvais  et  qui  doit  être  ou  em- 
poché ou  détruit,  il  ne  détermine  pas  les  fins 
positives  qu'il  faut  rechercher.  On  retrouve  donc 
partout  dans  l'ordonnance  sociale  l'action  du  spi- 
rituel dans  le  temporel  même,  et  si  les  intérêts 
économiques  paraissent  distincts  et,  en  un  sens, 
indépendants  des  idées  spirituelles,*  en  un  autre 
sens  ils  sont  étroitement  liés  aux  idées,  car  la 
richesse  économique  n'a  de  valeur  qu'en  tant 
qu'elle  sert  au  l)onheur  des  citoyens  et  à  la  puis- 
sance nationale,  et  cette  puissance  et  ce  bonheur 
ne  sont  pas  seulement  fonction  de  l'agriculture, 
du  commerce   et   de  l'industrie,    ils    dépendent 

(1)  Pages  194-198. 
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encore  de   la  renommée  intellectuelle  et  de  la 
satisfaction  des  aspirations  idéales. 

C'est  donc  à  la  fois  sous  le  contrôle  et  sous  la 
domination  des  idées  spirituelles  que  peut  se  faire 
la  synth^se  sociale  même  dans  l'ordre  temporel. 
Le  spirituel  prime  le  temporel  et  en  contrôle  l'or- 
donnance. Il  n'y  a  rien  jusque-là  que  les  modernes 
veuillent  contester,  et  Auguste  Comte  a  parfaite- 
ment établi  ces  diverses  thèses  par  une  habile 
transposition  des  formules  de  la  théologie  catho- 
lique reprises  par  Joseph  de  Maistre. 

IV 
l'église  et  l'état 

Mais  l'esprit  s'exprime  de  deux  manières  :  les 
fins  qu'il  pose  appartiennent  à  deux  ordres,  h 
l'ordre  naturel  et  humain,  tel  que  le  découvre  la 
raison,  h  l'ordre  divin  et  surnaturel,  tel  que  les 
doctrines  religieuses  le  révèlent.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  la  philosophie  qui  est  dépositaire  du 
pouvoir,  principe  de  toute  ordonnance  sociale,  et 
dans  le  second  ce  doit  ôtre  la  théologie.  La  con- 
currence entre  le  Pape  et  l'Empereur,  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  entre  le  spirituel  et  le  temporel 
se  transforme  ici  en  une  concurrence  entre  deux 
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esprits,  l'esprit  naturaliste  et  Tesprit  religieux, 
entre  la  raison  et  la  foi,  entre  la  philosophie  et 
la  théologie,  entre  la  société  laïque  et  TÉglise  (1). 
C'est  cette  concurrence  des  deux  esprits  qui  a 
donné  naissance  aux  conflits  du  cléricalisme  et  de 
ranticléricalisme  et  aux  campagnes  de  neutralité 
et  de  laïcisation. 

C'est  qu'en  effet  on  soutient  qu'entre  la  société 
moderne  et  l'Eglise  il  ne  saurait  y  avoir  d'entente 
possihle.  L'Eglise,  nous  dit-on,  proscrit  l'esprit 
moderne  et,  h  son  tour,  l'esprit  moderne,  en  face 
des  intolérances  du  catholicisme,  doit  abandonner 
sa  douceur  et  son  universelle  tolérance.  Les  catho- 
liques proclament  leur  droit  à  proscrire  tous  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  eux,  il  est  donc  de  bonne 
guerre,  nous  dit  M.  Renouvier,  et  nous  avons  incon- 
testablement le  droit,  en  vertu  du  droit  de  légitime 
défense,  de  prendre  les  devants  et  de  les  proscrire, 
s'il  le  faut,  ou  si  cela  n'est  pas  nécessaire,  de  les  trai- 
ter en  ilotes  et  de  leur  refuser  une  liberté  dont  ils  se 
proclament  prêts  à  user  contre  les  libres  penseurs, 
les  juifs,  les  protestants  ou  les  francs-maçons. 


(1)  En  vertu  du  rationalisme  qui  a  de  plus  en  plus  absorbé 
le  protestantisme,  devenu  à  celte  heure  à  peu  près  complète- 
ment naturaliste ,  le  conflit  n'existe  plus  qu'entre  le  laïcisme  et 
FÉglise  catholique,  qui  se  trouve  ainsi  avoir  Thonneur  mérité, 
étant  demeurée  seule  vraiment  une  religion,  de  supporter  seule 
le  poids  du  combat. 
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On  voit  rimportance  et  comme  la  hauteur  tra- 
gique de  la  question.  Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il 
y  a  en  France  au  moins  6  à  800,000  catholiques 
résolus  à  aller  jusqu'au  bout  de  leurs  croyances  ; 
environ  7  à  8,000  francs-maçons,  80,000  protes- 
tants et  quelques  milliers  de  juifs  également 
décidés  à  l'anticatholicisme,  soit,  en  gros,  deux 
armées  de  600,000  hommes  au  moins  d'un  côté, 
de  100,000  hommes  au  plus  de  l'autre  (1).  La 
masse  du  pays  est  entre  les  deux,  et,  grâce  à  l'art 
avec  lequel  elle  est  conduite,  forme  l'appoint  né- 
cessaire à  la  victoire.  Si  Ton  veut  se  livrer  à  une 
guerre  d'extermination,  elle  peut  être  terrible, 
mais  toutes  les  chances  sont  en  faveur  des  catho- 
liques. Alors  môme  qu'ils  n'adopteraient  que  l'atti- 
tude de  la  résistance  passive,  leur  nombre  est  tel 
que  la  persécution  ouverte  contre  eux  suffirait  î\ 
ruiner  la  France.  C'est  une  grosse  aventure,  à  peu 
près  sûrement  mortelle  pour  notre  pays,  que 
d'essayer  d'exterminer  le  catholicisme.  L'aventure 
serait  moins  grave  si  les  catholiques  voulaient 


(!)  Il  est  bien  entendu  que  ces  chiffres  ne  prétendent  pas 
même  être  approximatifs  et  ne  sont  là  que  pour  donner  une 
forme  précise  au  raisonnement.  On  veut  seulement  dire  que, 
môme  en  descendant  à  l'extrême  limite  inférieure  des  catho- 
liques non  pas  uniquement  pratiquants,  mais  capables  de  lutter 
sans  défaillance,  Textermination  des  catholiques  serait  une 
cause  de  ruine  pour  notre  pays  et  que  Tentreprendre  c'est  en- 
treprendre une  tâche  à  la  fois  impossible  et  criminelle. 
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aussi  bien  exterminer  tous  leurs  adversaires,  ce 
qui  est,  d'ailleurs,  aussi  loin  de  leur  pensée  qu'au- 
dessus  de  leur  entente  et  de  leur  vigueur.  Elle 
n'en  serait  pas  moins  redoutable  et  malfaisante. 
Si  la  société  française  ne  peut  s'ordonner,  si  de 
quelque  façon,  tout  à  fait  complète  ou  seulement 
supportable,  l'entente  ne  peut  s'établir,  il  faut  ou 
que  la  France  demeure  divisée,  livrée  aux  troubles 
et  aux  factions,  sans  élan  comme  sans  ressort  pour 
tenir  sa  place  entre  les  nations,  ou  que  par  des 
menées  terribles  et  probablement  par  des  proscrip- 
tions sanglantes  le  catholicisme  triomphe  ou  qu'il 
soit  exterminé.  Des  trois  hypothèses,  quelle  que 
soit  celle  qui  se  réalise,  il  semble  bien  que  les 
destinées  de  la  France  seraient  les  mômes,  in- 
failliblement désastreuses.  C'est  donc  pour  notre 
pays  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Les  catholiques,  en  bons  citoyens,  ont  pratique- 
ment accepté  l'État  moderne.  Ils  ont  réalisé  dans 
leurs  actes  l'unité  sociale.  En  1870,  ils  ont  couru 
au  drapeau.  Ils  y  voleraient  de  môme  dès  que  le 
danger  paraîtrait  visible.  Ils  ont  accepté  la  Répu- 
blique et  la  démocratie.  Ils  ne  songent  nullement 
h  demander  la  proscription  des  juifs,  des  protes- 
tants ou  des  libres  penseurs  pour  cause  d'irréli- 
gion. Cependant  ils  sont  en  butte  à  la  haine  des 
sectes,    à   la   suspicion   d'un    grand  nombre   de 


l'ordonnance  sociale  189 

citoyens.  Sous  les  noms  de  cléricalisme  et  d'anti- 
cléricalisme, c'est  pour  eux  au  fond  ou  contre  eux 
que  se  font  les  élections.  On  les  accuse  de  ne 
pouvoir  vivre  sous  le  régime  moderne  qu'à  l'état 
de  rébellion  ouverte  ou  dissimulée.  Par  là  même 
on  les  suspecte  et  on  tend  à  les  proscrire.  Eux- 
mêmes  d'ailleurs  ne  savent  pas  toujours  se  dé- 
fendre. Quelques-uns  d'entre  eux  se  sentant  haïs 
haïssent,  et  se  sachant  désignés  à  la  proscription 
répondent  par  des  anathèmes.  De  là  grande  joie 
dans  les  rangs  des  sectaires  leurs  ennemis.  Quel- 
ques autres,  sans  trop  réfléchir,  avaient  adopté  le 
terrain  même  de  leurs  adversaires.  Ils  parlèrent 
comme  s'ils  ne  connaissaient  pas  ou  s'ils  dédai- 
gnaient la  vérité.  Ils  adorèrent  la  liberté,  comme 
si  la  liberté  par  elle  seule  engendrait  le  droit, 
oubliant  ou  négligeant  le  mot  inspiré  :  C'est  de  la 
vérité  que  la  liberté  viendra,  Veritas  liberabit  vos. 
On  appela  ces  catholiques  des  «  libéraux  »  et 
Rome  les  condamna.  On  en  conclut  que  le  catho- 
licisme ne  pouvait  vivre  dans  les  États  modernes. 
Cependant  les  anticatholiques  eux-mêmes  recon" 
naissaient  la  vanité  de  la  liberté  comme  seul  prin- 
cipe du  gouvernement  et  du  droit  civil,  de  leur 
côté  les  pontifes  romains  signaient  des  concor- 
dats avec  des  gouvernements  infidèles  ou  libres 
penseurs,  entretenaient  avec  eux  pour  les  choses 
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religieuses  des  relations  diplomatiques  et  recom- 
mandaient aux  citoyens  catholiques  d'accomplir 
leurs  devoirs  civiques.  Tel  est  le  fait.  Les  catho- 
liques vivent  dans  l'État  moderne,  l'Eglise  con- 
sent à  y  vivre  et  ses  œuvres  n'y  meurent  pas. 
C'est  donc,  sans  doute,  que  l'atmosphère  n'y  est 
pas  nécessairement  mortelle  et  qu'en  tous  cas 
elle  est  préférable  à  une  persécution  violente,  à 
une  proscription  ouverte. 

Rechercher  quelles  ont  été  les  conditions  de  ce 
fait,  comment  pratiquement  les  catholiques  ont 
pu  entrer  dans  une  ordonnance  sociale  d'où  ils 
paraissaient  d'abord  s'exclure  eux-mêmes  et  par 
là  faire  voir  de  quelle  manière  ils  échappent  au 
dilemme  :  Ou  proscripteurs  ou  proscrits,  c'est  ce 
que  je  voudrais  essayer  ici  en  serrant  d'aussi  près 
que  possible  les  divers  termes  de  la  question. 

Et  d'abord  leurs  adversaires  leur  ont  fait  la 
partie  belle  en  critiquant  eux-mêmes  la  thèse 
essentielle  du  libéralisme,  en  abandonnant  ses 
positions  glissantes  et  ruineuses,  et  en  venant 
insensiblement  à  prendre  contre  le  catholicisme 
la  position  même  qu'ils  lui  reprochaient.  On  sou- 
tenait en  effet  que  l'esprit  moderne  était  essentiel- 
lement constitué  par  l'esprit  de  liberté.  La  liberté 
apparaissait  comme  le  principe  à  la  fois  et  le  but 
de  toute  la  vie  de  l'esprit.  L'esprit  a  besoin  de  la 


l'ordoiNance  sociale  191 

liberté  pour  vivre,  liberté  d'examen,  liberté  d'in- 
vestigation et  de  recherche,  liberté  de  pensée, 
liberté  de  parole  et  de  croyance,  et  sa  vie  a  atteint 
son  maximum  d'intensité  ou  de  perfection  lorsqu'il 
est  entièrement  libre,  ne  s'arrctant  et  ne  se  fixant 
à  aucune  formule,  à  aucune  vérité  prétendue  im- 
muable, sans  cesse  charmé  par  la  variété  infinie 
des  perspectives  mouvantes  et  des  points  de  vue 
changeants.  Vivre  c'est  se  mouvoir,  et  l'enchaîne- 
ment de  l'esprit  à  une  vérité  fixe  lui  est  aussi 
mortel,  plus  mortel  même  que  l'erreur  et  que  le 
mensonge.  Ainsi  donc,  tout  dogme  fixe,  toute  doc- 
trine est  une  prison  où  meurt  l'esprit,  la  philoso- 
phie est  essentiellement  liberté  et  la  raison  ne 
fait  qu'assurer  les  démarches  de  l'esprit  dans 
l'infinie  variété  de  ses  pérégrinations.  Toutes  les 
doctrines  se  valent  dès  qu'elles  donnent  satisfac- 
tion au  besoin  de  liberté  de  l'esprit,  toutes  les  reli- 
gions sont  bonnes  qui  fournissent  un  tremplin  aux 
ascensions  de  l'esprit.  Une  seule  chose  vaut  par 
elle-même  et  c'est  la  liberté  dans  sa  pureté  intacte. 
Peut-être  y  a-t-il  du  mal  et  du  bien,  de  la  vérité 
et  de  l'erreur,  mais  au  regard  de  l'esprit  libre,  est 
vrai  tout  ce  qu'il  croit  vrai,  bon  tout  ce  qu'il  croit 
bon,  et  s'il  y  a  du  mensonge  et  du  mal,  il  n'y  en 
a  que  pour  l'esprit  menteur  et  pervers  qui  veut 
se  tromper  et  se  déçoit  lui-même,  ou  pour  l'esprit 
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asservi  qui  s'abandonne  aux  chaînes  extérieures 
et  s'en  laisse  ainsi  imposer.  Mais  tout  est  bon, 
tout  est  vrai  de  ce  que  veut  et  de  ce  que  pense 
Tesprit  dans  sa  liberté. 

Par  conséquent,  tout  dogmatisme  et  en  particu- 
lier le  dogmatisme  rigide  du  catholicisme  étant 
opposé  h  la  liberté  de  Fesprit  est  en  antinomie 
directe  avec  la  liberté  moderne  revendiquée  par 
Tesprit.  Et  c'est  bien  ce  que  les  chefs  du  catholi- 
cisme ont  eux-mêmes  reconnu  et  proclamé.  Le 
Stjllabus  de  Pie  IX  n'est  que  le  catalogue  des  re- 
vendications de  l'esprit  moderne  expressément 
condamnées  par  l'autorité  catholique. 

Donc,  entre  l'esprit  moderne  et  l'esprit  du  catho- 
licisme il  n'y  a  pas  seulement  concurrence,  il  y  a 
conflit,  et  le  conflit  est  inévitable. 

C'est  pour  cela,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  qu'empruntant  à  Locke  sa  doctrine  de  la 
tolérance,  M.  Renouvier  disait  et  qu'après  lui  les 
Burdeau,  les  Marion  et  bien  d'autres  répétaient  : 
la  liberté  et  la  tolérance  ne  sont  dues  qu'aux  tolé- 
rants et  aux  libéraux.  Nous  avons  donc  le  droit 
et  môme  le  devoir  de  proscrire  les  catholiques, 
qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre. 

Mais  bientôt  on  s'aperçut  de  la  fragilité  de  cette 
logomachie.  Si  toutes  les  croyances  ont  le  droit 
d'exister,  le  catholicisme  qui  est  aussi  bien  une 
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croyance  a  aussi  le  droit  d'exister  ;  si  l'cspril  m  Iv 
droit  de  prendre  toutes  les  attitudes  en  vcrlii  sf*ii- 
lement  de  sa  liberté,  il  a  par  cela  seul  le  droit  de 
prendre  l'attitude  catholique.  Si  l'on  veiil  l'on 
empêcher  ou  lui  contester  ce  droit,  il  faut  Ijrmvrr 
une  raison  en  dehors  de  la  liberté. 

Cette  raison  on  a  cru  la  découvrir  ddii^^  Iîi 
supériorité  de  la  doctrine  de  la  liberté  de  l\*s](rrl . 
L'indépendance  absolue  de  la  raison  vis-ii-vis  \\c 
tout  dogmatisme  est  une  position  supérieure  h  la 
stabilité  de  la  raison  dans  un  dogmatisme,  l/osprit 
vivant  vaut  plus  que  l'esprit  anesthésir»  mi  as- 
phyxié.  Ainsi  la  vie  est  un  bien  et  l'aspliy  vie  t'^l 
un  mal.  11  y  a  donc  du  bien  et  du  mal  et  leurs 
droits  ne  sont  pas  égaux.  Aussi  ne  pnrlo-l-iMi 
plus  en  nos  temps  le  langage  libéral  de  IS1U  ni 
môme  celui  de  M.  Renouvier.  L'égale  HIhtI/'.  (c 
droit  égal  reconnu  jadis  au  supérieur  et  k  rînlr- 
rieur,  au  vrai  et  au  faux,  au  bien  et  ou  ninl, 
paraissent  aujourd'hui  insupportables.  On  recon- 
naît qu'il  y  a  des  doctrines  sociales  nui^ihlrsrl 
d'autres  utiles,  et  qu'une  société  ne  ]îen[  tjWo- 
môme  se  mettre  en  question  sous  peine  de  mnrt 
et  on  en  est  ainsi  peu  à  peu  venu  à  Jn4j:i'rdeh 
doctrines  d'après  leur  valeur  au  point  dr  vn^'  Av 
l'esprit,  d'après  leur  supériorité  intellectu<db\  ^n, 
ce  qui  est  la  môme  chose,  d'après  leurvûrilé. 

11 
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11  n'est  donc  pas  étonnant  et  on  ne  saurait  se 
scandaliser  si  les  petits-fils  des  vieux  libéraux, 
ennemis  comme  eux  du  catholicisme,  parlent 
maintenant  de  le  proscrire  au  lieu  de  le  respecter. 
Aussi  voyons-nous  les  tout  jeunes  adopter  féroce- 
ment le  rôle  de  proscripteurs.  Ils  aiguisent  contre 
l'Église  leurs  dents  longues  de  jeunes  loups.  Le 
catholique  à  leurs  yeux  est  un  être  inférieur  qui, 
à  ce  titre,  doit  être  éliminé  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  au  profit  du  protestant,  du  juif,  de 
l'athée,  du  franc-maçon.  Le  catholicisme  est  une 
forme  inférieure  et  périmée  de  la  croyance  qui 
doit  disparaître  comme  a  disparu  le  système  de" 
Ptolémée  devant  le  système  de  Copernic,  comme 
la  civilisation  inférieure  des  Boers  doit  disparaître 
devant  la  civilisation  supérieure  des  Anglais  (1). 
L'inférieur  dans  tous  les  ordres  doit  être  éliminé 
au  profit  du  supérieur.  Et  voilà  pourquoi  les 
jeunes  catholiques  ne  doivent  plus  être  admis  aux 
fonctions  d'Etat. 

Ecoutez  ce  que  disent  entre  eux  les  jeunes 
émancipés,  les  discussions  des  cours  de  récréation 
des  grandes  Ecoles,  de  la  Sorbonne,  des  étudiants, 
des  artistes,  vous  entendrez  des  discours  pareils, 
et  dans  un  des  derniers  Bulletins  de  l'union  pour 

(l;  On  peut   voir   ces  idées  froidement  exprimées  dans  un 
article  de  M.  Julien  Benda.  —  Revue  blarrrhe,  !•''  mars  1909. 
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V action  morale  (1),  je  trouve  écrite  et  signc^e  d'un 
M.  Charles  Jacquard,  nom  inconnu,  mais  d'autant 
plus  significatif  parce  qu'il  symbolise  la  foule  des 
anonymes  qui  pensent  de  môme,  l'expression  de 
cet  état  d'esprit  : 

Si  on  nous  objecte  que  nous  voulons,  en  défiuilive, 
enlever  toute  autorité  dans  la  cité  aux  adeptes  de  telle 
religion  et  nous  ériger  ainsi  en  tyrans  des  consciences, 
nous  répondrons  :  Ce  n'est  point  contre  Tesprit  reli- 
gieux que  nous  luttons;  nous  croyons  fermement  que 
la  foi  religieuse,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime,  n'est 
que  la  raison  même,  sentie  et  aimée;  nous  croyons 
aussi  que  les  dogmes  capitaux  et  les  symboles  des 
religions,  en  donnant  à  l'idée  morale  un  appui  solide 
dans  la  pensée  et  un  attrait  sensible  qui  lui  permît, 
en  captivant  Timaginalion,  de  toucher  plus  sûrement 
les  cœurs,  n'ont  pas  aidé  médiocrement  à  en  assurer 
la  conservation  et  le  développement.  Mais  nous  croyons 
aussi  que  dogmes  et  symboles  n'ont  plus  droit  h  l'exis- 
tence, qjand  une  fois  la  pensée  s'est  retirée  d'eux,  et 
qu'ils  ne  sont  plus  qu'entraves  au  libre  essor  de 
l'esprit,  ou  instruments  d'intimidation  et  d'asservis- 
sement. Du  jour  011  les  affirmations  de  la  raison  ont 
laissé  loin  derrière  elles  les  enseignements  d'Églises 
vieillies  et  dégénérées,  —  de  ce  jour  les  hommes  qui 
prétendent  travailler  au  triomphe  de  la  raison  dans 
l'humanité  ont  eu  le  devoir  de  dénoncer  la  méchanceté 
de  pareils  enseignements.  Ce  n'est  pas  à  la  raison 

(I)  !••'  février  1900. 
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qu'il  faut  s'en  prendre,  si  la  voix  de  TÉglise,  qui  s'éleva 
jadis  claire  et  haute,  ne  sait  plus,  ne  veut  plus,  ne 
peut  plus  prononcer  les  paroles  qu'attendent,  que 
réclament  les  consciences  humaines,  et  s'il  est  ma- 
laisé, impossible  même  d'avoir  l'esprit  ouvert  à  toutes 
les  vérités,  l'âme  à  tous  les  dévouements,  et  de  rester, 
pourtant,  un  catholique  parfait. 

Et  h  ceux  qui  s'étonnent  de  son  intolérance, 
notre  bon  jeune  homme  répond  avec  la  plus 
entière  sincérité  : 

Quelqu'un,  peut-être,  nous  dira  encore  :  «  Vous 
luttez,  en  effet,  contre  le  mal.  Mais  pourquoi  ne  pas 
laisser,  même  aux  hommes  de  ténèbres,  leur  liberté? 
Ce  qui  importe,  c'est  moins  d'empêcher  le  mal  que  de 
faire  le  bien  ;  au  reste,  on  n'empêche  point  le  mal 
sans  quelque  violence,  et  toute  violence  est  injustice 
et  méchanceté.  »  Nous  ne  pensons  pas  qu'en  effet 
toute  violence  soit  injustice.  Le  mal  n'a  pas  le  droit 
de  l'être.  Faire  le  bien,  c'est  d'abord  empêcher  le 
mal,  et  quand  la  force  est  employée  à  empêcher  le 
mal,  elle  est  bonne.  Croirions-nous  avoir  agi  pour  le 
mieux,  si,  voyant  un  homme  en  frapper  un  autre, 
nous  nous  contentions,  la  lutte  terminée,  de  panser 
les  blessures  et  de  consoler  les  plaintes  du  vaincu  (1)? 


(1)  Dans  une  revue  d'ordre  supérieur,  la  Revue  de  mêla- 
physique  et  de  morale  (janvier  1900),  on  trouvera  sous  une 
forme  plus  abstraite  les  mêmes  idées  exprimées  dans  un  article 
sur  la  Vie  religieuse  signé  du  nom  de  M.  Brunsciiwicg  :  «  Devant 
cette  négation  de  l'esprit,  la  tolérance,  qui  est  Taffirmation  de 
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Voilà  donc  où  le  libéralisme  en  est  arrivé.  On 
en  est  aujourd'hui  à  juger  des  doctrines  d'après 
leur  bonté  et  leur  vérilé.  Seuls  ont  le  droit  d'exis- 
ter le  vrai  et  le  bien.  Oserai-je  dire  que  professant 
cette  doctrine  ,  nos  contemporains  professent  exac- 
tement celle  que  leurs  pères,  celle  qu'eux-mômes 
ont  tant  reprochée  ou  reprochent  encore  au 
Syllahus  catholique  ;  que  sur  ce  point,  qui  consti- 
tuait, nous  disait-on,  tout  l'esprit  moderne,  ils  en 
sont  venus  exactement  au  point  de  vue  du  catho- 
licisme qui  juge  de  la  liberté  par  la  vérité  et  par 
la  bonté,  et  n'a  jamais  dit  rien  d'autre? 

Voilà  donc  maintenant  le  conllit  bien  clair  :  la 
philosophie  soutient  qu'elle  ne  peut  se  dévelop- 
per et  vivre  qu'à  la  condition  de  supprimer  et  de 
proscrire  le  catholicisme  ;  elle  doit  donc  inspirer 
à  l'État  laïque  de  proscrire  le  catholicisme  de 
l'ordonnance  sociale  ou,  du  moins,  d'agencer  de 


l'esprit,  se  transforme  :  elle  devient  Tintolérance  de  Tintolérancc 
au-dessus  des  conceptions  particulières  auxquelles  le?  généra- 
tions successives  ont  tour  à  tour  adhéré  ; -au-dessus  des  Tormules 
qui  s'opposent  à  d'autres  formules,  elle  élève  cette  vérité  uni- 
verselle (c'est  nous  qui  soulignons)  que  la  religion  est  l'œuvre 
de  l'esprit  vivant,  et  qu'elle  est  inséparable  de  la  liberté  ,  elle 
exclut,  non  pas  ce  qui  est  exclusif  de  telle  ou  telle  religion  dé- 
terminée, miis  ce  qui  est  exclusif  de  toute  religion  possible, 
c'est  à-dire  la  lettre,  le  rite  et  le  costume,  l'extérieur  qui  est 
la  part  du  corps  et  qui  ne  concerne  point  l'ùme.  »  Ce  passage  a 
élé  reproduit  dans  le  volume  de  M.  Brukschwicg  :  Introduction  à 
la  vie  de  l'esprit,  p.  171,  in- 18,  Alcan. 
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toile  manière  cette  ordonnance  que  l'esprit  catho- 
lique y  soit  condamné  à  l'atrophie  et  à  la  destruc- 
tion lente  par  la  voie  d'asphyxie  et  d'inanition. 
L'esprit  laïque  moderne  doit  dominer  l'État  de 
façon  à  supprimer  l'esprit  catholique,  à  «  dé- 
christianiser la  France  ».  L'esprit  catholique,  à 
son  tour,  ne  pourrait  vivre  et  se  développer  qu'à 
la  condition  de  supprimer  l'esprit  laïque,  et  je  le 
crois  bien  si  vraiment  par  esprit  laïque,  esprit 
philosophique,  esprit  moderne,  il  faut  purement 
et  simplement  entendre,  comme  on  nous  le  dit, 
esprit  anticatholique. 

Mais,  malgré  tous  les  efforts  des  sectaires  d'un 
côté  et  des  imprudents  de  l'autre,  les  deux  termes 
sont  bien  loin  de  s'opposer  avec  cette  netteté  de 
contradiction.  Et  d'abord,  il  faut  remarquer  qu'au 
moment  môme  où  ils  paraissent  le  plus  s'opposer, 
c'est  à  ce  moment  qu'ils  se  rapprochent,  car  ils 
sont  au  moins,  h  cette  heure,  l'un  et  l'autre 
d'accord  en  un  point,  c'est  que  l'on  peut  parler  de 
la  supériorité  et  de  l'infériorité  des  doctrines,  de 
leur  utilité  et  de  leur  nocuité,  et  donc  de  leur 
vérité  et  de  leur  bonté,  et  que  l'on  s'accorde  à 
reconnaître  que  les  bonnes  et  les  supérieures 
doivent  être  favorisées  au  détriment  des  infé- 
rieures et  des  mauvaises.  L'indifférentisme  est 
donc  condamné.  Les  principes  du  Sijllabus  sont 
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admis  par  ceux  qui  s'en  proclament  les  plus 
acharnés  adversaires.  Si  Ton  arrive  à  se  proscrire, 
c'est  au  nom  des  mômes  principes  qu'on  se  pros- 
crira. Et  l'on  est  toujours  au  moins  d'accord  sur 
cela. 

C'est  un  grand  point  de  gagné,  et  cette  enten<:e, 
en  apparence  toute  négative  et  grosse  d'orages, 
est  grosse  aussi  de  conséquences  toutes  pacifiques. 
Car,  si  l'on  juge  les  doctrines  d'après  leur  valeur 
interne  et  non  plus  seulement  d'après  la  liberté 
de  vagabondage  qu'elles  laissent  à  l'esprit,  force 
sera  bien  de  reconnaître  que  le  catholicisme  est 
une  doctrine  digne  d'ôtre  en  elle-même  et  pour 
elle-même  examinée  et  appréciée.  Quelle  que  soit 
sa  valeur,  il  en  a  quelqu'une,  puisque  toute  doc- 
trine doit  en  avoir  une.  Il  n'est  donc  pas  rejeté 
hors  des  préoccupations  de  la  pensée  moderne  par 
une  sorte  de  question  préalable.  11  se  propose  à 
l'examen,  il  veut  qu'on  le  juge  et  qu'on  l'apprécie, 
et  lui-môme  revendique  le  droit  et  de  juger  et 
d'apprécier  les  autres  doctrines  et  de  les  comparer 
entre  elles  et  avec  la  sienne  propre.  L'esprit  mo- 
derne, à  l'audition  seule  de  son  nom  de  dogma- 
tisme catholique  professant  une  vérité  stable, 
permanente,  n'a  plus  le  droit  de  lui  tourner  le  dos 
sans  l'examiner.  Admettons  que  ce  soit  une  ques- 
tion de  savoir   s'il  y  a  une  vérité  permanente, 
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stable,  ou  une  vérité  relative  et  toujours  en  mue, 
toujours  est-il  qu'il  y  a  là  une  question  et  que 
l'esprit  moderne  dont  c'est,  nous  dit-on,  le  propre 
de  ^e  poser  toutes  les  questions,  de  n'en  laisser 
aucune  sans  l'examiner,  devra  se  poser  cette  ques- 
tion de  la  valeur  formelle  de  la  vérité  catholique. 
Et  ainsi,  loin  qu'il  soit  exclu  de  l'esprit  moderne, 
le  catholicisme  y  rentre  à  titre  de  question  et  de 
préoccupation.  11  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de 
savoir  si,  en  soi,  le  catholicisme  contient  la  vérité 
intégrale,  si  sa  doctrine  est  la  vérité,  il  s'agit  tout 
simplement  de  se  demander  si  cette  doctrine  est 
telle  qu'elle  ne  puisse  permettre  à  ses  adeptes  de 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  leurs  concitoyens, 
de  plier  leur  esprit  aux  exigences  modernes  de  la 
pensée,  leur  volonté  aux  lois  purement  temporelles 
de  l'État  moderne. 


SOLUTION    D  LN    PREMIER    CONFLIT    I    L  AUTONOMIE 
T)E    l'esprit    MODERNE 

11  y  a  de  part  et  d'autre  bien  des  préjugés. 

Et,  d'abord,  on  soutient  que  les  catholiques  ne 
pourront  jamais  se  faire  aux  conditions  de  l'esprit 
moderne  parce  que  leur  Eglise  anathématise  et 
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proscrit  les  formes  les  plus  saillantes  par  où  cet 
esprit  se  manifeste,  h  savoir,  la  liberté  de  l'examen 
et  de  la  recherche,  l'indépendance  morale  et  la 
liberté  politique,  c'est-à-dire  le  droit  pour  chaque 
homme  de  n'adhérer  qu'aux  vérités  acceptées  par 
sa  raison,  de  n'obéir  qu'aux  prescriptions  de  sa 
conscience,  de  ne  se  soumettre  qu'au  régime  poli- 
tique de  son  choix,  ou,  d'un  mot,  «  l'autonomie  »  : 
autonomie  intellectuelle,  autonomie  morale  et 
autonomie  civique.  Ce  sont  là,  en  effet,  nous 
dit-on,  les  libertés  essentielles  revendiquées  par 
l'homme  moderne,  elles  se  ramènent  toutes  à  l'in- 
dépendance et  il  est  impossible  que  le  catholicisme 
les  admette,  car  il  est  tout  entier  basé  sur  la  no- 
tion de  l'autorité.  Il  abhorre  l'indépendance  et, 
loin  d'admettre  que  l'homme  ne  doit  obéir  qu'aux 
lois  qu'il  a  faites,  loin  de  reconnaître  et  de  res- 
pecter en  lui  un  être  autonome,  l'Eglise  lui  fait 
un  devoir  d'incliner  sa  raison  devant  des  mys- 
tères qu'il  ne  comprend  pas,  sa  volonté  devant  des 
lois  que  Dieu  lui  impose,  d'obéir  enfin  à  des  chefs 
qu'il  n'a  pas  élus  ;  elle  veut  donc  que  l'homme 
soit  essentiellement  hétéronome,  et  c'est  par  là 
qu'irrémédiablement  imbue  de  l'esprit  du  passé 
elle  est  condamnée  à  disparaître. 

Que  d'abord  l'autonomie,  sous  ses  trois  formes, 
intellectuelle,   morale   et   civique,   soit   bien   la 
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caractc'^ristique  dos  revendications  de  Tesprit  mo- 
derne, c'est  ce  qu'il  est  facile  de  faire  voir  si  l'on 
se  souvient  que  toute  la  révolution  moderne,  de 
Galilée  à  Descartes,  a  précisément  consisté  h  sub- 
stituer dans  la  pensée  scientifique  l'évidence  à 
l'autorité  :  Nous  ne  devons  admettre  pour  vrai 
que  ce  qui  nous  paraîtra  évidemment  être  tel  et 
par  conséquent  l'homme  ne  doit  croire  que  ce  que 
sa  raison  lui  fait  un  devoir  de  reconnaître.  Chaque 
homme  est  donc  indépendant  et  ne  doit  compte  de 
ses  croyances  qu'à  sa  propre  et  individuelle  raison. 
Rousseau  et  Kant,  plus  tard,  allèrent  plus  loin, 
et  tandis  que  Rousseau  insistait  surtout  sur  la 
politique,  Kant  montrait  dans  l'indépendance  mo- 
rale la  source  de  l'indépendance  civique.  Il  sou- 
tenait, en  effet,  que  l'obligation  morale  n'était 
engendrée  que  par  la  conscience  qu'avait  l'âme 
de  poser  elle-même  une  loi  universelle,  en  sorte 
que  l'origine  du  devoir  ne  se  trouvait  dans  aucune 
idée  métaphysique,  dans  le  commandement  d'au- 
cune maîtrise,  fût-elle  divine,  mais  uniquement 
dans  la  conscience  morale.  De  môme  que  Des- 
caries disait  :  l'homme  ne  doit  accepter  pour  vrai 
que  ce  qui  lui  paraît  évidemment  être  tel,  Kant 
dit  :  l'homme  ne  doit  accepter  comme  bon  que  ce 
qu'il  reconnaît  évidemment  être  obligatoire.  L'au- 
tonomie  morale   n'est  que  la   face   pratique   de 
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rautonomie  intellectuelle,  l'indépeniliinri^  riuirale 
est  la  suite  de  la  liberté  de  penser. 

Et  la  liberté  politique  résulte  évidiMiimnit  di* 
toutes  les  deux.  Car,  si  Thomme  n'est  lié  qu'î\  ce 
qu'il  veut  être  vrai  et  à  ce  qu'il  décide  Ijnn,  i-oni- 
ment  pourrait-il  être  obligé   d'obéi ]■  h   tles  W\^ 
sociales  qu'il  n'aurait  pas  acceptée^:!,  <.'iichcimé  h 
une  forme  de  société  qu'il  ne  pourrai l  iippruiivcr? 
11  doit  donc  être  libre  de  se  donner  a  lui-niénu* 
un   état   social,  de   choisir  la  consliliiHun  qu'il 
préfère,  de  donner  en  se  concertant  a\  i^c  ?4es  sem- 
blables les  lois  qu'il  voudra  à  la  société  que  par 
un  libre  contrat  il  fonde  avec  eux.  11  est  libre,  il 
est  souverain.   Aucun  homme  n'a  jvcu  de  iltoiL 
divin  une  autorité,  une  souveraineté  sur  les  <uilre>. 
Tous  sont  libres  et  tous  sont  égaux.   I.^   Jîépîï- 
blique  fondée  sur  la  liberté  est  la  seule  euMslitii- 
tion  digne  de  la  liberté  humaine,  et  la  démo(*mfie 
est  la  seule  forme  républicaine  qui   s'udaple   à 
l'égalité.  Voilà  l'essentiel   de   l'esprit   niodenie, 
l'autonomie   scientilique   et  l'autonruiiii^   nîfimlt* 
aboutissant  à  l'autonomie  politique  qui  se  réalise 
par  la  République  démocratique,  et  cet  esprit,  à 
une  heure  de  l'histoire,  a  produit  la  lîc'vnluliuiK 
Mais,  continue-t-on,  tout  le  monde  ti;tit  bieu  ijue 
l'Eglise  a  constamment  foudroyé  de  sesaualtièrneh 
la  Révolution,  qu'elle  a  également  *'uu<lHUiiru^  h^ 
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mouvement  d'émancipation  des  esclaves  contre 
les  maîtres.,  des  peuples  contre  les  rois,  des  ou- 
vriers contre  les  patrons,  et  la  souveraineté  du 
peuple  et  l'indépendance  de  la  morale  et  la  liberté 
de  la  pensée.  Si  donc  l'esprit  moderne  est  essen- 
tiellement constitué  par  ces  choses,  l'Église  ne 
peut  vivre  en  face  d'elles  que  sur  le  pied  de  guerre 
et  non  sur  le  pied  de  paix.  L'Eglise  proscrit  la 
Révolution  et  la  Révolution  proscrit  l'Église.  Voilà 
qui  est  clair,  simple  et  vrai  à  la  fois.  Et  cela 
explique  bien  toutes  les  luttes  du  siècle.  Entre 
l'indépendance  de  l'homme  et  l'autorité  de  l'Église, 
il  y  a  une  contradiction  violente  et  par  conséquent 
impossibilité  d'accord.  C'est  ce  que  Pie  IX  lui- 
môme  reconnaissait  en  la  proposition  80*'  du  Syl- 
labus  :  «  (Il  est  faux  que)  le  Pontife  romain  doive 
se  réconcilier  avec  la  liberté,  le  progrès  et  la 
civilisation  moderne.  » 


Voilà  bien  ce  que  l'on  dit  et  ce  qui  paraît.  Reste 
à  savoir  si  c'est  aussi  bien  ce  qui  est. 

Si,  en  effet,  l'esprit  moderne  contient  et  affirme 
tous  les  principes  révolutionnaires,  la  souverai- 
neté al)solue  du  peuple,  l'indépendance  absolue 
de  la  conscience  individuelle,  la  liberté  absolue 
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de  la  pensée,  si  riiomme  n'est  obligé  d'obéir 
qu'aux  lois  qu'il  a  faites,  et  de  croire  qu'aux  pen- 
sées qu'il  a  constituées  vraies,  ce  n'est  pas  au 
nom  de  l'Eglise  seulement  que  la  Révolution  est 
condamnée,  et  qu'avec  elle  le  serait  l'esprit  mo- 
derne, c'est  au  nom  de  la  morale  môme  et  de  la 
raison  et  de  tout  l'ordre  social.  Dans  la  lutte,  les 
catholiques  auraient  avec  eux  Herbert  Spencer, 
Taine,  Auguste  Comte  et  Kant  lui-môme  et  Des- 
cartes, voire  Rousseau,  et  les  sociologues,  et  les 
savants  et  les  moralistes  et  les  libres  penseurs  et 
môme  les  francs-maçons,  en  sorte  que  l'unité  mo- 
rale se  ferait  avec  l'Eglise  contre  l'esprit  moderne 
entendu  ainsi. 

Car  il  est  bien  clair  que  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  pas  absolue  et  qu'elle  ne  peut  édicter 
des  lois  contraires  à  la  nature  de  l'homme  ou  aux 
conditions  d'existence  des  sociétés;  et,  puisqu'il 
y  a  une  sociologie,  ou  une  science  sociale,  il  y  a 
donc  des  lois,  des  conditions  d'existence  des  socié- 
tés auxquelles  il  n'est  pas  plus  possible  à  la  vo- 
lonté populaire  de  se  soustraire  qu'il  n'est  pos- 
sible à  l'homme  de  vivre  dans  l'eau  ou  de  respirer 
impunément  de  l'oxyde  de  carbone.  Il  y  a  donc 
des  lois  dominatrices  de  la  volonté  populaire 
auxquelles  celle-ci  doit  se  soumettre  sous  peine 
de  maladie  ou  de  mort  sociale.  La  souveraineté 
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prétendue  du  peuple  est  donc  toute  relative.  Au- 
guste Comte  là-dessus  parle  comme  Joseph  de 
Maistre  et  comme  l'Eglise,  et  Jean-Jacques  Rous- 
seau lui-môme  ne  l'a  pas  nié.  Car  la  «  volonté 
générale  »,  instinctive  et  infaillible,  dont  il  parle  à 
chaque  instant,  n'est  pas  autre  chose  que  le  sen- 
timent profond  des  lois  de  la  vie  sociale. 

Soutenir  maintenant  que  chaque  homme  ne 
doit  obéir  qu'aux  lois  morales  qu'il  pose  lui-môme 
comme  il  l'entend  et  que  c'est  cette  absolue  indé- 
pendance qui  constitue  l'indépendance  et  l'auto- 
nomie morale  dont  les  modernes  sont  si  fiers, 
c'est  proprement  soutenir  que  chaque  homme  à 
chaque  instant  est  libre  de  faire  ce  qui  lui  plaît  et 
qu'un  acte  devient  moral  par  le  fait  seul  qu'il 
est  commandé  parle  «  bon  plaisir  »  de  l'individu, 
et  c'est  là  évidemment  détruire  toute  morale.  Car 
il  n'y  a  plus  alors  ni  loi  ni  devoir,  mais  simple- 
ment du  caprice.  Si  l'autonomie  consiste  à  poser 
à  volonté  la  loi  de  mentir  ou  de  dire  vrai,  de  voler 
ou  de  respecter  le  bien  d'autrui,  on  pourra  être 
parfaitement  autonome  et  conséquemment  moral 
en  mentant  ou  en  volant  et  c'est  bien  alors  qu'il 
n'y  aura  plus  de  morale.  L'Eglise  donc  en  condam- 
nant cette  indépendance  souveraine  de  la  con- 
science individuelle  se  rencontre  avec  quiconque 
admet  une  loi  inviolable  de  moralité,  avec  Kant 


'      l/ORDONNANCK    SOCIALK  207 

lui-môme,  lorsqu'on  l'entend  comme  il  faut,  puis- 
que Kant  ne  parle  jamais  que  d'une  volonté  libre 
et  raisonnable  qui  pose  et  s'impose  une  loi  tiniver- 
selle,  et  si,  en  condamnant  cela,  l'Eglise  condamne 
la  Révolution  ou  l'esprit  moderne,  c'est  tant  pis 
pour  la  Révolution,  tant  pis  pour  l'esprit  moderne 
qui  ne  sont  pas  défendables,  et  non  pas  tant  pis 
pour  l'Eglise  qui  ne  fait  que  soutenir  qu'une  telle 
indépendance  est  destructive  de  toute  moralité. 
Et  enlin  lorsque  Descartes  proclamait  qu'il  fal- 
lait dans  les  sciences  ne  s'en  rapporter  qu'à  la 
raison,  tout  le  monde  sait  bien  que  Descartes  n'a 
jamais  entendu  par  là  que  chaque  raison  indivi- 
duelle serait  libre  de  se  faire  à  elle-môme  sa  vérité 
ainsi  qu'elle  le  voudrait.  Il  a  revendiqué  L*  droit 
à  la  liberté  de  l'examen  et  de  la  recherche,  mais 
nulle  part  il  n'a  parlé  d'une  liberté  de  penser  qui 
consisterait  à  soutenir  à  volonté  que  2+2=4 
ou  =  o,  que  les  corps  tombent  ou  bien  qu'ils  ne 
tombent  pas.  Si  donc  l'Eglise,  en  condamnant 
cette  indépendance  absolue  de  la  raison  indivi- 
duelle, condamnait  la  Révolution  et  l'esprit  mo- 
derne, elle  aurait  encore  ici  avec  elle  tous  les 
savants,  comme  tout  à  l'heure  elle  avait  tous  les 
moralistes  et,  un  peu  avant,  tous  les  sociologues. 
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Mais  il  ost  un  sens  très  acceptable  de  ces  diverses 
autonomies  et  c'est  précisément  le  sens  que  leur 
ont  donné  les  vrais  penseurs  de  l'âge  moderne,  et 
il  est  vrai  qu'en  y  insistant,  ces  penseurs  ont 
créé  un  état  d'esprit  qui  n'existait  pas  jadis  tout 
à  fait  semblable,  que  la  réflexion  humaine  en  a 
pris  conscience,  y  a  tl'ouvé  des  caractères  de 
grandeur  et  de  dignité,  que  celte  forme  de  la 
conscience  humaine  constitue  bien  véritablement 
un  esprit,  que  cet  esprit  n'est  ni  méprisable,  ni 
condamnable,  qu'il  mérite  plutôt  estime  et  respect. 
Mais  nous  pouvons  aussi  faire  voir  que  cet  esprit, 
rÉglise  ne  l'a  ni  méprisé,  ni  condamné,  et  que 
loin  d'être  antinomique  à  l'esprit  de  l'Evarlgile^ 
il  lui  est,  au  contraire,  tellement  conforme  qu'on 
pourrait,  sans  paradoxe,  soutenir  qu'il  eti  est  issu. 

Il  est,  en  eff'et,  très  acceptable  de  dire  qu'il 
n'est  pas  digne  de  la  réflexion  humaine  d'accepter 
des  propositions  pour  vraies  sans  s'être  rendu 
compte  do  leurs  raisons.  Puisque  l'homme  est  un 
être  raisonnable,  il  doit  obéir  à  ses  propres  lois 
et  donc  n'admettre  en  sa  créance  aucune  opinion 
sans  des  raisons  suffisantes.  Sans  doute  j  ces 
raisons  ne  donneront  pas  toujours  l'évidence 
absolue  que  voulait  Descaries,  mais  du  nioins 
elles  devront  être  toujours  assez  claires  pour  que 
l'esprit  en  les  recevant,  en  les  acceptant,  en  les 
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faisant  siennes,  ait  conscience  de  n'obéir  qu'à  ses 
propres  lois.  Et  nulle  puissance  au  monde  ne 
pourrait  faire  reconnaître  à  Tesprit  une  proposition 
comme  vraie  cjuand  il  ne  la  reconnaît  pas;  s'il 
ne  voit  pas  directement  cette  vérité  et  que  cepen- 
dant il  l'admette,  ce  sera  encore  en  vertu  de  cer- 
taines raisons  vraies  dont  il  reconnaît  la  valeur, 
comme  quand  nous  admettons  l'existence  d'un 
fait  sut*  un  témoignage  ou  que,  sur  le  vu  d'un 
acte  de  naissance,  nous  reconnaissons  telle  ou 
telle  filiation.  Et  ainsi  de  toute  manière  c'est  la 
lumière  intérieure  de  la  vérité  qui  détermine  l'as- 
sentiment de  l'intelligence  et  peut  seule  le  déter- 
miner. 

A  leur  tour,  la  conduite  humaine,  les  décisions 
pratiques  que  nous  prenons  ne  méritent  le  nom 
d'humaines  et  n'entrent  dans  le  domaine  moral 
que  lorsqu'elles  sont  avouées  par  la  conscience  et 
par  la  raison.  Une  loi  ne  nous  oblige  que  lorsque 
nous  lui  reconnaissons  le  caractère  de  l'obligation. 
C'est  là  une  doctrine  non  seulement  impliquée 
dans  le  caractère  spirituel  donné  à  la  morale  par 
l'Evangile,  mais  expressément  enseignée  par  toute 
la  théologie  catholique.  On  ne  pèche  que  si  l'on 
veut  pécher,  que  si  l'on  a  l'intention  de  pécher 
et,  pour  avoir  cette  intention,  il  faut  que  la  loi 
que  l'on  transgresse  soit   bien  reconnue   comme 
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une  loi.  Il  est  vrai  que  la  conscience  morale  ne 
fait  pas  la  loi,  ne  la  crée  pas  plus  que  Tintelligence 
ne  crée  ou  ne  fait  les  siennes,  mais  elle  la  recon- 
naît et  l'accepte  ou  la  rejette  volontairement.  Si 
après  l'avoir  reconnue  elle  refuse  de  lui  obéir  elle 
est  coupable,  mais  si,  faute  de  lumière,  elle 
n'arrive  pas  h  la  reconnaître,  elle  demeure  mora- 
lement innocente,  c'est  donc  bien  la  reconnaissance 
de  l'obligation  qui  est  la  condition  de  l'obligation 
et  par  elle  de  la  moralité.  Ainsi  la  valeur  morale 
des  actes  humains  dépend  d'une  intention  toute 
spirituelle  qui  peut  bien  se  nommer  une  autono- 
mie et  qui  distingue  ces  actes  de  toutes  leurs 
conséquences  matérielles  et  mécaniques,  agréables 
ou  désagréables,  utiles  ou  nuisibles.  C'est  ainsi 
que  l'esprit,  sans  être  complètement  affranchi  de 
la  matière,  s'en  distingue  cependant  et  conçoit 
qu'il  en  puisse  être  libéré.  L'ordre  moral  constitue 
par  là  un  ordre  h  part  qui  ne  peut  se  confondre 
avec  l'ordre  des  biens  et  des  maux  sensibles.  Et 
l'on  peut  bien  dire  que  toute  la  dignité  de  l'homme 
consiste  ainsi  dans  la  pensée  et  dans  la  liberté  de 
l'esprit.  Il  n'est  ni  une  machine,  ni  même  un 
esclave,  il  est  un  être  intelligent  qui  ne  colla- 
bore il  l'ordre  dont  il  fait  partie  qu'à  la  condition 
d'y  donner  son  assentiment.  Voilà  le  vrai  sens 
de  l'autonomie  morale   qui  n'est,  ainsi,   qu'une 
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suite  de  la  véritable  autonomie  intellectuelle. 
Et  quant  à  l'autonomie  civique,  au  mouvement 
démocratique  qui  semble  devoir  être  le  terme  de 
l'évolution  des  sociétés,  elle  ne  saurait  non  plus 
avoir  rien  de  condamnable  aux  yeux  d'une  raison 
saine.  Car  il  est  de  la  dignité  humaine,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  de  donner  son  assentiment 
aux  lois  avant  que  d'y  conformer  ses  actions  ou, 
ce  qui  est  la  môme  chose,  d'obéir  aux  lois  d'après 
les  lumières  de  la  raison.  11  est  donc  très  naturel 
que  dans  toutes  les  matières  où  l'ordre  naturel  des 
choses  n'a  pas  enchaîné  étroitement  la  liberté 
humaine,  ce  soit  cette  liberté  qui  choisisse  elle- 
même  les  règles  ou  les  chefs  auxquels  elle  devra 
obéir.  Que  tous  les  hommes  aient  un  égal  intérêt 
à  être  bien  gouvernés,  c'est  ce  qui  n'est  point 
douteux,  et  que  le  gouvernement  ou  l'ordre  social 
n'ait  d'autre  but  que  de  procurer  le  bien  de  tous, 
c'est  ce  qui  l'est  moins  encore  ;  d'où  il  suit  que 
dès  que  les  hommes  sont  capables  de  réfléchir 
sur  leurs  intérêts  et  de  donner  à  ce  propos  des 
indications  utiles,  ils  ont  le  droit  d'être  con- 
sultés, le  droit  par  conséquent  de  participer  au 
gouvernement.  Et  qu'on  tienne  officiellement 
compte,  pour  élever  aux  plus  hauts  emplois,  non 
plus  de  la  naissance  ou  de  la  fortune  —  officielle- 
menty  car  on  sait  bien  que   la  naissance   et  la 
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fi»rîuiir  jouont  toujours  offkipu^ement  leur  rôle  — 
lUiiir*  iinif|uement  des  mérites,  des  talents  et  de  la 
vtTl  11 ,  vy^  i[ui  est  le  propre  du  régime  démocratique, 
iml  rn^  jïourra  songer  à  s'en  étonner  ni  môme  à 
s\mi|ï1î»  il idre,  puisque  c'est  uniquement  par  les  mé- 
ril^'s,  |i;i!^  les  talents  et  par  la  vertu  que  les  charges 
jmlilitpM'ft  se  trouvent  convenablement  remplies. 
Il  l'sl  l>ien  aisé  maintenant  de  voir  que  l'Eglise, 
f|ii(»  \v  ratholiclsme  n'a  rien  qui  contredise,  cet 
v^\\v\\  ilr  dignité,  de  liberté  et  de  juste  autonomie. 
{\x\v  Ir  jT^ime  démocratique,  fondé  sur  l'égale 
Hr(*r'i^silMlité  de  tous  à  tous  les  emplois,  sur  l'éga- 
lil<*  pîV  supposée  entre  tous  les  citoyens,  est  le 
ré^^iiiH-  jin^medu  gouvernement  dans  l'Eglise.  En 
idoiii  innyen  âge,  celui  qui  fut  le  pape  Sixte-Quint 
A\\\\i  l'h'  dans  sa  jeunesse  un  gardeur  de  porcs. 
.Ni*llr  [i;irt  comme  dans  la  cléricature,  dans  les 
iirJrrs  nllgieux,  l'égalité  des  hommes  entre  eux, 
l't'fiîitiir^  juridique  des  chrétiens  n'a  été  reconnue 
vï  prolissée.  Tout  le  système  hiérarchique  de 
l'l*^l^li>t'  repose  sur  l'élection  et  non  sur  l'hérédité 
v\,  ilîiTis  h^s  ordres  religieux,  l'élection  a  un  carac- 
loH'  pMj'lîculièrement  démocratique.  C'est  que 
\\k\(*\'  dr  l'égalité  des  enfants  de  Dieu  est  une  idée 
f'nnrîrf  l'iiumt  chrétienne,  tout  évangélique.  Et  la 
[Iii'nln;^ir  catholique  a  constamment  professé  que 
\\\  visInriLé  populaire  plus  ou  moins  cotlfusértient 
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exprimée  donnait  au  pouvoir  son  origine  visible 
et  en  désignait  le  dépositaire.  C'est  encore  dans 
l'enseignement  Ihéologique  que  Ton  trouverait 
établi  le  droit  du  peuple  à  résister  aux  lois  mani- 
festement injustes  ou  oppressives,  à  se  refuser 
aux  exactions,  h  renverser  môme  le  prince  qui 
mettrait  son  peuple  en  péril  de  mort  (1). 

Nous  avons  assez  fait  voir  que  Tautonomie  mo- 
rale, entendue  au  seîis  raisonnable  qui  est  impli- 
citement le  seul  qiie  la  réflexion  accepte,  non  seu- 
lement n'est  pas  en  opposition  avec  l'enseignement 
de  l'Eglise^  mais  qu'elle  en  est  plutôt  Une  consé- 
quence et  un  développetnent.  Il  en  est  de  môme 
de  l'autonomie  intellectuelle.  En  sorte  que  cette 
autonomie  en  laquelle  on  veut  résumer  tout 
l'esprit  moderne  et  qu'on  prétend  opposet*  au 
catholicisme  se  trouve,  au  contraire,  identique  h 
l'esprit  môme  du  catholicisme,  issu  tout  entier  de 
l'Evangile,  religion  de  l'esprit  et  non  pas  de  la 
matière,  qui  voit  dans  l'homme,  vis-à-vis  de  Dieu, 
par  un  effet  de  la  condescendance  du  Pore,  non 
pas  un  esclave,  mais  un  fils  et  môme  un  ami.  Jam 
non  dicam  vos  servos  ;  vos  atttem  dixî  amie  os. 


(i)  Voir  sur  ce  point  la  thèse  récente  et  fort  remarquable  du 
P.  DE  LA  Servière,  S.  J.  *.  De  Jacobo  I  Angliae  veqe  ciim  cardi^ 
nali  R.  Bellannino,  S.  /.,  supev polestate  cum  rerjia  tum  pontifi- 
cia  disputante  (in-S'*,  Paris,  Oudin),  en  particulier  pp.  95  102. 
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VI 


SOIXTION    D  IN    SIXOND    CONFLIT    t    L  INDEDENDANCE 
DE  LA   MORALE 

Il  n'est  rien  là  que  les  catholiques  n'admettent 
facilement  et  ils  sont  plutôt  portés  à  sourire  quand 
on  veut  les  exclure  de  la  cité,  de  Tordre  social 
moderne  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  n'en  sauraient 
posséder  Tesprit,  quand  ils  sentent  bien,  au  con- 
traire, qu'ils  le  possèdent,  et  que  môme  tous  ceux 
qui  le  possèdent  épuré  des  germes  de  révolte  et 
de  mort  que  la  sottise,  la  malice  ou  la  confusion 
des  pouvoirs  y  a  môles  le  possèdent  exactement 
semblable.  La  Révolution,  c'est  l'esprit  moderne 
empoisonné  d'anarchisme  ou  de  tyrannie,  gros  de 
discordes  et  cause  de  mort  ;  l'esprit  moderne  vi- 
vant et  viable,  c'est  Tesprit  môme  du  catholi- 
cisme. 

Mais  comme  conséquence  de  cet  esprit  les  catho- 
liques voient  préconisés  des  systèmes  de  pensées 
ou  des  pratiques  sociales  qui  leur  paraissent  à  bon 
droit  suspects  et,  par  exemple,  ce  qu'on  a  appelé 
l'indépendance  de  la  morale,  la  neutralité  de 
l'école.  11  nous  reste  maintenant  à  examiner  ces 
questions  que  l'on  sent  bien  difficiles  mais  qui 
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sont  peut-ôtrc  moins  redoutables  qu'on  ne  l'a  dit 
ou  qu'on  n'a  feint  de  le  croire. 

On  nous  dit  que  l'indépendance  de  la  morale 
résulte  nécessairement  de  l'autonomie  intellec- 
tuelle telle  que  l'exige  la  pensée  moderne  et 
cependant  nous  savons  bien  que  la  «  morale  indé- 
pendante »  a  toujours  été  professée  en  opposition 
avec  le  catholicisme.  On  prétend  aussi  que  l'Etat 
moderne  ne  peut  soutenir  qu'une  école  laïque  et 
neutre,  et  cependant  les  catholiques  savent  bien 
que  la  laïcisation  de  l'école  primaire,  que  la  neu- 
tralité ont  été  entre  les  mains  des  ennemis  de 
l'Eglise  des  machines  de  guerre  contre  le  catholi- 
cisme, des  masques  destinés  à  produire  l'atrophie 
religieuse,  à  asphyxier  l'âme  populaire. 

Ces  expressions  ont  donc  pris  dans  la  mêlée  des 
partis  des  sens  belliqueux  et  redoutables.  Ceux 
qui  s'en  sont  servi  les  premiers  ont  certainement 
voulu  s'en  servir  comme  de  catapultes  contre 
l'Eglise.  Et  les  catholiques  les  ont  par  te  fait 
môme  anathématisées.  Les  anathèmes  étaient  lé- 
gitimes portant  sur  les  machines  de  guerre.  Mais 
en  dehors  de  l'usage  que  l'on  en  a  fait  ces  mots 
se  rapportent  à  des  notions  qu'il  convient  d'exa- 
miner en  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes.  Car, 
d'abord,  il  se  pourrait  que,  selon  l'idée  qu'on  s'en 
fait,  elles  fussent  on  non  acceptables  et,  de  plus, 
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|»ar  d«'*(inilion,  la  philosophie  morale  et  l'école 
primaire  poiirraienl  se  trouver,  par  un  effet  de  la 
division  du  travail,  situées  non  pas  en  dehors 
mais  à  coté  de  TEglise  sans  lui  être  directement 
(»t  néci»ssairement  opposées.  Il  se  peut  que,  tout 
en  demeurant  distinctes  des  opérations  propre- 
ment religieuses,  la  morale  et  l'école  puissent 
cependant  entrer  dans  une  ordonnance  sociale  où 
rKglise  aurait  la  faculté  de  développer  toute  sa 
puissance;  il  se  peut  aussi,  comme  on  l'a  cru  et 
comme  beaucoup  le  pensent  encore,  qu'il  y  ait 
vraiment  une  irréductible  contradiction.  Mais  la 
question  mérite  d'être  examinée  de  sang-froid. 
On  voit  rintérôt  pratique  de  cette  recherche  pour 
les  deux  parties  en  cause.  Il  s'agit  toujours  de 
savoir  si  les  catholiques  n'ont  d'autre  parti  à 
prendre  que  d'être  proscripteurs  ou  d'être  proscrits, 
s'ils  peuvent,  avec  les  autres,  vivre,  former  une 
unité  vraiment  nationale,  ou  s'ils  ne  le  peuvent 
pas.  Nous  savons  bien  que  la  nécessité  de  vivre 
oblige  chacun  à  accepter  ce  qu'il  ne  peut  éviter, 
et  fait  durer  les  uns  à  côté  des  autres  des  orga- 
nismes qui  se  combattent  d'une  façon  qui,  pour 
être  sourde,  n'en  est  pas  moins  continue.  Mais  il 
peut  aussi  se  faire  que  la  lutte  ne  r<îpose  que 
sur  des  haines  d'une  part,  des  malentendus  de 
l'autre,  et  qu'elle  n'ait  h  sa  base  aucune  néces- 
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site  intellectuello,  aucune  exigence  clogmati^jm^ 
Voici  d'abord  comment  il  nous  semble  que  !  nu 
pourrait  résoudre  la  question  de  l'indépendcuu'e 
de  la  morale. 


En  vertu  mùme  de  l'autonomie  intellectuel  le, 
de  la  liberté  de  Texamen  et  de  la  rechenln-,  il 
s'est  constitué  dans  la  pensée  moderne  des  î^ys- 
témes  de  morale.  On  peut  ramener  ces  systèmes 
Il  deux  grandes  classes  :  les  uns  cherchent  dons 
l'observation,  grâce  à  l'expérience  et  h  l'induclitii*, 
les  lois  idéales  de  la  conduite  humaine,  et  on  peut 
appeler  ces  systèmes  des  systèmes  a  posteriori ,  le 
mot  «  positivistes  »  leur  conviendrait  assez  )ûen, 
si  le  positivisme  ne  constituait  lui-môme  pu  nui 
tous  ces  systèmes  un  système  particulier  el  i>ri- 
ginal  ;  les  autres  font  découler  la  moralité  di*  bi 
conformité  des  actes  ayec  un  impératif  moral, 
universel,  absolu,  catégorique,  qui  leur  ap]K»niîl 
comme  une  révélation  a  priori  de  la  conscienee  : 
c'est  Kant  qui  est  le  principal  représentant  de  eetle 
conception  de  la  morale.  Dans  les  deux  Cttï-,  In 
morale  est  également  indépendante  de  tout  piiit- 
cipe  extérieur  :  dans  le  premier,  c'est  une  sciein  r 
expérimentale  comme  une  autre,  découvrant  juir 
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induction  les  lois  du  bien  et  du  mal  dans  la  con- 
duite humaine  comme  la  physiologfe  découvre 
par  induction  les  lois  du  bon  ou  du  mauvais  fonc- 
tionnement de  nos  organes,  de  la  maladie  et  de 
la  santé  ;  dans  le  second,  c'est  une  science  déduc- 
tive  établissant  a  priori  les  propriétés  de  Facto 
moral,  comme  en  mathématiques  on  déduit  les 
propriétés  du  triangle  ou  du  cercle  de  la  définition 
de  ces  deux  figures.  Le  «  positiviste  »  s'interdit 
de  remonter  au-delà  de  la  nature  comme  le  <•  kan- 
tien »  au-delà  de  rimpératif  catégorique,  de  même 
que  le  physicien  s'interdit  de  remonter  au-delà 
des  phénomènes  ou  le  géomètre  au-delà  des 
axiomes.  Ils  considèrent  donc  la  morale  comme 
une  science  indépendante  au  môme  titre  que  les 
mathématiques  ou  la  physique.  Ils  soutiennent 
que  cette  science  ainsi  constituée  se  suffit  à  elle- 
même,  que,  bien  entendue,  elle  suffit  à  produire 
Tassentiment  de  Tintelligence  et  à  assurer  la  doci- 
lité de  la  volonté.  Il  suffit  de  savoir  qu'une  action 
est  bonne  pour  la  considérer  comme  obligatoire, 
disent  les  «  positivistes  »  ;  il  suffit  de  savoir  qu'une 
action  est  obligatoire  pour  la  considérer  comme 
bonne,  disent  les  kantiens. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  juger  des  résultats  de. 
ces  deux  méthodes,  ni  même  à  juger  entre  elles. 
Il  se  peut  que  dans   leurs  détails  ces  résultats 
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soient  conformes  aux  lois  morales  que  forfiiuli^ 
le  catholicisme,  qu'ils  ordonnent  comme  obli*iii- 
toires  des  pratiques  que  le  catholicisme  ordonna', 
ou  bien  que  ce  soit  tout  justement  le  contrains  ce 
n'est  pas  ce  que  nous  avons  pour  le  motiirril  h 
examiner.  Nous  n'avons  qu'à  considérer  la  nn'- 
thode,  à  juger  de  son  esprit.  S'ensiiit-il  de  ce  que 
l'on  cherche  à  établir  une  morale  scieiitifîqms  on 
dehors  des  considérations  religieuses,  que  ['i>ri 
est  nécessairement  antireligieux  au  point  que 
l'Eglise  doive  proscrire  une  telle  recherclie ,  el 
que,  loin  d'ôtre  disposée  à  eti  admettre  tut  iV- 
sultat  quel  qu'il  soit,  elle  ne  puisse  que  la  vun- 
damner  ? 

Mais  ne  serait-ce  pas  dire  alors  que  l'Eglise  no 
reconnaît  pets  une  sphère  naturelle,  et  par  (^iniso- 
quetit  scientilique  et  rationnelle j  de  la  mimile? 
Car  s'il  y  a  une  sphère  naturelle  de  la  mornlr, 
c'est  par  la  raison  que  l'on  peut  y  pénétt^er  ;  los 
lois  que  l'on  y  découvre,  les  propositions  qui 
s'ensuivent  constituent  la  science  morale,  et  rr l(i> 
science,  comme  toutes  les  autres,  relève  do  l;i 
raison.  Alors  môme  que  la  révélation  nous  a  donné 
des  lumières  sur  les  choses  de  la  nature,  ro:^ 
choses  n'en  restent  pas  moins  naturelles,  stm- 
mises  comme  telles  aux  investigations  de  la  liii- 
son  et  susceptibles  d'ôtre  connues  par  ses  lumières. 
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Il  y  a  uno  moralo  natiirollo  ot,  par  conséquent, 
(listinrto  do  la  morale  révélée  ou  surnaturelle. 
Cette  morale  naturelle,  comme  telle,  relève  de  la 
raison  et  peut  donner  lieu  à  une  science  qui, 
comme  toutes  les  autres,  a,  avec  son  objet,  ses 
méthodes,  et,  comme  s'exprime  le  concile  du  Vati- 
can, sa  juste  liberté.  Par  le  fait  seul  que  la  théo- 
logie catholique  distingue  la  morale  naturelle  de 
la  morale  révélée  ou  surnaturelle,  elle  admet  une 
science  morale  distincte,  et  par  là  même  indépen- 
dante de  la  théologie,  au  môme  titre  que  la  méta- 
physique, la  psychologie  et  toutes  les  autres 
sciences  anthropologiques. 

11  est  vrai  que  par  «  morale  indépendante  »  on 
entend  souvent  une  morale  qui  prétend  pouvoir 
se  constituer  de  toutes  pièces  sans  faire  appel  à 
aucune  observation,  h  aucune  intuition,  à  aucun 
concept  qui  ne  soit  d'ordre  exclusivement  moral, 
ou  même  encore  qui  soutient  que  la  loi  morale  n'a 
aucune  partie  transcendante,  qu'elle  n'a  pas  besoin 
de  venir  d'un  être  suprême,  souverain  législateur 
et  souverain  justicier,  qu'elle  vient  de  l'homme 
et  régit  l'homme  sans  avoir  besoin  de  Dieu,  et  les 
conclusions  doctrinales  des  morales  de  cette  sorte 
ne  peuvent  être  qu'anticatholiques. 

Mais  il  est  bien  évident  que  ces  conclusions 
doctrinales  relèvent  de  la  critique  interne  de   la 
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morale  tout  autant  que  du  contrôle  théoloj;;i([\ii^ 
La  science,  par  sa  force  propre,  a  tout  ce  qu'r!  f:nit, 
non  pas  peut-être  pour  aboutir  à  toutes  les  <'<>n- 
clusions  positives  qui  seraient  utiles,  mai^^  Au 
moins  pour  établir  que  les  conclusions  négalives, 
telles  que  celles  que  nous  venons  de  rappolor, 
n'ont  en  elles-mômes  rien  de  scientifique.  f<  Indr*- 
pendance  »  ne  veut  pas  nécessairement  diro  uv^^iy- 
tion  doctrinale,  ce  mot  ne  doit,  appliqué  à  la  nm- 
rale,  signifier  rien  de  plus  qu'appliqur*  h.  la 
physique;  or,  quand  on  dit  que  la  physique  mi 
que  les  mathématiques  sont  des  sciences  indé- 
pendantes, on  veut  simplement  dire  qu'elles  ne* 
relèvent  que  de  leurs  propres  méthodes.  [>'iiit!<'- 
pendance  n'est  donc  pas  une  doctrine,  mais  exprttno 
seulement  une  méthode.  Or,  l'autonomie  n^vi'inlî- 
quée  par  l'esprit  moderne  ne  saurait  imposer  drs 
conclusions,  mais  exige  seulement  une  méUinde, 
Nous  pouvons  accepter  la  méthode  et  rejotrr  nii 
nom  de  la  méthode  môme  certaines  des  cnjul li- 
sions que  l'on  prétend  obtenues  par  cett^  mé- 
thode. D'autant  que,  en  dehors  des  pures  doelrinvs 
de  l'anarchisme  moral  telles  que  les  onl,  [^ar 
exemple,  soutenues  un  Nietzcheouun  Stijnrr  nu 
qu'a  essayé  de  les  soutenir  en  France  M.  W  l'In-r, 
toutes  les  doctrines  morales  positives  son!  Jrs 
unes   avec   les   autres    et   avec   le    catholieisriit^ 
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môme  bien  plus  d'accord  qu'on  ne  pense  sur  les 
choses  les  plus  importantes. 

Car  quels  sont  les  dogmes  auxquels,  nous  disent 
les  théologiens  catholiques,  il  faut  adhérer  de 
façon  suflisammeht  explicite  pour  qu'on  puisse 
avoir  la  foi  implicite  nécessaire  au  salut?  Quel  est 
le  minimum,  dit  le  P.  Tournebize,  condition  in- 
dispensable, mais  suffisante  aux  yeux  de  Dieu 
pour  le  salut  d'une  personne  qui  vit  involontaire- 
ment en  dehors  de  la  religion  chrétienne?  «  11  lui 
suffit,  pensons-nous,  de  croire  en  un  Dieu  rému- 
nérateur, c'est-à-dire  qui  se  communique  aux  âmes 
par  des  moyens  à  lui  connus,  punit  les  méchants 
dans  sa  justice,  pardonne  au  pécheur  qui  l'implore 
et  se  repent,  et  récompense  les  bons  dans  sa  misé- 
ricorde. En  parlant  ainsi,  nous  exprimons  un  sen- 
timent qui,  à  défaut  de  preuves  incontestables, 
repose  sur  des  raisons  très  sérieuses  et  dont  l'or- 
thodoxie est  garantie  par  le  suffrage  de  nombreux 
et  éminenls  théologiens  (1).  » 

Or,  que  l'on  prenne  telle  doctrine  morale  que 
l'on  voudra,  du  moment  qu'elle  prétend  être  une 
doctrine  et  non  pas  la  dissolution  de  toute  doctrine, 
que  ce  soit  l'altruisme  positiviste,  ou  le  kantisme, 
ou  l'eudémonisme,  ou  l'utilitarisme,  ou   le  stoï- 

(1)  La  Foi  est-elle  possible  à  tous?  —  Études  des  PP.  Jésuites, 
15  avril  1896,  p.  593.  —  Cf.  LuGo  :  de  Fide,  disp.  xii,  q.  92. 
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cisme,  ou  même  l'épicuréisme,  on  verra  que  dans 
l'idée  même  de  toute  doctrine  morale  se  trouve 
d'abord  la  notion  d'utie  législation  dominatrice  de 
rindividtl  humain,  supérieure,  par  conséquent,  à 
nos  actes  et  transcendante  à  chacun  de  nous, 
c'est-à-dire  l'idée  d'un  législateur  moral,  puis 
l'idée  que  cette  législation  assure  pour  l'avenir 
personnel  des  conséquences  bonnes  ou  mauvaises, 
telles  que  le  bien  est  la  conséquence  du  respect, 
et  le  mal,  de  la  transgression  de  la  loi,  ce  qui 
nous  donne  bien  l'idée  de  sanction  et  de  la  justice 
de  la  sanction. 

La  loi  morale  est  évidemment  dominatrice  de 
l'homme  aux  yeux  du  positivisme,  et  si  Auguste 
Comte  nous  exhorte  à  nous  sacrifier  à  la  loi  pour 
assurer  le  bonheur  de  l'humanité  future,  c'est  bien 
parce  qu'il  est  convaincu  que  la  représentation  de 
ce  bonheur  est  capable  de  créer  en  nous  aussi  une 
satisfaction  qui  accompagne  l'observation  de  la 
loi  et  par  conséquent  la  sanctionne.  11  semble 
que  dans  la  morale  de  Kant  la  loi  inorale  soit  tota- 
lement indépendante  d'un  législateur  et  que  toute 
sanction  soit  exclue,  et  cependant  ce  n'est  là  que 
l'apparence,  car  la  loi  morale  est  l'expression  de 
la  «  volonté  bonne  et  raisonnable  »,  mais  cette 
volonté  bonne  et  raisonnable  est  tout  autre  que 
la  volonté  individuelle  et  phénoménale,  elle  est  la 
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volonté  absolument  raisonnable  et  bonne  et  par 
conséquent  identique  au  fond  à  Dieu  même  ;  de 
même  toute  conséquence  heureuse  ou  malheu- 
reuse extérieure  à  la  loi  est  exclue  de  la  morale 
par  Kant  et  il  se  croit  obligé  par  là  de  suspecter 
toutes  les  sanctions,  mais  cependant  il  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  la  législation,  qui 
mérite  d'être  appelée  universelle  et  par  conséquent 
est  seule  vraiment  morale,  ne  peut  manquer,  si 
elle  est  observée,  de  contenir  en  elle  le  bonheur 
des  êtres  qui  s'y  soumettent,  d'aboutir  à  ce  qu'il 
appelle  «  le  souverain  bien  »,  en  sorte  que  la 
sanction  n'est  plus  appliquée  comme  par  accident 
et  de  l'extérieur,  mais  est  comme  l'épanouisse- 
ment ou  la  fructification  du  bien  accompli,  de 
l'observation  de  la  loi,  et  voilà  bien  sous  une  autre 
forme  la  sanction  qui  reparaît  à  la  suite  de  la  jus- 
tice. 

On  pourrait  donc  soutenir  qu'il  n'est  pas  une 
morale  positive  qui  n'affirme,  expressément  ou  à 
son  insu,  la  législation  souveraine  et  la  justice 
de  Dieu.  Et  si  quelqu'une  veut  expressément  les 
nier,  ce  qu'elle  nie  n'est  le  plus  souvent  qu'un 
mot  ou  des  sanctions  extrinsèques  qui  n'atteignent 
ni  la  vraie  législation,  ni  la  véritable  justice. 
Nous  ne  voudrions  pas  ici  affirmer  que  ces 
croyances  suffisent  pour  constituer  la  «  foi  impli- 


r/oRDONNAXCE    SOCIALE  225 

cite  »  des  théologiens,  cela  dépend  sans  doute  de 
la  netteté  des  idées  et  des  dispositions  intimes 
de  la  volonté,  et  nous  laissons  à  de  plus  instruits 
et  de  plus  habiles  le  soin  de  le  décider,  mais  on 
peut  du  moins  convenir  que  quiconque  croit  à  un 
ordre  de  la  justice  souverain  des  consciences  et 
dominateur  des  âmes  est  dans  l'esprit  du  christia- 
nisme et  par  conséquent,  s'il  demeure  encore 
hors  de  l'Eglise,  ne  saurait  lui  être  essentielle- 
ment hostile.  C'est  pour  ceux-là,  semble-t-il, 
qu'il  a  été  dit  :  «  Celui  qui  n'est  pas  contre  vous 
est  avec  vous.  » 


Il  est  môme  un  autre  point  par  où  toutes  les 
morales  coïncident  avec  la  morale  catholique , 
c'est  que  la  nature  humaine  n'est  pas  en  elle- 
même  essentiellement  bonne,  qu'elle  a  par  con- 
séquent besoin  d'être  amendée,  rectifiée  et  épurée, 
et  par  suite  qu'il  y  a  en  elle  des  désirs  et  des  ten- 
dances qui  ont  besoin  d'être  ramenés  à  l'harmo- 
nie, des  lors  d'être  arrêtés  dans  leur  développe- 
ment et  finalement  d'être  mortifiés.  C'est  une 
des  grandes  querelles  que  l'on  a  faites  au  chris- 
tianisme d'être  une  religion  du  retranchement,  de 
la  privation,  de   la    mortification  et  de  Tascèse, 
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mais,  pour  peu  que  Ton  y  pense,  on  verra  qu'il 
n'y  a  pas  une  seule  morale,  pas  même  une  disci- 
pline, ou  un  entraînement  qui  ne  nécessitent  des 
privations,  des  retranchements  et  par  conséquent 
de  Tascèse  et  de  la  mortification  (1).  Quiconque  se 
prive  dans  un  but  quelconque  est  une  manière 
d'ascète.  L'ascèse  ne  serait  déraisonnable  et  con- 
séquemment  condamnable  que  si  Ton  se  privait 
du  mieux  pour  avoir  le  pire,  ou  si  l'on  visait 
simplement  à  éteindre  ou  à  mortifier  sa  vie 
sans  autre  but  que  la  mort  même.  Mais  tout  le 
monde  sait  bien  que  la  contrainte  et  les  priva- 
tions que  s'impose  le  chrétien,  loin  de  viser  à 
la  mort,  tendent  au  contraire  au  développement, 
à  l'enrichissement,  à  l'élévation  de  la  vie  (2). 

Il  semble  donc  que  dans  l'effort  pour  consti- 
tuer scientifiquement  la  morale  d'après  ses  mé- 
thodes propres  le  catholicisme  ne  doit  pas  néces- 
sairement voir  un  travail  en  contradiction  avec 
ses  propres  doctrines.  Pourvu  que  le  savant  ne 
dépasse  pas  les  conclusions  certaines  que  la  raison 
pourra  lui  fournir,  la  science  morale  pas  plus 
qu'aucune  autre  ne  pourra  contredire  le  catho- 


(1,  Cf.  Saint  Paul  :  Ad  Cor.,  1,  ix,  23. 

(2)  Voir  sur  ce  point  notre  ouvrage  le  Catholicisme  et  la  Vie 
de  Vesprit,  en  particulier  c.  vi,  le  Vouloir-vivre  et  le  Catholi- 
cisnie,  p.  279,  in-12,  Lecoffre,  4899. 
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licisme.  Nous  sommes  ici  encore  en  pivsjMiro 
des  résultats  pacificateurs  de  la  méthode  do  divi- 
sion du  travail.  Bien  plus,  il  y  a  dans  cet  el!nil 
môme  de  la  raison  pour  chercher  les  lois  \\\y'\ 
doivent  s'imposer  à  la  volonté,  dans  cet  élan  do 
l'intelligence  vers  la  justice,  dans  cette  aspînïUnn 
vers  le  souverain  bon  ordre,  quelque  chtïso  h 
quoi  doit  être  profondément  sympathique  t<nilr 
àme  chrétienne. 

VII 

SOLUTION     dVx     troisième    CONFLIT    l    l'ÉCOLE     LAHjii; 

La  question  de  la  neutralité  et  même  de  hi  Iîjï* 
cité  de  l'école  serait  aussi  simple  et  plus  sîmplf 
encore  peut-être,  si  la  mauvaise  foi  et  l'hypocri^i*' 
de  l'esprit  sectaire  n'avaient  mis  en  œuvre  ioiii< 
les  artifices  du  langage  et  toutes  les  brutalili'^s  de 
l'action  pour  épouvanter  les  catholiques  cL  L's 
forcer  à  réprouver  avec  éclat  des  mesures  qui  Imu' 
apparaissaient  comme  dirigées  contre  leur  Un. 
Quand  les  autres  estimaient  que  ces  mesun*^^  ne 
pouvaient  qu'anéantir  le  catholicisme,  déchrisliii- 
niser  la  France,  quand  ils  refusaient  de  fairr  I*' 
départ  et  de  s'en  tenir  à  ce  que  pouvaient  ivrhi- 
mer  les  différences  de  croyances  religieuses  euiiv 
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citoyens,  comment  les  catholiques  ne  seraient-ils 
pas  excusables  dVHre  tombés  dans  le  piège  qu'on 
leur  tendait  et  d'avoir  fait  quelques  confusions  ? 
Mais  cela  môme,  ils  ne  Tout  pas  fait,  ils  ne  se 
sont  jamais  opposés  à  ce  que  la  volonté  des  pères 
de  famille  décidât  du  régime  de  Técole,  congréga- 
niste  ou  laïque,  neutre  ou  confessionnel?  Car  là 
où  ils  ont  pu  faire  une  législation  à  leur  gré,  en 
Belgique,  par  exemple,  les  catholiques  ont  accordé 
aux  libres  penseurs  toutes  les  libertés  et  les  garan- 
ties que  ceux-ci  leur  ont  refusées  en  France.  Est- 
ce  qu'en  Angleterre,  est-ce  qu'aux  Etats-Unis, 
malgré  le  non-confessionnalisme  de  l'école,  les 
catholiques  ont  protesté?  Ils  ont  seulement  récla- 
mé dans  ce  dernier  pays  contre  le  paiement  des 
taxes  scolaires  qu'ils  trouvent  injustes  quand  eux- 
mêmes  entretiennent  de  leurs  deniers  des  écoles 
que  le  gouvernement  ne  rétribue  pas  et  qu'ils  sont 
ainsi  obligés  de  payer  deux  fois.  Mais  nulle  part 
ils  n'exigent  que  l'Etat  entretienne  partout  des 
écoles  congréganistes  et  catholiques,  ils  ont  par- 
faitement admis  que  l'Etat  dans  sa  surintendance 
scolaire  agisse  comme  état  laïque  et  neutre  entre 
les  diverses  confessions.  Mais  il  y  a  une  grande 
dillerence  entre  la  laïcité  et  la  neutralité  de  l'Etat 
et  la  laïcité  et  la  neutralité  de  l'école.  Et  là  peul- 
(Mre  est  le  nœud  de  la  question. 
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L'État  moderne  est  laïque  et  neutre,  c'est  un 
fait  admis  et  contre  lequel  nul  ne  songe  à  s'insur- 
ger. Donc,  que  l'Etat,  qui  a  la  charge  de  veiller  à 
ce  que  l'ensemble  des  citoyens  soit  convenable- 
ment instruit  de  façon  à  pouvoir  remplir  son  rôle 
civique  et  social,  assure  à  chaque  père  de  famille 
dans  la  mesure  du  possible  des  écoles  ou  les  en- 
fants seront  instruits  sans  que  leur  conscience 
soit  offensée  dans  son  intimité  religieuse,  que, 
par  suite,  il  exige  seulement  des  écoles  un  certain 
consensus  moral  et  civique  et  qu'après  il  laisse 
aux  familles  le  soin  de  compléter  cet  enseigne- 
ment moral  selon  leurs  vues  propres,  personne  en 
fait  n'y  peut  trouver  à  redire,  du  moment  qu'on 
accepte  l'Etat  tel  qu'il  est.  Par  le  fait  seul  que 
l'Etat  veille  à  ce  qu'aucun  maître  n'entreprenne 
sur  la  conscience  de  l'enfant  telle  que  le  père  de 
famille  veut  que  cette  conscience  soit  conservée, 
l'Etat  remplit  essentiellement  sa  fonction  de  neu- 
tralité. Il  ne  pourrait  faire  autrement  sans  être 
oppressif.  Depuis  la  Révolution,  aucun  gouver- 
nement en  France,  en  réalité,  ne  Ta  essayé,  du 
moins  au  profit  du  catholicisme.  Les  Frères  mômes 
des  Écoles  chrétiennes,  quand  ils  ont  eu  sur  leurs 
bancs  des  enfants  de  protestants,  n'ont  jamais  fait 
auprès  d'eux  de  prosélytisme;  M^"*  Favier,  évoque 
de  Pékin,  écrivait  récemment  que  dans  les  écoles 
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(le  Chine  dirigées  par  des  missionnaires  où  les 
païens  sont  reçus,  il  ne  s'était  pas  opéré  une  seule 
conversion  et  il  s'en  félicitait.  Ces  prêtres,  ces 
congréganistes  se  sont  montrés  respectueux  des 
consciences  et  ont  ainsi  montré  ce  qu'est  et  ce 
que  doit  être  la  véritable  neutralité,  qui  est  peut- 
être  d'autant  plus  respectueuse  vis-à-vis  des  autres 
qu'elle  est  individuellement  moins  neutre  et  plus 
décidée.  A  défaut  de  la  prudence  d'ailleurs,  la 
théologie  catholique  aurait  rappelé  à  ces  ecclé- 
siastiques que  l'enfant  appartient  d'abord  à  sa 
famille  et  que  l'Eglise  ne  reconnaît  à  personne  le 
droit  d'entreprendre  sur  sa  personne,  avant  qu'il 
soit  parvenu  à  l'âge  de  l'émancipation  morale. 

Donc  si  l'on  avait  posé  aux  catholiques  le  pro- 
blème comme  les  conditions  de  l'Etat  moderne 
exigeaient  qu'il  fût  posé,  sans  en  altérer  ou  en 
aggraver  les  conséquences,  pas  un  catholique 
n'aurait  refusé  d'accepter  les  conséquences  pra- 
tiques du  fait  accompli.  Si  l'on  s'était  contenté 
de  dire  :  «  L'école  primaire  d'Etat  étant  ouverte 
à  tous  ne  peut  prendre  parti  sur  les  questions 
controversées  entre  citoyens,  donc  l'instituteur 
n'y  enseignera  que  les  choses  incontestées,  ce  qui 
est  primaire,  scientifique  et  relève  exclusivement 
de  la  raison.  L'Etat  n'a  ni  lumières,  ni  qualité,  ni 
mission  pour  décider  et  prendre  parti  dans  les 
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controverses  religieuses.  Il  laisse  à  chaque  père 
de  famille  le  soin  de  compléter,  par  l'instruction 
religieuse,  l'instruction  scientifique,  l'instruction 
morale  données  à  l'école.  Il  lui  accorde  d'ailleurs 
pour  cela  toutes  les  facilités.  Le  ministre  du  culte 
pourra  disposer  des  enfants  de  la  façon  la  plus 
commode  et  la  plus  efficace  en  vue  du  double  but 
poursuivi,  l'instruction  profane,  l'instruction  reli- 
gieuse. S'il  y  a  conflit,  les  autorités  compétentes, 
le  préfet  et  l'évoque,  l'apaiseront  ou  mieux  le 
préviendront.  Moi,  État,  je  ne  fais  pas  dans  l'école 
la  guerre  à  la  religion  dont  j'entretiens  le  culte  à 
l'église,  je  divise  seulement  le  travail  entre  l'in- 
stituteur et  le  curé  :  au  premier  le  scientifique  et 
lo  naturel;  au  second  le  religieux  et  le  surnatu- 
rel. Je  ne  veux  pas  de  conflits.  C'est  pour  les  évi- 
ter que  je  divise  les  tâches.  A  chaque  spécialiste 
sa  spécialité.  La  religion  n'est  pas  déshonorée 
pour  cela,  reléguée  au  rang  des  matières  acces- 
soires. Non,  on  lui  fait  au  contraire  l'honneur 
d'un  maître  spécial  et  sans  doute  sur  le  temps  sco- 
laire on  lui  réserve,  soit  à  l'église,  soit  à  l'école, 
une  heure  spéciale.  D'ailleurs  quand  je  dis  que 
l'école  est  neutre,  je  veux  simplement  dire, 
d'après  l'étymologie,  qu'elle  ne  prend  pas  parti. 
Mes  instituteurs  affirmeront  ce  sur  quoi  ils  sont 
compétents,  je  leur  interdirai  de  nier  rien  d'autre.  » 
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Si  Ton  avait  parlo  do  la  sorte  avec  un  sincère 
désir  d'arriver  aux  solutions  équitables,  personne 
n'aurait  contesté  et  ^'auraient  été  peut-être  les 
catholiques  qui  auraient  découvert  et  proposé  les 
nuances  les  plus  propres  à  assurer  le  respect  des 
consciences  —  de  toutes  les  consciences.  Ils  au- 
raient seulement  fait  observer  qu'il  s'en  fallait  de 
bien  peu  dans  les  pratiques  mômes  pour  que  la 
neutralité  de  l'Ktat  fût  entière.  Jamais  un  catho- 
lique ne  contestera  que  des  laïques  puissent  être 
compétents  h  enseigner  la  lecture,  l'écriture, 
l'arithmétique,  l'histoire  et  en  général  toutes  les 
sciences  profanes.  Car  les  sciences  profanes,  en  y 
comprenant  la  morale  naturelle  qui  contient  la 
morale  civique,  peuvent  être  constituées  et  ensei- 
gnées d'après  leurs  méthodes  propres,  sans  qu'il 
en  résulte  une  contradiction  nécessaire  avec  les 
dogmes  du  catholicisme. 

Nous  avons  déjà  vu  les  raisons  :  le  dogme  catho- 
lique révélé  a  pour  but  d'élever  l'homme  à  une 
vie  surnaturelle,  non  de  lui  apprendre  à  connaître 
l'univers  matériel  et  ses  ressources  pour  l'entretien 
et  le  développement  de  la  vie  naturelle  humaine, 
(^est  à  la  raison  qu'il  appartient  d'étudier  l'uni- 
vers et  de  découvrir  les  lois  de  la  nature  parmi 
lesquelles  se  trouvent  celles  de  la  vie,  de  la 
vie  humaine,  comme  de  toutes  les  autres.   Les 
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sciences  et  la  raison  ont  donc  leurs  méthodes 
particulières,  leurs  recherches  se  font  sans  préoc- 
cupation du  dogme.  Bien  conduites,  assurées  par 
les  règles  de  la  critique  de  la  nature,  de  la  valeur 
et  de  la  portée  de  leurs  résultats,  elles  aboutissent 
à  la  vérité.  Cette  vérité,  aux  yeux  des  catholiques, 
ne  peut  en  rien  contredire  la  vérité  dogmatique 
révélée,  enseignée  par  Tautorité  religieuse.  Quand 
les  deux  ordres  de  vérité  doivent  coïncider  en  un 
point,  comme  il  arrive  parfois  en  morale,  elles  se 
rencontrent  et  coïncident  comme  se  rencontrent 
au  milieu  d'un  tunnel  les  deux  équipes  qui  ont 
attaqué  toutes  les  deux  à  la  fois  la  montagne  par 
les  deux  versants  opposés.  De  même  que  pour  ces 
deux  équipés  ce  sont  les  mômes  calculs,  les  mêmes 
données  géographiques,  les  mômes  lois  mathéma- 
tiques et  les  mêmes  instruments  géodésiques  qui 
ont  dirigé  les  deux  marches  convergentes  quoi- 
qu'en  sens  contraire,  de  môme  c'est  le  môme  Dieu 
qui  a  constitué  la  nature  et  la  surnature,  la  révé- 
lation et  la  raison  ;  ce  Dieu  est  la  Vérité  môme 
et  ne  peut  se  contredire,  et  par  conséquent  le 
catholicisme  ne  peut  pas  admettre  qu'il  y  ait 
une  contradiction  entre  la  raison  et  la  révé- 
lation, entre  la  morale  scientifique  et  la  mo- 
rale révélée.  Plus  la  science  sera  science,  plus 
la  raison  sera  raison  et  moins  est  possible  la 
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contradiction.  On  peut  donc  constituer  les  sciences 
et  môme  la  science  morale  par  la  voie  rationnelle. 
Rien  plus  :  aux  yeux  du  christianisme  Tordre 
surnaturel  ne  se  produit  pas  comme  un  change- 
ment, moins  encore  comme  un  renversement  de 
Tordre  naturel,  mais  hien  plutôt  comme  un  trans- 
position, une  suri^lévation.  On  pourrait  à  peu  près 
dire  que  c'est  le  mc^me  thème  mélodique,  mais 
enrichi  et  prolongé  d'harmonies  infinies,  de  réso- 
nances éternelles,  de  consonances  divines.  Le 
point  de  vue  de  la  grâce  est  le  point  de  vue  de 
la  destination  suprême  de  Thomme,  mais  cette 
destination  ne  peut  être  atteinte  qu'à  la  condition 
préalable  que  Thomme  existe  et  que  les  lois  de 
son  existence  naturelle  soient  observées.  Qu'est-ce 
qu'un  parfait  chrétien  ?  C'est  un  homme  baptisé, 
conlirmé  par  le  Saint-Esprit,  tout  imprégné  et 
comme  baigné  dans  l'océan  divin  de  la  grâce, 
mais,  tout  d'abord,  c'est  un  homme.  S'il  n'avait 
pas  la  figure  physiologique  de  Thomme,  on  ne 
le  baptiserait  pas,  on  ne  le  confirmerait  pas.  De 
môme,  pour  qu'il  soit  en  état  de  grâce,  dès  qu'il 
a  du  moins  l'âge  de  raison,  il  faut  qu'il  soit  mo- 
ralement homme,  qu'il  ait  la  vertu  morale  hu- 
maine, la  volonté  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  con- 
naît comme  mal,  de  faire  l'essentiel  de  ce  qu'il 
connaît  comme  bien.  La  vertu  morale  naturelle 
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est  donc  une  condition  nécessaire  de  la  vertu  sur- 
naturelle, théoriquement,  elle  s'en  distingue  :  de 
façon  concrète,  il  y  a  compénétration,  améliora- 
tion de  rhomme  par  le  chrétien,  de  la  nature  par 
la  grâce  ;  de  façon  abstraite,  l'homme  naturel  est 
en  quelque  sorte  la  matière  que  la  grâce  informe 
pour  constituer  le  chrétien. 

C'est  à  ce  point  qu'il  convient  de  se  rappeler  les 
lois  de  la  division  du  travail  et  de  la  synthèse 
sociale  établies  dans  les  précédents  chapitres.  Dès 
qu'une  science  par  l'abstraction  arrive  à  prendre 
conscience  de  son  objet  et  est  en  possession  de 
ses  méthodes,  elle  constitue  une  science  distincte, 
indépendante  en  son  genre,  et  elle  se  remet  aux 
mains  d'un  spécialiste.  Ce  n'est  pas  la  science 
qui  peut  être  usurpatrice,  puisqu'elle  reproduit  les 
rapports  naturels  des  choses,  et  qu'elle  ne  divise 
qu'autant  que  les  choses  mômes  lui  en  fournissent 
le  motif  ou  la  raison,  et  qu'elle  n'assemble  ou 
n'organise  que  selon  les  modèles  ou  les  néces- 
sités que  les  choses  mômes  lui  imposent. 

Le  spécialiste,  du  moment  qu'il  se  maintient 
dans  sa  spécialité,  ne  peut  être  suspect  à  personne 
et  concourt  môme  à  l'œuvre  d'ensemble.  La  syn- 
thèse s'opère  par  un  spécialiste  et  môme,  quand 
elle  ne  se  ferait  pas  à  l'aide  d'un  spécialiste,  elle 
s'opérerait  encore  d'elle-môme  dans  chaque  esprit 
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informé.  Mais  il  faut  que  cet  esprit  soit  informé 
et  capable  d'opérer  celte  synthèse.  Ou  alors  s'en 
tenir  î\  l'analyse  et  h  la  spécialisation,  ce  serait 
vouer  l'esprit  encore  débile  à  la  division  contre 
soi-même,  à  l'anarchie  ou  à  l'incompréhension. 

Ce  sont  ces  règles  mômes  qu'il  convient  d'ap- 
pliquer à  l'œuvre  pédagogique.  Le  maître  de  lec- 
ture ou  d'écriture  apprend  à  reconnaître  ou  à 
former  les  lettres;  son  but  est  atteint  dès  qu'il  â 
appris  îi  l'élève  à  lire  ou  à  écrire  couramment, 
quoi  que  ce  soit  d'ailleurs  que  l'élève  ait  lu  ou 
écrit,  quoi  que  ce  soit  qu'il  veuille  lire  ou  qu'il 
veuille  écrire.  Mais  les  livres  que  lit  l'élève  quand 
il  commence  à  apprendre  à  lire,  les  exemples 
d'écriture  qu'il  copie  ont  un  sens.  Le  maître  de 
lecture  ou  le  maître  d'écriture,  s'ils  voulaient  être 
vraiment  et  purement  spécialistes,  devraient  ne 
faire  lire  et  écrire  que  des  assemblages  de  lettres 
et  de  sons  sans  signification.  Ce  serait  pure  sot- 
tise. Et  c'est  ici  que  l'on  voit  bien  qu'il  n'y  a  pas 
au  début  de  l'instruction  d'enseignement  spécialisé 
qui  ne  doive  être  soumis  au  but  synthétique  de 
l'éducation.  Il  faut  donc  que  les  exercices  de  lec- 
ture et  d'écriture  aient  un  sens.  Ce  sens  doit 
satisfaire  l'esprit,  pour  ne  pas  risquer  de  le  défor- 
mer et  de  créer  en  lui  de  mauvaises  habitudes. 
Le  choix  des  exercices  de  lecture  et  des  modèles 
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d'i^criturc  doit  donc  être  soumis  à  rœiivro  génc^- 
ralc  de  la  formation  de  Tesprit  et  du  caractère 
de  Tenfant,  à  la  science,  à  la  pratique  morale. 
Car  avant  môme  de  connaître  Tarithmétique,  la 
géographie,  ou  l'histoire,  ou  la  grammaire,  Ten- 
fant  doit  agir,  observer  des  relations  avec  ses 
parents,  ses  maîtres,  ses  camarades.  Il  est  donc 
urgent,  et  dès  le  début,  de  l'avertir  de  ce  qu'il 
faut  faire,  de  lui  montrer  les  bonnes  façons  de 
faire  comme  bonnes  et  comme  mauvaises  les  mau- 
vaises. Le  maître  de  lecture  et  le  maître  d'écri- 
ture ne  peuvent  observer  la  neutralité  morale,  ni 
le  maître  de  grammaire,  ni  le  maître  d'ortho- 
graphe, car  ceux-ci  aussi  sont  forcés  de  recourir  à 
des  exemples  ou  à  des  dictées  et  ces  exemples  et 
ces  dictées  doivent  avoir  un  sens,  sous  peine 
d'abêtir  l'enfant,  doivent  pousser  au  bien,  éloigner 
du  mal.  L'histoire,  de  môme,  ne  peut  qu'ôtre  do- 
minée parla  morale.  Il  faut  que  le  maître  apprécie 
et  juge  sous  peine  de  déformer  la  conscience  de 
l'enfant.  Il  a  besoin  aussi  de  l'idée  civique  pour 
ne  pas  laisser  informe  le  sens  social.  Seules  donc 
la  géographie  et  les  notions  scientifiques,  l'arith- 
métique peuvent  ôtre  enseignées  sans  faire  appel 
aux  notions  morales.  Voilà  pourquoi  l'école  pri- 
maire ne  peut  ôtre  moralement  neutre,  pourquoi 
elle  doit,  au  contraire,  ôtre   tout  imprégnée  de 
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morale  ot  do  civisme.  En  dehors  de  la  morale, 
l'école  primaire  est  une  pépinière  d'égoïstes  ;  en 
dehors  du  civisme,  l'école  primaire  est  une  pépi- 
nière dé  sans-patrie. 

Faut-il  ajouter  :  En  dehors  de  l'idée  religieuse, 
du  cath(dicisme  expressément  enseigné,  l'école 
primaire  est  une  pépinière  d'athées? 

Soutenir  que  l'enfant  doit  être  élevé  durant 
toute  son  enfance  comme  l'Emile  de  Rousseau 
sans  entendre  parler  de  la  religion,  c'est  évidem- 
ment inculquer  nécessairement  dans  son  âme  un 
préjugé  d'athéisme  et  nul  esprit  religieux  ne  peut 
y  souscrire.  Il  y  a  donc  un  droit  incontestable 
pour  les  cath(diques  de  revendiquer  pour  eux  au 
nom  même  des  nécessités  pédagogiques,  partout 
où  cela  sera  possible,  des  écoles  où  toute  l'éduca- 
tion sera  inspirée  par  la  religion.  La  neutralité 
des  enseignements  spécialisés  peut  se  soutenir 
mais  non  pas  la  neutralité  de  toute  l'éducation. 
Mais  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  possible  d'obte- 
nir une  école  catholique,  les  catholiques  peu- 
vent-ils pratiquement  ne  pas  accepter  l'école 
non-confessionnelle?  Car  on  ne  peut  absolument 
soutenir  que  la  neutralité  de  l'école,  où  l'enfant 
ne  passe  que  trente  heures  par  semaine  sur 
quatre-vingt-dix-huit  de  veille,  doit  nécessaire- 
ment entraîner  la  neutralité  de  toute  l'éducation. 
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Les  catholiques  n'auraient  donc  le  devoir  de  s'in- 
surger que  si  l'école  primaire  était  le  seul  lieu 
où  l'on  pût  parler  à  l'enfant  de  la  religion  et  de 
Dieu,  comme  aussi  bien  c'est  le  seul  où  on  puisse 
lui  parler  delà  loi,  de  l'obéissance  qu'il  lui  doit, 
de  ses  devoirs  et  de  ses  droits  comme  citoyen  futur. 
Ce  n'est  pas  dans  sa  famille  qu'on  pourrait  lui 
enseigner  toute  la  morale  et  tout  le  civisme,  tout 
au  plus  peut-on  lui  en  inspirer  l'esprit  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  à  l'église,  pour  toutes  sortes  de  rai- 
sons, qu'il  convient  que  cet  enseignement  soit 
donné  dans  le  détail.  Puisque  le  père  ne  peut  pas, 
puisque  le  curé  ne  doit  pas  donner  l'enseignement 
civique,  il  reste  que  cet  enseignement  incombe  à 
l'instituteur.  11  est  d'ailleurs  tout  à  fait  à  sa  place 
à  l'école  où  l'enfant  s'instruit,  se  munit  de  con- 
naissances qui  pourront  lui  être  utiles  plus  tard 
pour  sa  prospérité  matérielle.  L'instituteur,  laïque 
ou  non,  a  pour  spéciale  fonction  d'enseigner  les 
sciences  profanes  et  il  est  de  l'essence  de  l'ensei- 
gnement primaire  de  les  enseigner  dans  des  vues 
purement  utilitaires.  Ce  n'est  pas  tant  une  for- 
mation intellectuelle  que  le  lils  de  paysan  ou 
d'ouvrier  va  chercher  chez  l'instituteur  que  des 
outils  pour  la  vie.  Or,  le  civisme  et  les  élé- 
ments de  la  morale  tels  que  l'instituteur  peut 
les  enseigner  sont  aussi  des  outils  qui  assurent 
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une  supériorité  morale,  un  ascendant  idéal  et  par 
conséquent  réel  h  ceux  qui  auront  su  s'en  servir. 

Pour  ce  qui  est  de  la  morale  intérieure,  de  la 
morale  qui  atteint  jusqu'au  fond  deTâme,  la  seule 
efficace  et  la  seule  vraie,  pour  ce  qui  est  de  Tidée 
de  Dieu,  de  la  religion,  Fenfant  peut  l'apprendre 
ailleurs  qu'à  Técole,  et  à  l'école  publique  il  ne 
peut  l'apprendre,  allons  plus  loin,  il  ne  l'y  a 
presque  jamais  appris  depuis  le  commencement 
du  siècle  et  quelque  temps  déjà  avant  les  dernières 
lois  il  ne  l'y  apprenait  plus  du  tout.  Mais  hors  de 
l'école,  il  y  a  la  famille,  il  y  a  le  curé.  C'est  à  eux 
nommément,  spécialement,  qu'incombe  la  forma- 
tion morale  intérieure  et  religieuse  de  l'enfant. 

On  n'a  le  droit  d'exiger  de  l'instituteur  public, 
dans  l'état  présent  des  choses,  que  le  respect  des 
limites  où  l'enferme  sa  fonction.  Qu'il  enseigne  la 
vérité  grammaticale,  orthographique,  arithmé- 
tique, géographique,  historique,  morale  et  civique, 
c'est  tout  ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander. 
Si  quelque  chose  dans  son  enseignement  venait 
à  contredire  l'enseignement  religieux,  c'est  ou 
bien  parce  qu'il  entrerait  dans  un  domaine  qui 
n'est  pas  le  sien  :  dans  ce  cas,  on  aurait  le  droit 
de  se  plaindre  d'une  usurpation  ;  ou  bien  parce 
que  son  enseignement  ne  serait  pas  conforme 
à  la  vérité   :   dans   ce   cas,   on   aurait  le   droit 
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de  se  plaindre  au  nom  de  la  science  qu'il  outra- 
gerait. Si,  par  exemple,  enseignant  l'histoire,  il 
voulait  regarder  comme  authentique  l'histoire  de 
la  papesse  Jeanne,  on  le  ferait  rappeler  à  Tordre 
an  nom  de  l'histoire,  et  si,  dans  une  leçon  de 
choses,  il  venait  à  affirmer  le  matérialisme,  on 
le  ferait  rappeler  à  l'ordre  au  nom  de  la  critique 
scientifique  qui  fait  voir  que  la  science  positive  est 
impuissante  à  établir  des  solutions  de  ce  genre. 
Ainsi,  ce  ne  serait  pas  au  nom  de  la  religion  ou 
de  la  théologie  que  Ton  obligerait  Tinstituteur 
à  se  tenir  dans  son  rôle  et  dans  sa  fonction,  mais 
au  nom  même  de  cette  fonction  et  de  ce  rôle.  Gam- 
betta  disait  un  jour  en  parlant  des  catholiques  : 
«  Nous  leur  appliquerons  la  légalité  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  crèvent.  »  On  pourrait  dire  à  peu  près  de 
môme  :  Il  faut  exiger  de  la  neutralité  qu'elle  soit 
si  stricte  et  si  correctement  appliquée  qu'elle 
devienne  tout  à  fait  inoffensive. 

Et  elle  le  sera,  en  effet,  et  ne  s'opposera  plus  h 
la  bonne  ordonnance  sociale,  à  l'édification  de 
l'éducation  religieuse,  si  on  a  soin  de  la  maintenir 
à  sa  place  et  dans  ses  limites.  Car  les  sciences 
profanes,  en  tout  ce  en  quoi  elles  demeurent  dans 
la  vérité,  ne  sauraient  contredire  la  religion  et 
cela  même  est  un  dogme  ;  l'application  que  l'esprit 
y  porte,  les  qualités  d'attention,  de  travail,  d'effort, 
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do  lutte  contre  la  paresse  et  l'inattention  naturelle 
de  l'esprit  créent  en  l'âme  des  dispositions  mo- 
rales qui  s'accordent  à  merveille  avec  l'esprit 
religieux  ;  et  le  désir  d'apprendre,  la  curiosité, 
l'amour  de  la  vérité,  le  respect  que  l'on  professe 
pour  elle  sont  des  formes  inférieures  delà  religion. 
D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  morale 
rationnelle  ou  naturelle  forme  l'infrastructure 
indispensable  de  la  morale  religieuse  ou  surnatu- 
relle, et  l'instituteur,  en  apprenant  à  ses  élèves 
la  probité,  la  franchise,  le  courage,  la  tempérance, 
la  justice,  le  respect  des  parents  et  des  maîtres, 
l'obéissance  à  la  loi,  alors  même  qu'il  n'aurait 
basé  ses  préceptes  que  sur  l'observation  de  la 
nature  humaine,  sur  l'utilité  générale,  non  seule- 
ment n'aura  rien  dit  de  contraire  à  ce  que  par  après 
viendra  dire  le  prôtre,  mais  il  aura  posé  des  bases 
sur  lesquelles  ce  dernier  viendra  mettre  le  couron- 
nement. Il  y  a  une  hiérarchie  des  sciences,  où  les 
inférieures  sont  des  conditions  nécessaires  des 
supérieures,  ainsi  que  la  chimie,  par  exemple,  est 
une  condition  nécessaire  de  la  biologie,  mais  les 
conditions  scientifiquement  établies  ne  sauraient 
contredire  ce  qui  leur  est  supérieur  et  dont  elles 
sont  les  conditions.  Et  par  là  la  morale  ration- 
nelle, naturelle  ou  scientifique  ne  peut  que  s'ac- 
corder avec  la  morale  religieuse  vraie.  Il  n'y  aurait 
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plus  alors  lutte,  antagonisme,  rivalité,  mais  dis- 
tinction dans  les  fonctions,  division  du  travail  : 
il  pourrait  y  avoir  ordonnance  communo  ot  lina- 
lement  synergie.  C'est  au  prêtre  qu'il  appartient 
de  montrer  à  l'enfant  de  quelle  façon  tout  con- 
spire à  la  religion  et  comment  l'école  Torionte 
vers  l'église.  Plus  la  morale  scolaire  sera  th'^niuléo 
et  décharnée,  manquant  de  base  solide  ol  aussi 
d'élévation,  plus  le  rôle  du  prêtre  sera  facilo, 
mieux  il  pourra  faire  voir,  faire  sentir  aux  jeunes 
consciences  que  tout  ce  travail  de  la  science  et  de 
la  raison  fait  à  l'école  n'est  que  la  préparation  du 
travail  définitif  qui  se  fait  à  l'église,  car  c'est  \h 
et  là  seulement  que  l'on  peut  montrer  on  l'auto- 
rité de  Dieu,  dans  l'immortalité  de  l'âme,  tous  le.s 
tenants  et  tous  les  aboutissants  des  grands  pré- 
ceptes moraux. 

Vlll 

CONCLUSIONS 

Voilà  donc  en  quoi  consistent  les  règles  de  la 
synthèse  sociale  :  c'est  en  tout  et  partout  la  ptinsée, 
l'esprit  qui  pose  les  fins,  et  ce  sont  ces  fins  qvû 
sont  organisatrices.  Dans  Tindustrie,  dans  Tai^ri- 
culture,  dans  le  commerce,  dans   la  reclterchc 
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scientifique,  c'est  la  fin  qui,  une  fois  posée,  exige 
ses  moyens  et  assure  leur  convergence.  La  science, 
cVst-à-dire  Tesprit  encore,  distingue  les  moyens, 
les  sépare  quand  il  y  a  lieu,  de  façon  à  aboutir  à 
la  fin  avec  le  moins  d'effort  et  le  plus  de  perfec- 
tion possible,  et  ainsi  s'opère  la  division  du  travail 
h  laquelle  succède  son  ordonnance. 

Dans  les  nations,  l'Etat  a  pour  unique  préoccu- 
pation le  maintien  et  le  développement  de  la  vie 
collective  de  la  nation.  Monarchique  ou  populaire, 
expression,  dans  tous  les  cas,  de  la  conscience 
sociale,  il  est  souverain,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
aucun  pouvoir  au-dessus  de  lui  qui  ait  le  droit 
de  lui  imposer  de  choisir  tel  ou  tel  but  et,  par 
conséquent,  de  préférer  tel  ou  tel  moyen.  Sa  poli- 
tique sera-t-elle  agricole  ou  industrielle,  coloniale 
ou  continentale,  protectionniste  ou  libre  échan- 
giste, cela  le  regarde,  et  môme  le  regarde  seul. 
Nul  autre  pouvoir  n'a  à  entreprendre  dans  cette 
sphère  sur  ses  décisions.  Il  a  la  charge  de  son 
peuple,  de  sa  vie  et  de  sa  prospérité,  il  est  libre 
d'y  pourvoir.  Ce  n'est  que  si  sa  politique  outrageait 
ouvertement  dans  son  essence  môme,  dans  ses 
fins  ou  dans  ses  moyens,  la  justice,  la  raison  ou 
la  conscience  que  le  pouvoir  temporel  deviendrait 
justiciable  du  verdict  idéal  que  porteraient  sur  lui 
les  représentants  de  l'esprit. 
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Ces  représentants  peuvent  se  trouver  chez  les 
philosophes  ou  chez  les  penseurs  qui  parlent  au 
nom  de  la  raison  humaine  ;  pour  les  croyants^ils  se 
trouvent  aussi,  et  de  façon  plus  autorisée  encore, 
chez  ceux  qiii  ont  qualité  pour  parler  au  nom  de 
rÉglise.  Opinion  publique  ou  philosophique,  élans 
des  poètes  ou  manifestes  des  orateurs,  encycliques, 
bulles  ou  brefs  des  pontifes,  décrets  des  conciles, 
avec  des  degrés  de  précision  inégaux,  avec  une 
autorité  inégale,  tous  ces  actes  divers  émanent 
d'un  pouvoir  spirituel  qui  se  reconnaît  un  droit  de 
contrôle  vis-à-vis  du  temporel.  Bien  que  ce  pouvoir 
n'ait  plus  à  son  service  ni  gendarmes  ni  armées, 
il  n'en  est  pas  moins  redoutable,  et  il  y  a  bien 
peu  d'Etats  qui  puissent  oser  leur  jeter  comme  un 
défi  en  prenant  des  décisions  tout  à  fait  en  oppo- 
sition avec  ses  verdicts.  Ainsi,  les  Papes  n'ont 
pas  fait  autre  chose  dans  l'histoire  que  ce  qu'a 
fait,  par  exemple,  si  souvent  Victor  Hugo,  c'est-à- 
dire  prononcer  un  verdict  spirituel  sur  une  ques- 
tion morale,  avec  cette  différence  que  les  Papes 
parlaient  en  vertu  d'une  fonction  de  leur  charge, 
et  que  s'ils  émettaient  hardiment  leur  jugement 
sur  des  questions  qui  touchaient  aux  droits  de  la 
conscience  religieuse,  ils  ont,  en  général,  évité 
soigneusement  de  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  et  purement  temporel  des  Etats. 
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(Tost  quo  le  pouvoir  spirituel,  ainsi  que  nous 
Favons  remarqui\  ne  saurait  avoir  qu'un  droit  do 
veto.  Par  sa  nature,  il  est  universel,  humain,. 
«  mondial  »,  comme  Tondit  aujourd'hui;  TÉtat 
est,  au  contraire,  particulier,  national  ;  le  pouvoir 
spirituel  peut  dcmc  juger  de  ce  qui  est  inhu- 
main et,  par  là,  ne  saurait  (^tre  vraiment  na- 
tional, puisque  les  nations  sont  des  organes  de 
rhumanité,  mais  il  n'a  pas  qualité  pour  définir  et 
déterminer  ce  qui  est  proprement  national.  C'est 
cela  même  qui  o>i  la  propre  fonction  de  TEtat 
et  lui  assure  l'indépendance  de  sa  souveraineté. 

Quand  donc  l'Ktat  a  posé  une  fin  nationale, 
c'est  aux  savants,  aux  techniciens  spécialistes 
qu'il  doit  en  confier  l'exécution.  L'esprit,  ici, 
n'est  plus  h  côté  de  l'Etat  pour  le  contrôler,  il  se 
met  à  son  service. 

Ainsi  s'assure  le  gouvernement  des  corps.  Reste 
le  gouvernement  des  âmes. 

f ]e  gouvernement  ne  saurait  être  que  du  domaine 
de  l'esprit.  Et  il  reste,  ou  que  les  âmes  se  gou- 
vernent elles-mêmes  par  l'effort  naturel  de  la  rai- 
son, ou  qu'elles  se  soumettent  volontairement, 
pour  assurer  l'harmonie  entre  elles,  à  une  auto- 
rité qu'elles  reconnaîtront  légitime  et  qui,  supé- 
rieure aux  esprits  des  hommes,  ne  pourra  venir 
que  de  Dieu. 
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Dans  le  premier  cas,  les  sciences  s^organisent 
elles-mêmes  chacune  selon  ses  lois  propres  ; 
chacune,  en  elle-même,  est  autonome  et  indépen- 
dante :  mathématiques,  astronomie,  physique, 
chimie,  biologie,  sociologie,  dans  lesquelles  la 
morale  se  trouve  comprise.  Seule,  la  philosophie 
réunit  et  coordonne  toutes  les  sciences  en  une 
double  synthèse  :  synthèse  de  résultats,  unité  et 
de  méthode  et  d'esprit.  Auguste  Comte  a  montré, 
d'une  façon  sans  doute  encore  insuffisante,  im- 
parfaite et  surtout  incomplète,  comment  les  ré- 
sultats positifs  des  sciences  pouvaient  et  devaient 
s'ordonner  entre  eux  de  façon  h  constituer  un  tout 
organique.  De  leur  côté,  à  peu  près  tous  les 
savants  et  les  philosophes  sont  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  y  a  entre  tous  les  chercheurs  et 
tous  les  savants  une  communauté  d'esprit,  une 
âme  commune  qui  est  la  méthode,  animée  par  la 
curiosité,  soutenue  par  la  croyance  en  la  vérité  et 
réglée  par  la  critique. 

Mais  les  savants  et  les  philosophes  mêmes  sont 
les  premiers  à  reconnaître  que  tous  les  résultats 
les  mieux  contrôlés  de  la  science  et  de  la  philo- 
sophie ne  suffisent  pas  pour  régler  de  façon  vrai- 
ment scientifique  toutes  les  pensées,  toutes  les 
actions  de  l'homme.  La  raison  se  trouve  fort  en 
peine   et   fort   à   court    pour  justifier    certaines 
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traditions  morales  que  Thumanité,  cependant, 
n'accepterait  pas  volontiers  de  voir  transgresser. 
En  particulier,  les  fins  que  la  science  et  que  la  phi- 
losophie peuvent  assigner  avec  certitude  à  l'in- 
dividu humain  sont  bien  étroites  et  demeurent 
bien  en-deçà  des  aspirations  humaines.  Si  loin 
que  nous  poussions  les  démarches  de  notre  rai- 
son naturelle,  nous  nous  sentons  en  présence 
d'un  abîme  obscur  où,  cependant,  nous  sentons 
bien  que  se  trouve  le  mot  de  l'énigme  que  nous 
sommes  à  nous-mômes.  Notre  destinée  est  dans 
cet  abîme. 

C'est  ici  que  se  présente  la  religion.  La  religion 
nous  donne  le  mot  de  l'énigme,  elle  éclaire  assez 
l'abîme  pour  que  nous  sachions  d'où  nous  venons, 
où  nous  devons  aboutir  et  comment  il  faut  diriger 
nos  pas.  La  philosophie  et  la  religion  prétendent 
l'une  et  l'autre  à  assurer  par  leurs  doctrines  la  vie 
de  l'esprit.  Mais  tandis  que  les  philosophies  se 
disputent  le  domaine  de  la  nature  et  l'aménage- 
ment de  la  vie  humaine,  les  religions,  et,  seul 
entre  toutes,  le  christianisme,  plus  spécialement 
le  christianisme  catholique,  prétend  s'élever  en- 
core à  des  fins  plus  hautes  ;  il  ne  tend,  en  effet,  à 
rien  moins  qu'à  surélever  l'homme  par  un  effet 
de  la  grâce  divine  jusqu'à  le  véritablement  déifier. 
Par  cette  position  inouïe,  unique,  le  christianisme 
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peut  défier  toutes  les  rivalités  :  quelle  que  soit 
la  synthèse  qui  se  forme,  elle  ne  peut  se  former 
qu'au-dessous  de  lui,  il  peut  toujours  la  con- 
sidérer comme  un  moyen  pour  lui-môme.  On  ne 
peut  le  déloger  de  sa  position  supérieure  qu'à  la 
condition  de  lui  emprunter  ses  idées  et  par  con- 
séquent de  s'identifier  à  lui.  C'est  là  ce  qui  en  fait 
une  religion  incomparable,  c'est  aussi  ce  qui  lui 
permet  de  se  considérer  comme  la  clef  de  voûte 
et  le  principe  de  toute  ordonnance  sociale.  Il  n'a 
donc  rien  à  redouter  de  toutes  les  divisions  du 
travail.  Toutes  les  autres  conceptions  peuvent  y 
perdre.  Lui  ne  le  peut  pas.  Son  domaine  est  si 
élevé,  sa  fonction  est  d'ordre  si  haut  que  toutes 
les  autres  ne  peuvent  que  lui  être  subordonnées, 
car  elle  va  plus  haut  que  la  nature  et  la  société, 
plus  haut  que  l'esprit  humain,  elle  va  jusqu'à 
l'esprit  universel  qui  est  Dieu  môme  ;  la  société 
qu'elle  fonde  et  organise  n'est  plus  seulement  une 
société  d'êtres  finis  vivants  ou  pensants,  c'est  une 
société  spirituelle  d'êtres  reliés  en  communion 
par  la  charité  divine.  Ce  n'est  plus  une  reli- 
gion, c'est  la  Religion,  c'est  l'Église  unique,  et 
toute  société,  tout  ordre,  toute  fonction  en  dé- 
pendent. 

Et  c'est  par  là  que  l'ordonnance  sociale  pourrai 
s'établir.  Car  l'Etat  imposera  tout  le  détail  de  ses 
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ordres  matériels  à  ceux  dont  la  pensée  ne  montera 
pas  au-dessus  des  préoccupations  économiques 
et  utilitaires,  qui  ignoreront  le  domaine  des 
doctrines  de  l'esprit.  Pour  ceux  qui,  vraiment 
hommes,  chercheront  en  ces  doctrines  la  signifi- 
cati(m  de  leur  vie,  soit  qu'ils  se  bornent  à  être  des 
métaphysiciens,  des  philosophes,  ne  dépassant  ni 
la  nature  ni  la  raison,  soit  qu'ils  ne  trouvent 
qu'au-dessus  de  Thomme  et  de  la  nature  le  mot 
(h*  Fénigme  de  la  nature  et  de  l'homme,  TEtat  ne 
pourra  en  rien  contredire  leurs  doctrines.  Car 
l'Etat  ne  devra  enseigner  que  l'incontestable  et 
l'incontesté  dans  l'ordre  moral  et  scientifique.  Cela 
ne  peut  gêner  que  les  doctrines  qui  admettent 
la  contestation  et  se  reconnaissent  faillibles. 
Les  doctrines  philosophiques  auxquelles  manque 
toute  garantie  infaillible  devront  donc  s'inquiéter 
de  ce  qu'enseigne  la  science  pour  s'y  conformer  et 
au  besoin  pour  se  réformer,  il  en  sera  de  môme  de 
toutes  les  doctrines  que  leur  principe  môme  rend 
sujettes  à  Terreur,  qui  ne  peuvent  ôtre  vraiment 
autonomes,  obligées  qu'elles  sont  de  s'assurer 
contre  l'erreur  par  des  visées  extérieures.  Mais 
une  doctrine  vraiment  autonome  telle  qu'est  le 
catholicisme,  assurée  par  ses  moyens  propres  de 
sa  vérité,  est  assurée  par  avance,  sans  avoir  môme 
besoin  de  le  vérifier,  que  sa  doctrine  est  en  harmo- 
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nie  avec  toute  vérité,  avec  toute  loi  sociale,  avec 
toute  constatation  scientifique. 

L'unique  moyen  qui  s'offre  d'arriver  à  l'unité 
spirituelle  consiste  dans  la  liberté.  Le  domaine 
des  prêtres  comme  celui  des  philosophes  est  avant 
tout  spirituel.  Ils  agissent  par  l'esprit  et  sur 
l'esprit.  Car  c'est  par  l'esprit  seul  que  l'esprit 
peut  être  éclairé,  convaincu  et  enfin  conquis.  La 
liberté  n'est  pas  respectable  en  elle-même  ni  sur- 
tout lorsqu'elle  abuse  d'elle-même  pour  abandon- 
ner la  vérité  et  le  bien,  il  n'y  a  pas  de  droit  ni  à 
l'erreur  ni  au  mal,  mais  comme  moyen  de  recon- 
quérir la  vérité  perdue,  de  refaire  l'unité  morale 
détruite,  comme  condition  du  développement  in- 
tellectuel, de  la  dignité  morale,  du  progrès  de  la 
pensée  et  de  la  vertu,  elle  a  une  valeur  et  elle  a 
droit  au  respect.  Nous  devons  respecter  la  liberté 
des  autres,  exiger  que  l'on  respecte  la  nôtre.  Ainsi 
pourrons-nous  du  moins  nous  accorder  en  cela, 
nous  unir  en  ce  mutuel  respect  et  nous  ordonner 
provisoirement  par  lui.  La  liberté,  sans  doute, 
expose  l'individu  à  des  périls,  elle  expose  de  môme 
la  société  à  des  dangers  et  elle  l'exposerait  à  l'anar- 
chie, qui  est  le  pire  de  tous,  si  elle  se  regardait 
elle-même  comme  le  but  suprême,  ainsi  que  le 
faisaient  les  libéraux.  Mais  quand  on  n'y  voit, 
comme  il  faut  n'y  voir,  qu'un  moyen  pour  aller 
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à  la  recherche  de  la  vérité,  qu'une  condition  ordon- 
née en  vue  du  progrès  moral,  le  risque  social 
devient  de  moins  en  moins  grand,  bien  que  les 
risques  individuels  persistent  toujours  les  mêmes, 
(lar  un  homme  peut  demeurer  toujours  aussi  éloi- 
gné de  la  vérité,  mais  tous  les  hommes,  à  force  do 
la  chercher,  par  les  tâtonnements  successifs,  par 
les  expériences  avortées,  à  travers  les  essais 
infructueux,  finiront  par  s'en  rapprocher,  par  l'at- 
teindre même  au  moins  partiellement  et  dans  le 
domaine  de  la  nature.  C'est  ainsi  que  se  sont 
faites  les  sciences,  c'est  ainsi  que  se  fera  la  science 
sociologique.  A  mesure  qu'augmentera  le  patri- 
moine de  la  vérité,  à  mesure  diminuera  le  domaine 
de  la  liberté.  Mais  la  domination  de  l'esprit  ne 
diminuera  point  pour  cela,  car  si  la  liberté  est 
l'outil  de  l'esprit,  la  vérité  est  son  but.  L'homme 
peut  être  lié  à  la  vérité  par  une  contrainte  exté- 
rieure, ou  par  une  habitude  ou  par  une  paresse 
qui  le  font  appartenir  h  la  vérité  plus  que  la  vé- 
rité ne  lui  appartient,  comme  alors  il  est  esclave 
et  que  ses  chaînes  lui  pèsent,  l'esprit  s'imagine 
qu'il  s'aiTranchira  en  se  déliant  de  la  vérité,  car  il 
se  sent  comme  limité  en  elle;  mais  quand  une 
fois  l'homme  a  fait  le  tour,  camme  faisaient  jadis 
saint  Thomas  et  tous  les  grands  scolastiques,  de 
toutes  les  solutions  possibles  d'une  question,  et 
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qu'il  se  fixe  immuablement  à  la  seule  qui  soit 
vraie,  son  attachement  à  la  vérité  n'est  pas  seule- 
ment pour  lui  l'œuvre  de  la  liberté,  il  est  la  liberté 
même;  l'esprit  possède  la  vérité  autant  au  moins 
que  la  vérité  le  possède  ;  claire  ou  mystérieuse , 
adoptée  par  les  raisons  du  cœur  ou  imposée  par 
les  raisons  de  la  raison,  la  vérité  devenue  inté- 
rieure et  comme  organique  ne  fait  qu'un  avec 
l'esprit.  Elle  est  l'esprit  môme,  l'esprit  domina- 
teur de  la  société  comme  de  l'individu,  l'esprit 
seul  véritable  organisateur  des  synthèses  quelles 
qu'elles  soient,  l'esprit  seul  constructeur,  seul 
mainteneur  de  toute  Tordonnance  sociale. 

Cette  ordonnance  achevée  devant  laquelle  abdi- 
quent la  philosophie  et  la  science,  l'Eglise  s'affirme 
seule  en  mesure  de  la  dessiner  et  de  l'accomplir. 
Et  pour  l'accomplir  elle  ne  demande  à  personne 
aucune  sorte  d'abdication  :  l'Etat  peut  rester  et 
national  et  laïque,  l'Eglise  ne  revendique  aucune 
influence  sur  la  détermination  positive  des  fins 
temporelles;  chaque  science  p<îut  librement  se 
constituer  selon  sa  méthode  et  selon  ses  lois,  la 
morale  naturelle  môme  a  le  droit  de  proclamer 
son  autonomie  ;  l'Eglise  admet  que  la  science  dans 
les  limites  qui  lui  sont  propres  ne  Tioit  justiciable 
que  de  la  raison.  En  effet,  le  Dieu  qu'elle  adore 
et  dont  elle  garde  les  révélations  surnaturelles 
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est  le  Dieu  de  la  raison  et  des  sciences;  tout  ce  qui 
est  démontré  vrai  ne  peut  qu'être  vrai  et  Dieu  ne 
saurait  se  contredire.  Que  chacun  demeure  dans 
sa  spécialité  selon  les  lois  de  la  division  du  tra- 
vail, jusqu'à  ce  que  la  synthèse  soit  mûre.  Quand 
ce  moment  sera  venu,  la  synthèse  s'accomplira, 
de  la  seule  façon  dont  elle  peut  s'accomplir,  et 
sans  que  nous  puissions  jamais  comprendre  par 
l'intelligence  les  liens  qui  rattachent  le  naturel  au 
surnaturel,  la  théologie  à  la  philosophie,  la  reli- 
gion à  la  science,  la  révélation  h  la  raison,  nous 
sentirons  par  le  cœur,  nous  affirmerons  par  la  foi 
la  divine  continuité,  l'harmonie  profonde  des  deux 
ordres  et  nous  ne  verrons  dans  notre  âme,  enfin 
pacifiée,  qu'une  majestueuse  ordonnance  en  la- 
quelle l'esprit  de  Dieu  établira  la  conformité  des 
esprits  des  hommes,  où  les  nations  collaboreront 
chacune  à  leur  place  et  à  leur  rang  à  la  perfection 
de  l'œuvre  de  l'humanité,  où  le  temporel  fera 
ainsi  en  pleine  liberté  l'œuvre  môme  du  spiri- 
tuel, où  les  individus  trouveront  leur  perfection- 
nement et  leur  joie  dans  leur  collaboration  à 
l'œuvre  totale  et  divine,  où  la  matière  enfin  et  la 
passion  seront  au  service  de  l'action  et  l'action  au 
service  de  l'esprit. 


CHAPITRE  V 

LE   FONDEMENT    DU   DROIT   D'ASSOCIAI  ION 

C'est  une  loi  de  l'action  humaine  que  les  efforts 
isolés  du  plus  fort  et  du  plus  intelligent  des 
hommes  ne  sont  pas  capables  de  produire  ce  que 
peuvent  réaliser  les  efforts  réunis  de  plusieurs 
hommes  moins  intelligents  et  plus  faibles.  C'est 
précisément  à  constater  l'existence  de  cette  loi  et 
à  exposer  les  conséquences  juridiques  qui  en  dé- 
coulent que  tout  ce  chapitre  sera  consacré. 

Si,  en  effet,  nous  voulons  chercher  quelles  sont 
les  bdses  philosophiques  du  droit  d'association, 
nous  ne  pourrons  les  trouver  qu'en  faisant  voir 
que  l'association,  étant  une  loi  du  progrès  de  toute 
œuvre  humaine,  ne  saurait  sous  aucun  prétexte 
être  interdite  aux  hommes  par  l'autorité  sociale 
et  qu'ainsi  le  fait  de  l'association  étant  aussi  na- 
turel que  le  fait  de  se  nourrir,  de  se  loger  ou  de 
se  vêtir,  on  ne  doit  pas  plus  interdire  à  l'homme 
de  s'associer  avec  ses  semblables  qu'il  n'est  per- 
mis de  lui  interdire  l'usage  de  la  nourriture,  des 
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abris  ou  dos  vôtemonts.  Nous  aurons  donc  à  établir 
d'abord  quo  l'association  ost  une  condition  néces- 
saire sinon  peut-être  de  la  vie  individuelle,  du 
moins  du  progrès  humain.  Nous  devrons  après 
tirer  les  conséquences  juridiques  de  cette  consta- 
tation. Si,  après  cela,  nous  arrivons  à  répondre 
aux  deux  objections  qui  peuvent  être  faites  à  l'asso- 
ciation soit  au  nom  des  droits  de  l'individu,  soit 
au  nom  des  droits  de  TEtat,  nous  aurons  bien  par 
là  môme  établi  que  l'association  est  un  droit,  que 
ce  droit,  comme  tous  les  autres,  exige  qu'on  le 
respecte,  et  que  donc,  si,  comme  il  est  vrai,  il 
existe  dans  notre  législation  un  article,  l'article  291 
du  Code  pénal,  qui  supprime  ou  limite  sans  raison 
ce  droit  naturel  et  primordial,  cet  article  doit  être 
abrogé  comme  contraire  aux  lois  naturelles  et  par 
conséquent  comme  attentatoire  aux  droits  natu- 
rels de  l'homme. 


1 


Elt  je  dis  d'abord  que  l'association  est  une  con- 
dition nécessaire  sinon  de  la  vie  individuelle,  du 
moins  du  progrès  humain  . 

11  serait,  je  crois,  aisé  de  montrer  que  l'homme, 
fût-il  même  adulte,  supposé  sevil  et  jeté  nu  sur 
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la  terre  nue,  éprouverait  les  plus  grandes  diffi- 
cultés à  ne  pas  mourir  de  faim,  de  froid  ou  de 
chaud.  Nous  l'avons  déjà  remarqué  (1),  si  Ro- 
binson,  dans  son  île,  a  pu  vivre,  se  vêtir,  se 
loger  et  se  nourrir,  c'est  sans  doute  par  son 
industrie  propre  et  par  l'effort  soutenu  de  sa  vo- 
lonté, mais  c'est  aussi  grâce  aux  approvisionne- 
ments, aux  outils,  aux  instruments  de  toute  na- 
ture qu'il  recueillit  sur  l'épave  de  son  navire. 
Ainsi,  dans  son  apparente  solitude,  c'est  encore 
grâce  à  l'association  avec  ses  semblables  qu'il  put 
vivre  jusqu'à  ce  que  la  rencontre  de  Vendredi  lui 
permît  de  renouer  des  liens  visibles  avec  la  société 
des  hommes.  Car,  c'était  bien  vraiment  d'autres 
hommes  qui,  invisibles,  collaboraient  avec  lui 
quand  il  se  servait  de  la  hache  du  charpentier, 
des  cordes  du  timonnier,  de  la  poudre  ou  des 
balles  du  canonnier,  des  fusils  du  capitaine  :  tous 
les  ouvriers,  fabricants  lointains,  inventeurs  de 
ces  armes  et  de  ces  outils,  les  morts  aussi  bien 
que  les  vivants,  l'aidaient  de  leur  travail  et  de 
leur  intelligence  toutes  les  fois  qu'il  allait  à  la 
poche  ou  à  la  chasse,  qu'il  coupait  des  planches, 
qu'il  élevait  des  constructions,  ou  qu'il  fabriquait 
de  la  chandelle  ou  des  poteries. 

(1)  Voir  plui  haut  :  c.  ii,  le  Sens  social,  p.  47. 
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Mais  laissons  de  côté  ce  cas  et  les  autres  tout 
h  fait  exceptionnels.  Laissons  môme  de  côté  la 
question  des  origines  où  il  est  trop  évident,  puis- 
que les  sociétés  se  sont  formées  et  que  nulle  part 
on  ne  voit  riionime  vivre  qu'en  tribus,  en  clans, 
en  villages  ou  en  cités,  que  l'association  n'a  pas 
été  interdite,  qu'elle  s'est  réalisée  au  nom  du 
droit  naturel,  —  car,  autrement,  comment  les 
sociétés  existeraient-elles?  —  et  venons-en  tout 
de  suite,  en  philosophes  pratiques  que  nous 
devons  être  ici,  en  philosophes  politiques  et  non 
pas  en  philosophes  théoriques  ou  utopiques,  à 
examiner  ce  que  devient  le  droit  d'association 
dans  une  société  déjà  constituée,  et  voici  alors  le 
problème  :  L'homme  vit  partout  en  société,  il 
s'est  partout  associé  avec  ses  semblables,  il  s'est 
donc  reconnu  le  droit  de  s'associer  avec  eux,  ce 
n'est  pas  ce  droit  primordial  qui  est  en  ques- 
tion. Nous  vivons  en  société,  nous  sommes  ci- 
toyens français  et,  loin  de  nous  interroger  sur 
le  droit  que  nous  avons  à  faire  partie  de  la  cité, 
nous  serions  bien  plutôt  disposés  à  nous  deman- 
der si  l'on  a  le  droit  de  se  poser  même  cette 
question.  Ce  n'est  pas  nous  qui  mettrons  en  doute 
la  légitimité  de  la  patrie,  et  qui  nous  expose- 
rons à  ce  que  quelqu'un  puisse  demander  la 
liquidation  de  la  France.  Citoyens  français,  nous 


LE   FONDEMENT   DU    DROIT    d'aSSOCTATION         239 

avons  le  droit,  nous  avons  le  devoir  de  le  rester. 

Le  droit  d'association,  qui  est  ici  en  question, 
n'est  donc  pas  lo  droit  qu'ont  les  hommes  de  se 
grouper  en  cités,  en  nations  ou  en  patries,  c'est 
le  droit  qu'ont  les  citoyens,  une  fois  unis  par  le 
lien  national,  de  constituer  au  sein  de  l'associa- 
tion-mère  de  nouvelles  associations.  Le  droit 
d'association  que  nous  voulons  établir  n'est  pas 
le  droit  de  l'homme,  ce  droit  n'est  pas  contesté  et 
ne  peut  pas  l'être,  c'est  le  droit  du  citoyen.  Or,  ce 
droit  non  seulement  est  contesté,  il  est  môme  à 
cette  heure  tout  à  fait  nié,  chez  nous,  par  les 
articles  291  et  suivants  du  Code  pénal. 

Voici  donc  quelle  est  exactement  la  question  : 
Faisant  déjà  partie  d'une  société  qui  est  la  patrie, 
avons-nous,  comme  citoyens,  le  droit  naturel  de 
nous  associer  les  uns  aux  autres  en  vue  de  buts 
particuliers,  ou  bien  ne  le  pouvons-nous  que  selon 
le  bon  plaisir  de  l'autorité  sociale  ? 

Pour  résoudre  ce  problème  il  est  nécessaire  de 
se  bien  rendre  compte  de  la  nature  du  lien  social 
qui  unit  les  uns  aux  autres  les  fils  d'une  môme 
patrie,  les  citoyens  d'un  môme  Etat.  11  n'est  nul- 
lement douteux  que  la  nature  de  ce  lien  dépend 
du  but  en  vue  duquel  la  société  est  consti- 
tuée. Or,  sans  entrer  dans  les  disputes  d'école,  il 
ne  paraît  pas  contestable  que  si  les  hommes  se 
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sont  réunis  dans  des  cités,  ç*a  été  pour  vivre  avec 
plus  d'ordre,  de  sécurité,  de  facilité,  d'agrément, 
en  un  mot  pour  vivre  mieux.  Le  but  de  TEtat, 
c'est  le  bien  commun. 

Il  s'ensuit  à  l'évidence  que  l'Etat  ou  le  gouver- 
nement n'a  d'autres  droits  que  ceux  qui  résultent 
de  ses  fonctions,  il  n'a  le  droit  de  prendre  que 
les  mesures  qui  servent  au  bien  commun,  qui 
augmentent  la  bonté,  l'agrément,  l'aisance  ou  la 
sécurité  de  la  vie  ;  il  devient  oppresseur  ou  tyran- 
nique  dès  qu'il  impose  comme  obligatoires  des 
pratiques  qui  n'ont  aucun  résultat  heureux,  à  plus 
forte  raison  si  elles  ont  des  résultats  malheureux. 
Le  domaine  de  la  liberté  civique  est  constitué  par 
l'ensemble  des  actions  que  l'Etat  ne  se  reconnaît 
pas  le  droit  d'interdire  parce  qu'elles  lui  paraissent 
inoffensives,  ou  que  l'Etat  ne  se  reconnaît  pas  le 
droit  de  prescrire  parce  qu'elles  ne  lui  paraissent 
pas  indispensables  au  bien  commun.  Ainsi  donc, 
tout  ce  qui  est  indispensable  à  l'existence  natio- 
nale, l'Etat  a  le  droit  de  le  commander;  tout  ce 
qui  est  nuisible  à  la  sécurité,  à  l'agrément,  à  la 
commodité  générale  de  la  vie,  l'Etat  a  le  droit  de 
le  prohiber  ;  tout  ce  qui  n'est  ni  utile  ni  nuisible 
doit  être  laissé  libre  ;  tout  ce  qui  est  clairement 
utile  ne  peut  jamais  être  défendu.  La  sphère  de  la 
liberté  du  citoyen  doit  s'étendre  à  tout  ce  qui, 
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n'étant  pas  nuisible  ou  étant  utile,  ne  peut  être 
défendu,  et  la  sphère  de  cette  liberté  détermine 
exactement  la  limite  de  ses  droits. 

Donc,  pour  savoir  si  l'association  doit  être  libre, 
si  la  liberté  d'association  constitue  un  droit,  il  suf- 
fit de  se  demander  si  l'association  entre  citoyens 
produit  naturellement  des  effets  utiles  ou  nui- 
sibles au  bien  commun. 

Voyons  donc  quelle  est  l'essentielle  nature  de 
l'association,  pourquoi  les  citoyens  s'associent  et 
quels  sont  les  résultats  que  doit  produire  l'asso- 
ciation. Or,  si  nous  examinons  le  fait  de  l'associa- 
tion, nous  voyons  que  par  lui-môme  ce  fait  ne 
donne  naissance  à  aucun  produit  social  nouveau  : 
il  constitue  un  mode  nouveau  de  l'activité  sociale, 
il  ne  crée  aucune  réalité  nouvelle.  Qu'un  meuble 
ait  été  fait  par  dix  ouvriers  ou  par  un  tout  seul, 
qu'un  dictionnaire  soit  l'œuvre  d'un  seul  homme 
comme  ceux  de  Bayle  ou  de  Littré,  ou  l'œuvre 
d'une  association  d'écrivains  comme  VEncyclopé- 
die  ou  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  c'est  toujours 
un  meuble,  ce  sont  toujours  des  dictionnaires  ou 
des  encyclopédies,  l'œuvre  finale,  le  produit  final 
a  les  mômes  rapports  avec  le  bien  commun  de  la 
société,  qu'il  ait  été  fait  par  un  seul  ou  par  plu- 
sieurs. Et  de  là  cette  conséquence,  c'est  que  nous 
devons  juger  la  valeur  des  associations  d'après  la 
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valeur  dos  œuvres  qu'elles  rc^alisent,  des  produits 
sociaux  qu'elles  mettent  en  circulation.  De  même 
que  tout  citoyen  isole,  l'association  doit  être  jugée 
à  s(»s  teuvres  et  par  ses  œuvres,  et  sa  valeur, 
comme  celle  de  toutes  les  sources  de  production, 
doit  se  mesurer  uniquement  à  la  valeur  de  son 
rendement. 

Ainsi  se  trouve  écarté  un  des  plus  lourds  préju- 
gés qui  pèsent  sur  l'association.  Ce  qui  est  mau- 
vais est  mauvais,  qu'il  soit  accompli  par  une 
association  ou  par  un  citoyen  isolé,  et  de  même 
ce  qui  est  bon  ou  indifférent  est  bon  ou  indifférent, 
que  cela  vienne  d'un  homme  seul  ou  des  efforts 
associés  de  plusieurs  hommes.  Les  associations 
de  malfaiteurs  sont  interdites  et  le  doivent  être, 
non  parce  que  ce  sont  des  associations,  mais  parce 
qu'elles  ont  pour  but  la  rapine  ou  le  brigandage; 
les  associations  de  sauveteurs  doivent  être  auto- 
risées, non  parce  qu'elles  sont  des  associations, 
mais  parce  qu'elles  sont  bienfaisantes. 

Que  fait  donc  l'association  et  que  permet-elle? 
Quelle  est  sa  force  et  son  importance?  —  11  n'est 
pas  besoin  d'insister  beaucoup  pour  le  faire  voir. 
L'association  permet  à  plusieurs  hommes  réunis 
de  faire  ensemble  ce  que,  par  leurs  efforts  isolés, 
aucun  d'eux  n'aurait  pu  faire,  et  il  est  une  foule 
de  travaux,   dont  l'utilité  sociale  est  évidente, 
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qui  exigent  la  coopération  d'un  grand  iioml>r(> 
d'individus.  Plusieurs  hommes  auraient  hoau 
s'escrimer  tour  à  tour  après  une  loujik'  pierre, 
leurs  efforts  n'aboutiraient  pas  :  réunisbanl  leurs 
forces  et  poussant  tous  à  la  fois,  ils  éliranleroiit 
le  bloc  et  finiront  par  le  déplacer.  Pour  élever  les 
grands  édifices,  pour  bâtir  des  ponts,  pour  con- 
struire les  routes  et  les  chemins  de  fer,  il  a  lai  lu 
l'association  d'innombrables  efforts  humains.  Des 
Pyramides  à  la  tour  Eiffel  et  à  la  galerie  des  Ma- 
chines en  passant  par  Notre-Dame,  toutes  les 
bâtisses  élevées  par  les  différentes  civilisations 
attestent  la  puissance  de  l'association. 

C'est,  d'ailleurs,  nous  l'avons  vu  (1),  une  loi  du 
progrès  économique  que  la  loi  de  la  division  du 
travail.  Ce  qui  distingue  la  production  perfec- 
tionnée de  la  production  rudimentaire,  c'est  que 
la  production  perfectionnée  use  de  plus  en  plus  de 
la  division  du  travail.  Au  village,  le  même  ouvrier 
est  à  la  fois  forgeron,  serrurier,  cloutier,  mart'ehal- 
ferrant  ;  dans  une  fabrique  d'épingles,  une  épingle 
passe  dans  les  mains  de  dix-sept  ouvriers  différents 
dont  chacun  ne  fait  que  répéter  sans  cesse  sur  les 
minces  tiges  de  laiton  qui  se  succèdent  la  même 
invariable  opération.  Mais,  on  le  compreuil  aisij- 

(1)  Plus  haut,  c.  m,  p.  91. 
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ment,  cette  division  du  travail  ne  peut  produire 
ses  fruits  qu'à  la  condition  que  les  ouvriers  coo- 
pèrent tous  au  môme  dessein,  et  par  conséquent 
qu'ils  soient  associés. 

Voilà  donc  une  première  sorte  d'association, 
l'association  qui  a  pour  but  la  production  des 
richesses,  l'association  économique,  industrielle, 
dont  l'utilité  est  si  clairement  établie  qu^on  ne 
lui  a  même  jamais  contesté  le  droit  d'exister. 
Jamais  aucun  gouvernement  n'a  songé  à  empêcher 
un  industriel  de  travailler  de  son  mieux,  de  divi- 
ser le  travail  et,  par  conséquent,  de  grouper  au- 
tour de  lui  autant  d'ouvriers  qu'il  était  besoin 
pour  augmenter  et  faciliter  la  production.  Et  ceci 
confirme  bien  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  : 
ce  qui  juge  de  la  valeur  de  l'association,  ce  n'est 
pas  ridée  qu'on  se  fait  de  l'association  elle-même, 
mais  c'est  uniquement  la  qualité  ou  la  valeur  de 
ses  résultats. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  coopération  utile,  et  par 
conséquent  d'association  fructueuse  que  dans 
l'industrie.  11  y  en  a  aussi  dans  les  choses  de  la 
pensée.  Les  grands  ouvrages  suivis,  comme  les 
Acta  Sanctorum  des  BoUandistes,  la  Gallia  chri- 
stianciy  \ Histoire  littéraire  de  la  France  des  Béné- 
dictins, exigent,  pour  être  menés  à  bien,  le  con- 
cours de   spécialistes    divers,  l'association    d'un 
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assez  grand  nombre  d'intelligences.  Une  œuvre 
comme  la  carte  photographique  du  ciel  exige  la 
coopération  et  par  conséquent  l'association  sous 
une  règle  commune  et  pour  un  dessein  commun 
d'un  grand  nombre  d'hommes  disséminés  sur  les 
divers  points  du  globe,  en  sorte  que  tous  les 
astronomes  qui  s'occupent  de  cet  immense  travail 
forment  une  véritable  association  internationale 
où  se  rencontr<3nt  des  Français,  des  Italiens,  des 
Anglais,  des  Brésiliens,  des  Américains,  des  Aus- 
traliens, des  protestants,  des  juifs,  des  catholiques, 
peut-être  des  bouddhistes  et  certainement  des 
jésuites.  Je  ne  crois  pas  qu'aucune  loi  dans  aucun 
pays  ait  reconnu  expressément  à  cette  association 
une  existence  légale  et  cependant  les  divers  gou- 
vernements ne  l'ignorent  pas,  ils  lui  votent  des 
subventions  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  vienne  à  aucun 
membre  du  corps  judiciaire  dans  aucun  pays 
ridée  de  la  traduire  en  justice  et  d'en  faire  con- 
damner les  membres  à  16  francs  d'amende  avec 
ou  sans  application  de  la  loi  Bérenger. 

La  conclusion  qui  s'impose  ici  encore,  c'est 
que,  peu  importe  la  nature  du  but  poursuivi  par 
l'association,  que  ce  but  appartienne  à  l'ordre 
idéal  ou  à  l'ordre  des  productions  matérielles,  le 
droit  d'association  n'est  pas  même  contesté  dès 
que  la  qualité  de  son  résultat  est  décidément  utile 

23 
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ol  no  |)oiil  donner  li(Mi  à  ancune  contestation.  Et 
cela  devrait  déjà  suflire  ponr  que  fiU  reconnu  le 
droit  i\  l'existence  de  toutes  les  associations  cha- 
ritables, scientifiques  ou  littéraires.  Car,  ici,  la 
bonté  du  but  et,  dés  lors,  son  utilité  pour  le  bien 
commun  ne  peut  être  contestée. 

Mais  le  droit  à  la  liberté  va  plus  loin  encore, 
(^ar,  ainsi  que  nous  Tavonsdit,  la  nocuité  évidente 
seule  fournit  une  raison  à  l'interdiction.  Or,  c'est 
le  Code  pénal  qui  doit  préciser  et  définir  les  actes 
susceptibles  de  nuire  à  la  société.  En  dehors  de 
ces  actes  précisés  et  définis,  rien  n'est  interdit, 
tout  le  reste  est  libre,  permis,  et,  en  l'absence  de 
toute  preuve  ou  de  toute  présomption  de  nocuité, 
a  le  droit  de  se  produire.  L'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  créer,  en  dehors  des  actes  véritablement  nui- 
sibles à  la  société,  des  catégories  arbitraires  de 
crimes  ou  de  délits.  Mais  l'association,  nous 
l'avons  vu,  ne  crée  pas  des  réalités  nouvelles  :  un 
meurtre,  un  vol,  un  incendie,  une  diffamation, 
une  injure  ne  changent  pas  de  nature  pour  avoir 
été  commis  par  un  individu  isolé  ou  par  plusieurs 
associés  ;  de  môme  que  le  meuble  ou  le  diction- 
naire ne  changent  pas  non  plus  de  nature  pour 
avoir  été  faits  par  un  seul  ou  par  plusieurs.  Ce 
qu'on  rémunère  quand  on  paie  le  meuble  ou  le 
dictionnaire,    c'est   le  travail   utile,    quel   qu'en 
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puisse  ôtre  Taiiteur,  et  de  môme  ce  (]nV>n  doit 
punir  dans  le  vol  ou  dans  l'assassinat  c'osL  co  qu'il 
y  a  de  nuisible.  Tout  au  plus  le  fait  di^  Ta^socia- 
tion  doit-il  ôtre  considéré  comme  unecirconslcince 
aggravante  à  cause  de  la  perversité  niômo  dont 
témoigne  le  concert  dans  le  dessein,  h  cause  do 
Taugmentation  de  nocuité  sociale  qui  on  ré^^ulle. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  appréfjalde  et 
seul  doit  ôtre  apprécié,  c'est  Futilité  sucîale  ;  ce 
qui  est  punissable  et  seul  doit  ôtre  puni^  c'est  la 
nocuité  sociale.  L'association  en  elle-môme  et  par 
elle-même,  en  dehors  de  toute  considénilîon  de^ 
iîn,  ne  saurait  être  considérée  ni  comme  utile  tiî 
comme  nuisible;  on  n'a  donc  aucuji  ilnnt  do 
l'interdire,  aucun  droit  parce  qu'on  ira  aucune 
raison. 

Bien  plus,  comme,  en  son  essence,  elle  uug- 
mente  le  pouvoir  individuel,  comme  elle  permet 
aux  hommes  réunis  de  réaliser  ce  qu'isioléss  ils  ne 
pourraient  faire,  elle  se  présente  aux  sociologues 
comme  une  sorte  d'outillage  ou  de  machinisme 
qui  multiplie  les  forces  humaines.  Oui  vraiment, 
et  c'est  là  le  terme  de  cette  aride  et  longue  ana- 
lyse, l'association  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
accumulateur  de  forces,  un  multiplicateur  d'éner- 
gies. Et  qui  donc  oserait  dire  qu'en  lui-niônie  et 
par  lui-môme  un  outillage  perfectionné  ne  vaut 
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pas  plus  qu'un  rudimentairo  et  que  ce  qui  multi- 
plie la  puissance  humaine  n'a  pas  en  soi-même 
et  par  soi-même  une  valeur?  Et  c'est  bien  là  la 
caractéristique  de  l'association.  Elle  permet  à 
l'homme  de  faire  ce  que  sans  elle  il  n'aurait  pu 
faire.  Et  tandis  que  la  machine  n'augmente  les 
forces  de  l'homme  que  pendant  un  temps  limité, 
sur  un  point  donné  de  l'espace,  l'association  per- 
met à  l'homme  de  participer  à  des  œuvres  qui  ont 
commencé  avant  lui  et  loin  de  lui,  qui  s'achèvent 
par-delà  les  rivages  des  mers  lointaines,  qui  se 
continuent  à  travers  des  générations,  et  c'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'une  sœur  de  Charité  française 
serties  vastes  desseins  charitables  d'un  saint  Vin- 
cent de  Paul  mort  voilà  plus  de  deux  cents  ans, 
que  son  pas  alerte,  son  sourire  et  son  geste  bien- 
faisant sont  une  des  mailles  de  ce  tissu  merveil- 
leux de  miséricorde  et  de  charité  dont  M.  Vincent 
ourdit  il  y  a  deux  siècles  la  trame  d'un  fil  si  solide 
et  si  subtil  qu'elle  devait  envelopper  et  le  monde 
et  plusieurs  siècles,  et  c'est  ainsi  encore  que 
l'œuvre  entière  de  Vincent  de  Paul  n'est  qu'un 
élément  de  cette  immense  et  universelle  coopéra- 
tion de  miséricorde  et  de  bonté  qui  a  sa  source 
dans  l'Evangile  de  notre  Christ. 

Par  elle-même  et  en  elle-même  donc  l'associa- 
tion, étant  multiplicatrice  d'énergies,  a  un  droit 
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à  Texistence,  le  droit  que  possède  tout  outillage 
perfectionné. 

Et,  par  conséquent,  respectable  en  elle-même, 
Tassociation  doit  être  laissée  libre  à  moins  qu'on 
n'en  constate  les  effets  nuisibles.  Que  des  hommes 
s'associent,  qu'ensemble  et  suivant  des  modes  et 
rythmes  qu'ils  auront  choisis  ils  accomplissent  des 
gestes,  tant  que  ces  gestes  n'atteindront  personne, 
ne  causeront  à  personne  un  dommage  précisé  et 
défini  par  le  Code  pénal,  de  quel  droit  une  défense 
interviendrait-elle?  Ces  hommes  —  ou  ces  femmes 
—  pensent  qu'en  faisant  ces  gestes  ils  perfec- 
tionnent leur  humanité,  ils  soutiennent  qu'ils 
travaillent  à  sculpter  leur  âme  suivant  un  divin 
modèle  ;  de  quel  droit  venez-vous  le  leur  interdire? 
Vous  reconnaissez  que  tout  citoyen  a  le  droit  de 
prier  à  sa  guise  et  de  vivre  comme  il  l'entend, 
pourquoi  plusieurs  citoyens  réunis  ne  jouiraient- 
ils  pas  de  droits  identiques?  Ils  assurent  que 
l'idéal  qu'ils  ont  donné  à  leur  vie  ne  peut  être 
atteint  que  s'ils  viennent  demander  h  l'associa- 
tion la  force  qu'elle  détient.  Si  leur  idéal  n'est 
pas  interdit  par  le  Gode  pénal,  et  vous  n'osez 
l'interdire,  de  quel  droit  viendrez-vous  les  empê- 
cher de  travailler  à  l'atteindre?  Vous  n'y  croyez 
pas  !  Mais  m'empêcherez-vous  de  forer  un  puits  de 
mine  parce  que  vous  ne  croyez  pas  h  l'existence 
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du  filon  que  je  cherche  à  mes  risques  et  périls? 
Je  conclus  que  Tassociation  en  elle-même  et  par 
oUe-môme  confère  à  l'humanité  une  puissance, 
qu'elle  est  donc  un  droit  naturel  de  Thomme  que 
le  citoyen  ne  peut  pas  laisser  prescrire.  Tout 
citoyen  dans  toute  société  civile  a  le  droit  de 
s'associer  avec  ses  semblables  pour  tout  ce  que  la 
loi  ne  défend  pas,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
interdit  par  le  Code  pénal.  Peu  importe  l'objet  de 
l'association,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  défendu  au 
citoyen  isolé,  l'Etat  n'a  pas  le  droit  d'en  con- 
naître. Tout  citoyen  a  donc  le  droit  de  s'associer, 
comme  il  l'entend,  avec  qui  il  veut,  dans  le  but 
qu'il  veut,  pourvu  qu'il  soit  licite.  Les  citoyens 
ont  donc  le  droit  de  s'associer  pour  acheter,  vendre, 
produire,  épargner,  s'assurer  contre  des  risques, 
travailler  à  des  œuvres  d'art,  de  science,  de  litté- 
rature, de  bienfaisance,  de  morale  ou  de  prière. 
Et  toute  défense  en  opposition  avec  ce  droit  est 
une  tyrannie  ou  une  oppression. 


11 


Nous  venons  de  montrer  que  l'association  est  un 
droit  que  le  citoyen  ne  doit  pas  laisser  prescrire. 
Mais  il  est  clair  que  ce  droit  ne  doit  pas  demeurer 
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un  droit  en  Tair,  théorique  ou  platonique,  qu'il 
doit  se  réaliser  sur  le  terrain  solide  de  la  pratique 
et  des  faits.  11  s'ensuit  donc  que  ce  droit  exige 
non  pas  seulement  qu'on  le  reconnaisse,  mais 
qu'on  lui  permette  de  s'exercer.  Car  de  quoi  ser- 
virait-il que  la  loi  dût  nous  reconnaître  le  droit 
de  nous  associer  si  en  môme  temps  elle  nous 
enlevait  les  moyens  de  faire  vivre  et  durer  notre 
association,  si  elle  venait  par  ses  prescriptions 
faire  échec  au  but  que  nous  poursuivons?  Gomme 
si,  par  exemple,  nous  voulions  nous  associer  pour 
défricher  une  terre  et  que  la  loi  vînt  nous  interdire 
de  nous  procurer  les  outils  nécessaires  au  défri- 
chement ?  Ou  si  nous  voulions  fonder  une  société 
de  moralisation  et  qu'il  nous  fût  défendu  de  faire 
des  conférences  ?  Le  droit  d'association  reconnu  et 
accepté  entraîne  donc  après  lui,  comme  inévitable 
conséquence,  le  droit  à  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  la  réalisation  du  but  de  l'association, 
et  par  conséquent  son  fonctionnement  et  sa  durée: 

C'est  pour  cela  que  nous  ne  saurions  admettre 
qu'une  limitation  soit  apportée  au  nombre  des 
membres  de  l'association,  qu'on  lui  impose  un 
régime  de  propriété  qui  soit  de  nature  à  gôner 
son  fonctionnement. 

Et  d'abord  de  quel  droit  viendrait-on  limiter  le 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  faire  partie   d'une 
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association  ?  Si  Tobjet  de  rassociation  est  licite, 
le  nombre  des  membres  qui  la  composent  ne 
saurait  le  rendre  illicite.  L'association  seule, 
d'après  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  est  juge  du 
nombre  do  membres  au-delà  duquel  Tencombre- 
ment  pourrait  nuire  à  son  bon  fonctionnement, 
loin  de  le  faciliter;  il  lui  appartient  donc  et  il 
appartient  à  elle  seule  de  fixer  dans  ses  statuts 
quelque  limite  au  nombre  de  ses  membres.  Et 
pour  peu  que  l'on  veuille  réfléchir,  on  verra  que 
les  associations  se  divisent,  précisément  d'après 
leur  but,  en  deux  classes  :  celles  auxquelles  leur 
objet  môme  impose  de  ne  compter  qu'un  certain 
nombre  de  membres,  et  ce  sont  celles  qui  ont 
pour  but  de  produire  quelque  bénéfice  matériel 
qu'elles  doivent  ensuite  répartir  entre  les  coasso- 
ciés ;  celles  qui  atteignent  d'autant  mieux  leurs 
fins  qu'elles  comptent  plus  de  sociétaires,  qui,  par 
conséquent,  ne  sauraient  admettre  une  limite  au 
nombre  de  leurs  membres,  et  ce  sont  celles  qui 
ont  pour  but  de  créer  entre  tous  les  membres  une 
aide  réciproque  et  mutuelle  soit  dans  l'ordre  ma- 
tériel, comme  font  les  associations  profession- 
nelles, les  sociétés  de  prévoyance  ou  de  mutua- 
lité, soit  dans  l'ordre  spirituel  et  moral,  comme 
font  toutes  les  sociétés  littéraires,  scientifiques, 
morales,  politiques,  charitables  ou  religieuses.  Par 
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conséquent,  la  loi  est  inapte  à  statuer  sur  ce  point. 
L'association  seule  est  juge,  car  seule  elle  connaît 
de  façon  précise  le  but  qu'elle  entend  poursuivre, 
seule  elle  est  juge  des  moyens  qui  lui  sont  néces- 
saires ou  utiles  pour  l'atteindre. 

C'est  pour  la  môme  raison  qu'il  ne  nous  paraît 
pas  admissible  que  la  loi  édicté  vis-à-vis  des 
associations  aucune  prescription  spéciale  relative 
à  la  propriété.  Que  Tassociation  ait  le  droit  de 
posséder,  cela  résulte  de  son  droit  à  l'existence. 
Une  association  sans  ressources  est  comme  une 
machine  sans  charbon.  Même  les  associations  les 
plus  désintéressées  ont  besoin  de  quelque  ri- 
chesse. On  a  beau  ne  pas  rechercher  le  lucre,  il 
faut  toujours  payer  les  frais  de  l'association, 
dépenser  pour  atteindre  le  but  poursuivi.  L'as- 
sociation a  donc,  en  vertu  de  sa  nature  même,  le 
droit  d'avoir  des  biens,  d'en  disposer  au  mieux 
de  ses  intérêts  ;  elle  a,  par  conséquent,  le  droit 
d'acheter,  de  vendre,  d'engager  et  de  payer  des 
services,  de  louer  ou  de  prendre  à  bail.  Sans  cela, 
elle  ne  pourrait  pas  exister.  Et  il  s'ensuit  que 
toutes  ces  opérations  ne  pouvant  se  faire  sans 
qu'elles  puissent  donner  lieu  à  contestations,  l'as- 
sociation doit  avoir  le  droit  d'ester  en  justice  dans 
la  personne  de  s(m  représentant  spécial.  On  voit 
donc  qu'il  suit  du  droit  même  d'association  le 
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droit  pour  Fassociation  à  la  personnalité  civile.  Ce 
n'est  pas  TEtat,  ainsi  que  le  disent  les  peu  libéraux 
jurisconsultes  qui  ont  interprété  notre  Code  civil, 
ce  n'est  pas  l'Etat  qui,  par  un  acte  de  bienveillance 
gracieuse,  concède  comme  une  sorte  de  privilège 
la  personnalité  civile  aux  associations  qu'il  recon- 
naît, la  refuse  aux  autres  ;  toute  association,  par 
le  fait  seul  de  son  droit  h  l'existence,  a  droit  à  la 
personnalité  civile.  L'Etat  ne  saurait  pas  plus 
concéder  ce  droit  qu'il  ne  concède  à  l'enfant  qui 
naît  le  droit  à  la  vie  et  à  tous  les  actes  civils  qui 
en  sont  la  conséquence.  D'où  nous  tirons  ce  prin- 
cipe, c'est  que  l'association  se  constitue  en  per- 
sonnalité civile  devant  l'Etat  par  le  fait  seul  qu'elle 
déclare  son  existence. 

Une  conséquence  en  découle  immédiatement, 
c'est  que  l'association  seule  est  juge  du  mode  de 
propriété  qui  doit  lui  être  plus  avantageux  ;  elle 
seule  doit  régler  l'emploi  de  ses  fonds  et  les  em- 
ployer soit  h  l'acquisition  de  biens  meubles,  soit, 
si  elle  le  préfère,  à  l'acquisition  d'immeubles, 
tout  comme  un  particulier  est  libre  de  disposer  de 
sa  fortune  comme  il  l'entend.  Je  sais  les  objec- 
tions que  l'on  tire  d'ordinaire  de  la  mainmorte  et 
des  risques  qu'elle  présente  :  nous  verrons  à  les 
examiner  tout  à  l'heure  et  à  les  réduire  à  leurs 
justes  proportions  ;  je  ne  fais  maintenant  qu'ex- 
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poser  les   suites  rigoureuses  des   jjrincipes  qiir 
nous  avons  tout  à  l'heure  posés  et  admif^. 

Une  dernière  conséquence  enfin  découk*  du 
droit  de  l'association  à  l'existence,  r  osl  que  VEUû 
est  le  gardien-né  de  l'observation  du  pacte  social, 
comme  il  est  le  gardien  de  l'observalion  de  tous 
les  autres  contrats.  En  toute  matière,  le  text<\ 
contractuel  fait  la  loi  des  parties;  les  trilmuaux 
sont  chargés  de  faire  observer  par  les  contractants 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  le  désirent,  la  loi  qu'ils  se 
sont  donné.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  du  droit 
-commun  que  nous  soutenons  que  les  tribunaux 
doivent,  s'ils  en  sont  requis,  assurer  IVxécution 
des  statuts  de  l'association,  soit  que  les  memljres 
prétendent  que  les  chefs  de  l'assocliiLion  ont  violé 
le  pacte  statutaire,  soit  que  les  chefs  requièrent 
vis-à-vis  de  quelques  membres  l'exéLaUiou  de  ce 
môme  pacte. 

Ainsi  donc  et  en  résumé,  par  le  ftut  seul  que  le 
droit  d'association  est  reconnu,  il  s^cnsuîl  que 
l'association  seule  est  juge  de  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  atteindre  son  but,  que  par  conHcquenl 
elle  est  seule  apte  à  fixer  le  nombre  de  sus  mem- 
bres ou  à  le  déclarer  illimité  ;  par  le  fait  seul  que 
l'association  a  le  droit  d'exister,  elle  a  le  droit  de 
posséder,  et  le  droit  de  posséder  entraîne  cet  ni 
d'ester  en  justice,  de  jouir   par  conséquent  de  la 
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personnalité  civile,  de  disposer  de  ses  biens  au 
mieux  de  ses  intén'^ts,  de  réclamer  la  protection 
de  la  justice  nationale. 


III 


Voilà  donc  les  associations  constituées  dans  leur 
droit  et  leur  liberté.  Pourvu  que  leur  objet  soit 
licite,  elles  s'organisent  comme  elles  l'entendent, 
elles  possèdent,  elles  estent  en  justice,  elles 
règlent  le  régime  de  leurs  biens.  Mais  en  leur 
reconnaissant  tous  ces  droits,  n'avons-nous  pas 
créé  dans  la  nation  des  puissances  formidables 
qui,  par  la  liberté  seule  qui  leur  est  donnée,  pour- 
ront menacer  l'indépendance,  la  fortune  et,  qui 
sait?  peut-être  la  vie  même  des  citoyens,  qui 
seront  capables  à  une  heure  donnée  de  contreba- 
lancer la  puissance  nationale  ?  N'avons-nous  pas 
créé  un  État  ou  des  Etats  dans  l'État?  Sous  cou- 
leur de  droit  commun,  n'aurions-nous  pas  accordé 
un  exorbitant  privilège,  et,  sous  prétexte  de 
liberté,  un  instrument  redoutable  de  tyrannie? 

Telles  sont  bien,  en  effet,  les  raisons  pour  les- 
quelles la  Révolution  française  abolit  les  diverses 
corporations,  pour  lesquelles  le  Code  pénal  inter- 
dit les  associations  de  plus  de  vingt  personnes, 
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pour  lesquelles,  jusqu'à  ces  dernières  années,  la 
législation  française,  la  pratique  gouvernementale, 
Fopinion  publique  se  sont  accordées  pour  regarder, 
d'un  œil  soupçonneux  et,  plus  d'une  fois,  hostile 
à  peu  près  toutes  les  associations. 

Et  d'abord  on  nous  affirme  que  si  les  associa- 
tions de  toute  nature  se  constituent  librement, 
c'en  sera  fait  de  l'indépendance  individuelle,  que 
aucun  citoyen  ne  pourra  plus  vivre  s'il  se  refuse 
à  faire  partie  d'une  association,  que  nous  abouti- 
rons ainsi  à  l'association  obligatoire  et  que  la 
liberté  reconnue  aux  associations  détruira  néces- 
sairement la  liberté  des  individus.  Voyez,  en  eiïet, 
nous  dit-on,  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  du 
travail  :  l'ouvrier  qui  ne  veut  pas  se  syndiquer 
ou  qui  se  refuse  à  obéir  aux  ordres  des  syndicats 
trouve  déjà  très  difficilement  à  gagner  sa  vie,  il 
peut  à  grand'peine  maintenir  son  indépendance  et 
que  sera-ce  quand,  le  mouvement  syndical  s'étant 
développé,  les  syndicats  feront  sentir  partout  leur 
action  ?  De  môme,  qu'il  vienne  à  se  former  partout 
des  syndicats  de  commerçants,  de  marchands 
de  nouveautés,  de  merciers,  de  papetiers,  de 
libraires  ou  d'épiciers,  le  commerçant  qui  ne  vou- 
dra pas  entrer  dans  un  syndicat  se  trouvera  tel- 
lement isolé,  déprimé  et  opprimé  qu'il  sera  con- 
damné à  la  faillite.  Or,  si  l'on  veut  bien  respecter 
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chez  les  uns  la  liberté  de  s'associer,  on  voudrait 
aussi  que  chez  les  autres  la  liberté  de  ne  pas  s'as- 
socier fût  respectée. 

Et  je  suis  ici  d'avis,  avec  ceux  qui  raisonnent 
de  la  sorte,  qu'il  est  bon  et  par  suite  désirable  de 
nuiintenir  le  plus  possible  de  liberté;  aussi 
j'estime  que  toute  violence,  que  tout  procédé 
direct  par  lequel  une  association  voudrait  con- 
traindre un  citoyen  quelconque  de  s'agréger  à  son 
groupement,  alors  qu'il  ne  le  veut  pas,  sont  con- 
damnables et  doivent  ôlre  réprimés.  Mais  ce  que 
je  n'admets  pas,  c'est  que  si,  par  le  jeu  seul  de 
la  force  de  l'association,  un  citoyen  isolé  subit  un 
dommage  conséquent  à  cet  isolement  môme,  ce 
citoyen  soit  admis  à  se  plaindre  et  à  réclamer, 
pour  garder  sa  liberté,  qu'on  opprime  celle  des 
autres.  Car  alors  il  y  a  conflit.  Et  ce  conllit,  je  suis 
loin  de  nier  qu'il  puisse  exister,  je  crois  môme 
qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  se  produire  ;  mais  tandis 
que,  jusqu'à  présent,  on  l'a  résolu  au  profit  de 
la  liberté  de  ceux  qui  se  refusent  à  l'association, 
je  pense  et  beaucoup  d'autres  aujourd'hui  pensent 
avec  moi  qu'il  faut  le  résoudre  au  profit  de  la 
liberté  de  ceux  qui  demandent  à  s'associer.  Oui, 
cela  n'est  pas  douteux,  il  faut  se  résigner  à 
choisir  :  la  puissance  de  l'association  est  telle 
que,  par  son  jeu  seul,  elle  mettra  tous  les  isolés 
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dans  un  état  d'infériorité  telle  qu'ils  ne  pour- 
ront persister  dans  leur  isolement,  quels  qup 
soient  les  charmes  qu'ils  trouvent  h  l'tndépen- 
dance.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  (jlio,  en 
bonne  justice,  ce  soient  les  associations,  comme 
on  a  fait  jusqu'ici,  qui  doivent  ôtre  sacrili(^ert  aux 
individus  ;  il  s'ensuit,  à  notre  avis,  justement  lout 
le  contraire,  car,  encore  une  fois,  ni  les  intenHei, 
ni  la  liberté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'associer, 
ne  sont  plus  lésés  que  les  intérêts  ou  la  liberté  de 
ceux  qui  le  veulent.  On  ne  peut  donc  tirer  de  la 
considération  de  la  liberté  aucune  raison  pour  se 
décider  plutôt  en  faveur  des  individus  et  contre  les 
associations.  A  tout  le  moins,  quels  que  soient 
là-dessus  nos  préjugés  individualistes,  les  droits 
paraissent  égaux,  car  ceux  qui  prétendent  s'asso- 
cier sont  des  individus  aussi  et  qui  veulent, 
comme  ils  l'entendent,  user  de  leur  libeité. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin.  Il  faut  soutenir  — 
et  il  le  faut  parce  que  c'est  la  vérité  purn  —  que 
prendre  le  parti  de  la  liberté  des  individus  qui 
ne  veulent  pas  s'associer  contre  la  liberté  des 
individus  qui  veulent  s'associer,  ce  n'est  vraiment 
pas  soutenir  la  liberté,  que  c'est,  au  conlrairo, 
l'opprimer  et  l'asservir.  Car  en  quoi  consiste  la 
liberté?  N'est-ce  pas  à  agir  comme  on  l'onlend, 
pourvu  que  cette  action  ne  soit  pas  la  cause  d'un 
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mal  social?  Kt  on  quoi  consiste  Topprossion? 
N'csl-co  pas  h  empêcher  l'action  d'un  autre  qui  ne 
fait  que  nous  (k'plaire  ou  nous  contrarier,  sans 
Icser  cependant  nos  droits,  sans  cr(!^er  nullement 
un  mal  social  ? 

Vu  injçénieur  invente  un  nouvel  outillage,  un 
industriel  rachète  et  le  met  en  marche,  cet  indus- 
triel, grAce  h  cet  outillage,  produit  mieux,  plus 
vite  et  meilleur  marche"',  Penserez-vous  qu'ila  mô- 
susc  de  sa  liherté?  Voyez-vous  dans  son  action  un 
attentat  quelconque  h  la  lil>ert('»  de  ses  concur- 
rents? S(m  op(''ration  cependant  n'a  pas  pu  leur 
agréer,  elle  a  pu  même  leur  porter  un  tort  sérieux, 
l(»s  ruiner  peut-être  ou  les  acculer  à  la  faillite,  en 
tout  cas,  elle  a  sûrement  troublé  leur  repos,  dimi- 
nué leurs  gains,  les  a  forcés  h  renouveler  leur 
outillage,  leur  a  déplu  en  mille  façons.  Ueconnais- 
s(»z-vous  cependant  h  ces  cfmcurrents  le  droit  de 
s(»  dire  lésés  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  invoquer 
pour  se  défendre  l'aide  de  la  loi?  Et  si,  par  hasard, 
ils  essayaient  de  faire  interdire  à  leur  concurrent 
heureux  ce  progrés  dans  l'outillage,  ne  considére- 
riez-vous  pas  leurs  numanivres  comme  la  plus 
odieuse  oppression  ?  Leur  cause  n'est  pas  la  cause 
de  la  lil)erlé,  la  cause  de  la  liberté  est  la  cause  de 
l'inventeur  de  l'outillage  perfectionné.  Et  la  raison 
en  est  simple,  c'est  que  hi  liberté  se  reconnaît  à 
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ce  signe  qu'elle  est  une  force,  une  puissance  de 
production.  La  cause  de  la  liberté,  c'est  la  cause 
du  progrès  même.  Et  c'est  ce  qui  rend  la  liberté 
respectable.  Je  ne  consens  pas  à  appeler  liberté 
et  personne  n'y  consent,  j'en  suis  sûr,  plus  que 
moi-même,  le  seul  souci  de  garder  ses  aises,  de 
conserver  son  repos,  ou  de  ne  pas  se  créer  des 
obligations  ;  j'appelle  liberté  la  force  qui  crée 
dans  le  monde  des  utilités  nouvelles,  des  richesses 
matérielles  ou  morales,  susceptibles  d'être  utiles 
à  l'humanité.  C'est  cette  liberté  féconde,  géné- 
reuse, vraiment  libérale  et  bienfaisante  qui  est 
seule  respectable  ;  l'autre  ne  fait  que  créer  des 
entraves  h  l'action,  elle  n'est  que  le  nom  plus  so- 
nore de  l'égoïsme. 

C'est  pour  cela  que  la  liberté  de  ceux  qui  veu- 
lent s'associer  est  la  liberté  vraie,  celle  qu'il  faut 
respecter.  Car  l'association,  nous  l'avons  établi, 
est  une  force,  une  puissance  productrice,  puis- 
qu'elle est  multiplicatrice  des  énergies,  elle  est 
l'outillage  perfectionné  qui  permet  le  rendement 
le  meilleur  et  le  plus  fécond,  c'est  donc  la  liberté 
de  l'association  que  la  loi  doit  assurer,  si  la  loi, 
ainsi  qu'il  est  juste,  veut  favoriser  le  progrès,  le 
perfectionnement  humain,  la  fécondité  sociale.  Si 
le  citoyen  isolé,  en  concurrence  avec  l'association, 
se  trouve  écrasé  par  son  isolement  même,   on 
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pourra  lo  plaiiulro,  parce  qu'il  subit  lo  contre- 
coup d'une  loi  naturelle  et  qu'après  tout  il  en 
souiïre,  mais  on  n'aura  pas  le  droit,  pour  lui 
plaire,  d'entraver  la  loi  du  progrès  humain.  Car 
s'il  souffre  pour  avoir  préféré  aux  gènes  de  l'asso- 
ciation les  hasards  de  Tindépendance,  il  ne  peut 
s'en  prendre  à  personne  ;  personne  n'en  est  respon- 
sable, pas  plus  que  personne  n'est  responsable  si 
un  mineur  succombe  pour  avoir  préféré  à  la  gène 
de  tenir  sa  lampe  couverte  le  hasard  d'un  coup 
de  grisou.  Le  progrès  continu  dans  le  perfection- 
nement de  l'outillage  est  une  loi  de  nos  civilisa- 
tions industrielles  ;  ce  progrès  cause  à  chaque 
instant  des  ruines,  des  faillites,  des  malheurs 
privés  :  l'invention  de  la  machine  à  coudre  a,  du- 
rant un  temps,  réduit  h  la  misère  des  milliers 
d'ouvrières,  et  qui  donc  oserait  maintenant  sou- 
tenir qu'il  fallait  interdire  l'invention  de  la  ma- 
chine ?  Et  ici  les  malheureuses  ouvrières  n'avaient 
pas  le  choix  :  du  jour  au  lendemain,  la  surpro- 
duction mécanique  les  a  laissées  sans  ouvrage, 
tandis  que  l'individu  en  face  de  l'association 
demeure  maitre  de  son  choix  :  entre  les  gènes 
de  l'association  et  les  risques  de  l'indépendance  il 
est  libre  de  choisir;  s'il  choisit  mal,  c'est  lui  seul 
qu'il  doit  accuser.  Car  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la 
fantaisie  des  volontés  humaines  que  l'association 
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constitue  une  force  de  production,  c'est  en  vertu 
d'une  loi  de  la  nature.  L'association  constitue, 
d'après  l'économie  politique  même,  un  outillage 
perfectionné.  S'en  servir,  ce  n'est  donc  opprimer 
personne,  c'est  tout  simplement  obéir  aux  lois  du 
progrès.  Et  il  est  vraiment  étrange  que  ce  soient 
d'ordinaire  les  mômes  économistes  qui  glorifient 
les  progrès  de  l'outillage  industriel,  dût-il  même 
en  résulter  des  malheurs  privés,  qui  s'apitoient 
le  plus  sur  les  individus  qui,  parce  qu'ils  se  mon- 
trent jaloux  de  leur  indépendance,  se  trouvent 
souffrir  de  la  concurrence  de  l'association... 

L'association  n'a  pas  le  droit  d'abuser  de  sa 
force  pour  violenter  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'as- 
socier, mais  si,  par  la  puissance  même  que  lui 
donne  le  jeu  de  son  exercice,  il  arrive  que  les 
isolés  ne  puissent  lutter  contre  elle,  loin  de  prou- 
ver que  l'association  est  dangereuse  ou  nuisible, 
c'est  cela  même  qui  établit  son  utilité  et  sa  va- 
leur. L'individu  qui  refuse  de  se  servir  d'une  telle 
force,  même  au  prix  de  quelque  gêne,  n'est  pas 
plus  respectable  que  celui  qui,  s'étant  mis  tout  en 
sueur  dans  un  courant  d'air,  se  plaindrait  d'étouf- 
fer sous  l'étreinte  d'une  pleurésie.  Et  l'individu 
sans  doute  a  des  droits,  mais  l'humanité  a  aussi 
les  siens  plus  généraux  et  plus  respectables,  tant 
qu'ils  ne  portent  que  sur  les  choses  matérielles  ; 
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et  l'individu,  vis-à-vis  de  ces  droits  supérieurs,  a, 
au  lieu  do  droits,  des  devoirs  ;  il  doit  s'incliner 
devant  la  majesti^  des  lois  naturelles,  il  n'a  pas 
le  droit  de  barrer  la  route  au  progrès. 

Les  droits  véritables  de  l'individu  ne  sont  donc 
pas  lésés  par  le  jeu  normal  et  libre  de  l'associa- 
tion. Les  droits  de  l'Etat  le  seront-ils  davantage? 
Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  des  vieilles 
craintes  du  droit  césarien  ou  régalien  dont  les 
interdictions  surannées  et  périmées  de  notre  Code 
sont  encore  l'expression  et  qui  sont  si  vivaces 
chez  les  juristes,  qu'elles  ont  inspiré  l'étrange 
projet  de  loi  —  je  dis  :  étrange,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  —  dont  nous  avons  pu  lire  récemment 
l'esquisse,  sinon  le  texte  définitif,  et  qui,  sous 
prétexte  de  donner  aux  associations  la  liberté, 
les  emmaillotte  de  liens  si  serrés  qu'à  peu  près 
aucune  ne  pourrait  y  vivre.  Il  semble,  en  effet, 
que  reconnaître  aux  citoyens  le  droit  de  s'associer 
librement  pour  tout  objet  non.  défendu,  qu'accor- 
der en  conséquence  aux  associations  le  droit  de 
posséder  librement  môme  des  immeubles,  ce  soit 
autoriser  dans  l'Etat  la  formation  de  sociétés  dont 
la  puissance  peut  devenir  formidable  et  mettre 
en  échec  la  force  publique  elle-môme,  et  aucune 
puissance  privée  ne  doit  pouvoir  arriver  à  être  si 
grande  qu'elle  soit  capable  de  mettre  en  échec  la 
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puissance  gouvernomcntalo,  ce  qui  se  résume  en 
cette  formule  :  Il  ne  doit  pas  ôtre  permis  de  faire 
un  Etat  dans  l'Etat.  D'où  l'on  conclut  que  les 
richesses  de  l'association,  leur  acquisition  et  leur 
emploi  devront  être  soigneusement  surveillés. 
L'État  doit  les  empêcher  de  s'accroître  hors  de 
mesure  et  pour  cela  il  doit  les  soumettre  h  tout 
un  régime  d'inspection,  de  surveillance  et  de 
règles  restrictives  ;  surtout  il  doit  limiter  le  droit 
de  posséder  des  immeubles,  il  doit  s'opposera  ce 
que  les  associations  puissent  reconstituer  le  vaste 
domaine  des  biens  de  mainmorte. 

Ce  sont  là  des  propositions  si  communément 
répétées  qu'elles  paraissent  des  axiomes  à  notre 
routine.  Les  mettre  en  doute  paraît  téméraire,  les 
examiner  même  paraît  audacieux.  Cependant,  je 
crois  qu'il  y  a  peu  de  préjugés  dont  il  soit  plus 
facile  de  montrer  le  mal  fondé.  Ce  sont  de  simples 
fantômes,  il  suffit  de  les  regarder  bien  en  face 
pour  qu'ils  disparaissent  ;  ce  sont  des  bulles  de 
savon,  pour  qu'elles  crèvent  il  suffit  de  souffler 
dessus. 

Et  voici  d'abord  cette  énorme  bulle  de  savon 
que  l'on  désigne  d'un  nom  mystérieux  et  quasi 
macabre  :  la  mainmorte,  les  biens  de  mainmorte. 
Or,  on  va  voir,  si  je  ne  me  trompe,  que  la  réalité 
est  infiniment  moins  terrible  que  le  nom  même 
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OU  que  ridéo  qu'on  s'en  fait.  Une  association  pos- 
s<h1o  un  immouhlo,  une  maison  ou  des  champs  ; 
cet  immeuble  ne  passe  pas  de  mains  en  mains  par 
héritaj^e  à  la  mort  de  chacun  des  copropriétaires, 
il  appartient  à  l'association  tout  entière  qui  ne 
nuuirt  pas,  il  peut  donc  ne  changer  jamais  de 
propriétaire,  ne  jamais  acquitter  au  lise  aucun 
droit  de  succession  ni  de  mutation  ;  à  cet  immeuble 
d'autres  viendront  s'ajouter,  puis  d'autres  encore, 
les  richesses  de  l'association  croîtront  indéfini- 
ment, et  ainsi  peu  à  peu  les  associations  pourront, 
au  grand  dommage  du  fisc  et  même  de  l'agricul- 
ture, se  trouver  propriétaires  d'une  grande  partie 
du  territoire,  propriétaires  et  par  conséquent  do- 
minatrices de  tous  ceux,  fermiers,  métayers,  jour- 
naliers ou  domestiques  qui  travaillent  leurs  terres, 
d'autant  que  la  propriété  immobilière  crée  une 
puissance  plus  grande,  échappe  davantage  à  l'ac- 
tion publique  que  la  propriété  mobilière.  11  faut 
donc  une  limitation  pour  restreindre  les  richesses 
des  associations,  une  surveillance  pour  en  con- 
naître jour  h  jour  la  force,  une  restriction  sévère 
de  la  propriété  immobilière  pour  éviter  la  main- 
morte. Les  biens  devront  être  placés  en  rentes  sur 
l'Etat,  en  rentes  nominatives,  leur  chiffre  sera 
ainsi  toujours  connu,  toujours  sous  la  surveillance 
et  comme  dans  la  main  de  la  puissance  publique, 
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et  en  môme  temps  ils  aideront  h  la  consolidation 
du  crédit  public. 

11  y  a  dans  ces  quelques  phrases  presqu'autant 
d'erreurs  que  de  mots.  Car,  on  raisonne  à  la  fin 
du  xix*"  siècle  comme  on  raisonnait  à  la  fin  du 
xvIu^  De  ce  que,  il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans, 
au  moment  de  la  Révolution  française,  la  puis- 
sance sociale  de  la  fortune  et  le  rayonnement 
d'iniluence  que  produit  la  richesse  se  mesuraient 
presque  exclusivement  à  l'étendue  des  biens  ter- 
ritoriaux, on  s'imagine  qu'il  en  est  toujours  ainsi. 
3Iais  nous  savons  bien  tous  que  cela  n'est  pas 
exact,  que  le  propriétaire  terrien,  attaché  à  son 
domaine,  est  bien  moins  capable  d'imposer  ses 
volontés  aux  gens  du  pays  dont  il  a  besoin  au 
moins  autant  qu'eux-mêmes  ont  besoin  de  lui, 
que  ne  peut  l'être  un  rentier  qui  n'a  pour  tout 
domaine  que  son  château.  Celui-ci,  avec  son  ar- 
gent, fait  ce  qu'il  veut,  achète  oii  il  veut,  quitte 
le  pays  si  les  gens  lui  déplaisent,  l'enrichit  ou  le 
ruine  à  volonté  ;  le  propriétaire  terrien  ne  peut 
pas  agir  avec  cette  indépendance,  acquérir  cette 
autorité,  j'allais  dire  :  cette  tyrannie.  Voilà  pour 
la  puissance  oppressive  de  la  richesse  immobilière. 
Cette  puissance  oppressive  est  une  légende  qui 
pouvait  être  vraie,  il  y  a  un  siècle,  mais  qui  ne 
l'est  plus.  En  attribuant  cette  puissance  oppressive 
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i\  la  proprilHo  foncière,  on  oublie  la  révolution 
économique  qui  s'est  opérée  en  ce  siècle,  qui  a 
mis  le  propriétaire  foncier  presque  sous  la  dépen- 
dance des  travailleurs  agricoles  et  de  ses  voisins 
immédiats,  qui,  au  contraire,  a  fait  du  financier, 
du  rentier,  le  seul  homme  libre  et  indépendant, 
le  seul  par  conséquent  dont  la  puissance  risque 
d'être  redoutable.  En  raisonnant  comme  on  fait 
sur  la  puissance  de  la  propriété  foncière,  on  oublie 
tout  simplement  que  près  de  cent  dix  ans  ont 
passé  depuis  la  nuit  du  4  août.  Mais  voilà  :  on  est 
habitué  h  raisonner  de  la  sorte  ;  depuis  plus  de. 
cent  ans  on  aligne  sur  cette  matière  ces  raisonne- 
ments, les  pères  les  ont  appris  à  leurs  fils  et  les 
petits-fils  les  répèlent  à  leur  tour  sans  se  douter 
même  que  les  fondements  économiques  de  toute 
l'argumentation  ont  été  de  fond  en  comble  boule- 
versés. —  C'est  ce  qui  s'appelle  penser  librement 
et  raisonner  selon  la  critique. 

Il  est  bien  évident,  au  contraire,  que  les  biens 
fonciers  étalés  au  grand  soleil  ne  peuvent  se  prêter 
aux  dissimulations  toujours  facilitées  par  les  va- 
leurs mobilières.  Et  il  est  tout  aussi  facile  de  sur- 
veiller la  progression  de  richesse  des  associations, 
en  la  suivant  sur  le  cadastre  ou  la  matrice  du 
percepteur  qu'en  la  relevant  sur  le  Grand-Livre. 
Nous  ne  pouvons  penser  que  l'Etat,  en  exigeant 
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que  les  capitaux  des  associations  soient  employés 
en  valeurs  d'Etat  nominatives,  se  prépare  ainsi 
des  facilités  en  vue  d'éventuelles  spoliations; 
mais  voler  pour  voler,  il  lui  serait  tout  aussi  facile 
de  confisquer  les  biens-fonds  que  de  brûler  une 
partie  du  Grand-Livre.  Peut-être  Tiniquité  paraî- 
trait-elle plus  criante  et  peut-ôtre  dans  les  des- 
sous obscurs  où  secrètement  s'élaborent  tant  de 
lois  a-t-on  profité  de  l'expérience  des  biens  na- 
tionaux, mais  sont-ce  là  vraiment  des  raisons 
que  l'on  puisse  discuter  puisque  personne  n'ose 
les  avouer?  Car,  qu'y  aurait-il  de  plus  odieux  que 
de  paraître  accorder  une  liberté  pour  que  des 
citoyens  en  profitent,  travaillent,  se  privent,  épar- 
gnent, le  tout  pour  voir  un  jour  leur  propriété 
confisquée?  Ce  serait  un  véritable  guet-apens 
légal.  Dans  notre  pays  de  lumière,  de  franchise, 
de  générosité,  où  la  probité  et  l'honneur  sont  en- 
core choses  si  brillantes  et  si  respectées,  un  pareil 
calcul  ne  peut  réussir.  Or,  ce  serait  uniquement 
en  partant  de  ce  calcul  qu'on  pourrait  empocher 
les  associations  de  choisir,  au  mieux  de  leurs 
intérêts,  entre  les  valeurs  ou  la  propriété  fon- 
cière. 

Que  maintenant  l'Etat,  pour  remplacer  les  droits 
de  succession  qui  n'ont  plus  lieu  d'exister,  pour 
compenser   môme    les    droits   de   mutation   qui 
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peuvent  ùiva  diminués,  ait  le  droit  d'établir  une 
taxe  spéciale  sur  les  biens  immeubles  possédés 
par  les  associations,  pourvu  que  cette  taxe  soit 
simplement  et  objectivement  calculée  en  vue  de 
compenser  les  pertes  probables  du  fisc  d'après 
des  moyennes  faciles  à  établir,  personne  ne  le 
conteste  ;  et  que  même  TÉtat  puisse  fixer  une 
limite  à  l'accroissement  immodéré  des  biens  im- 
mobiliers, nous  le  comprenons  encore.  Mais 
nous  ne  comprendrions  pas  que  de  ce  qu'une 
exagération  énorme  pourrait  faire  courir  un  dan- 
ger, on  supprimât,  ou  qu'on  restreignît  jus- 
qu'à l'extrême  limite  inférieure  un  incontestable 
droit. 

Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  :  si  le  but  de 
l'association  est  licite,  c'est  h  l'association  même 
d'instituer,  a  ses  risques  et  périls,  les  moyens 
d'atteindre  ce  but  et,  en  conséquence,  de  disposer, 
en  vue  de  ce  but,  ses  forces  comme  elle  l'entend. 
La  richesse  est  une  de  ces  forces.  L'association  a 
donc  le  droit,  tout  comme  un  particulier,  d'em- 
ployer ses  capitaux  comme  elle  le  veut.  Et  si  l'on 
venait  à  soutenir  que,  pour  éviter  les  dangers 
d'une  exagération  de  puissance,  il  est  indispen- 
sable d'établir  des  limites  au  droit  de  propriété, 
à  l'accroissement  de  fortune  des  associations  ; 
comme  la  puissance  serait  la  même  aux  mains 
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d'un  particulier  et  que  même  les  dangers  d'abus 
deviendraient  plus  grands  puisqu'alors  ils  ne  dé- 
pendraient que  du  caprice  d'un  seul,  on  se  trou- 
verait forcé  d'imposer  aussi  une  limite  à  l'accrois- 
sement des  fortunes  particulières.  Et  alors  se 
poserait  un  très  gros  problème.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
est  absurde,  je  dis  tout  simplement  qu'il  est  gros. 
Je  n'insiste  pas  autrement.  Aussi  bien  tous  les 
lecteurs  ont  compris. 

Mais  il  est  très  vrai  que  l'association  crée  une 
puissance.  On  peut  donc  se  demander  si  l'Etat 
peut  permettre  que  cette  puissance  soit  capable  de 
faire  échec  à  la  sienne  de  façon,  ainsi  qu'on  le 

f  r 

dit,  à  créer  un  Etat  dans  l'Etat?  —  Cette  objec- 
tion, pour  ôtre  classique  et  routinière,  n'en  est  pas 
plus  forte.  Car,  ici  encore,  on  oublie  l'histoire  et 
l'on  répète  docilement  les  vieux  arguments  des 
légistes  sans  se  douter  qu'ils  ne  portent  plus. 
Quand  l'Etat,  en  effet,  s'appelait  Louis  XIV  ou 
Napoléon,  qu'il  était  incarné  dans  un  homme  et 
dans  une  volonté,  il  est  clair  que  cet  homme  ne 
pouvait  admettre  qu'aucune  autre  volonté  pût 
s'opposer  à  4a  sienne.  C'eût  été  la  révolte  ou 
l'anarchie.  Mais  peut-il  en  ôtre  de  môme,  à  l'heure 
présente?  En  vérité,  en  raisonnant  comme  on  fait, 
on  paraît  tout  simplement  oublier  que  la  France 
n'est  plus  une  monarchie  et  que  nous  vivons  sous 
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une  constitution  républicaine  et  démocratique. 
QuVst-ce  donc  que  la  Démocratie?  N'est-ce  pas  le 
gouvernement  du  pays  par  le  pays  et  du  peuple 
par  lui-m(^me  ?  N'est-ce  pas  la  volonté  générale 
exprimée  par  les  votes  du  pays  qui,  dans  un  état 
démocratique  et  républicain,  doit  tout  conduire  et 
tout  gouverner  ?  Et  comment,  dans  un  tel  Etat, 
pourrait-il  se  former  un  autre  Etat  qui  aurait  une 
plus  grande  puissance  que  le  gouvernement  légal 
du  pays  et  pourrait  s'opposer  à  lui?  Carde  deux 
choses  l'une  :  ou  cette  puissance  aurait  vraiment 
plus  de  force  que  le  gouvernement,  mais  alors 
elle  représenterait  seule  la  volonté  nationale  et, 
en  conséquence,  c'est  bien  elle  h  qui  en  droit 
devrait  revenir  le  gouvernement  ;  ou  bien  cette 
puissance  aurait  moins  de  force  que  le  pouvoir 
légal,  et  alors  il  ne  serait  pas  difficile  de  mettre 
bon  ordre  à  ses  tentatives  et  à  ses  menées.  Car  il 
ne  saurait  évidemment  être  question  que  d'une 
puissance  acquise  sur  l'opinion  :  s'il  s'agissait  de 
conspiration,  de  menées  factieuses,  le  gouverne- 
ment, qui  a  en  mains  la  puissance  publique  et 
dispose  de  la  force  armée,  aurait  bientôt  fait,  s'il 
le  voulait  bien,  de  réprimer  toute  tentative  d'usur- 
pation. Mais  si  le  gouvernement  sent  qu'il  ne 
représente  plus  l'opinion  publique,  la  volonté  gé- 
nérale, est-ce  qu'il  n'est  pas  de  son  devoir,  dans 
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un  pays  libre,  de  céder  la  place,  et  commeni  pour- 
rait-il, sans  être  factieux  lui-même,  employrr  la 
force  dont  il  dispose  à  se  maintenir  au  pnnvr>ir 
contre  la  volonté  du  pays  nettement  manifosLri*? 
Dans  un  Etat  républicain,  en  dehors  des  factions 
armées,  de  la  révolte  ouverte  qui  demeurent  tou- 
jours, d'où  qu'elles  viennent,  condamnées  vl  nv 
préhensibles,  il  ne  saurait  y  avoir  que  des  num- 
vements  d'opinion  dus  à  la  persuasion  des  esprits; 
or,  le  propre  du  gouvernement  dans  un  tel  Etat 
est  précisément  de  se  maintenir  toujours  en  aocurd 
avec  l'opinion  publique  ;  il  ne  peut  donc  y  îivnîr 
dans  la  République  d'Etat  dans  l'Etat,  c'est  soiilv- 
ment  dans  une  monarchie  que  ce  phénomène  \)vi\\ 
se  produire. 

A  moins  que,  par  Démocratie  et  par  RépnliliqiiÈV, 
on  ne  voulût  entendre  et  nous  faire  entenchx'  li* 
gouvernement  d'une  secte  et  la  domination  de  cer- 
tains dogmes.  Il  est  clair  que  tous  ceux  qiu  s'op- 
poseraient à  la  secte,  toutes  les  opinioiii^  qui 
oseraient  ne  pas  s'incliner  devant  ces  tlngnics 
deviendraient  alors  factieux  et  nous  n'igjinrons 
pas  qu'il  est  une  certaine  catégorie  de  pontifrs  qui 
prétendent  que  la  République  est  leur  chos:\  qin^ 
bâtie  avec  leur  truelle,  alignée  selon  leur  équi'rjt\ 
réglée  d'après  leur  compas,  elle  doit  être  le  Tomple 
de  leur  dogmatisme  athée.  Mais  bien  qu'uno  soctr* 
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qui  compte  à  peine  30,000  Français,  parmi  les- 
quels ne  se  trouvent  ni  les  plus  intelligents,  ni 
les  plus  instruits,  ni  les  meilleurs  de  nos  conci- 
toyens, prétende  imposer  cette  définition  à  la  Ré- 
publique et  à  la  Démocratie,  comme  rien  de  tout 
cela  n'est  écrit  dans  le  texte  ni  de  la  constitution 
ni  des  lois,  comme,  au  contraire,  il  a  été  entendu 
que  toutes  nos  lois  ont  pour  but  le  respect  de 
toutes  les  croyances  et  la  liberté,  comme  c'est  Ten- 
semble  du  pays  légal,  bien  supérieur  en  nombre, 
en  valeur  intellectuelle  et  morale  aux  30,000  sec- 
taires dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui  a  fondé 
la  République,  il  s'ensuit  que  ce  mot  ne  dissi- 
mule pas  un  formulaire  étroit  et  intolérant,  qu'il 
désigne  seulement  la  chose  de  tous,  le  gouver- 
nement de  tous  par  tous  et  pour  tous  (1).  La 
République  française  appartient  à  tous  les  Fran- 
çais f>t  tous  ont  le  droit  de  prétendre  à  exercer 
le  gouvernement  pourvu  seulement  qu'ils  arrivent 
à  conquérir  l'opinion.  Tous  ont  le  droit,  par  tous 
les  moyens  légitimes  de  persuasion  et  de  propa- 
gande, d'y  travailler.  Et,  par  conséquent,  si  les 
associations  y  parviennent,  tous  les  vrais  républi- 


(1)  Deux  chapitres  seront  plus  loin  précisément  consacrés  à 
étudier  Vidée  républicaine  et  ridée  démocratique  et  feront  voir 
quels  sont  en  effet  les  dogmes  véritablement  inhérents  à  Hdée 
de  la  République  et  de  la  Démocratie. 
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cains  doivent  désirer  qu'elles  exercent  le  pouvoir 
légal,  puisqu'elles  représenteront  alors  la  volonté 
nationale. 

Mais  comment  n'aperçoit-on  pas  combien  est 
chimérique  la  crainte  de  voir  une  association  ou 
un  groupe  d'associations  dominer  à  ce  point  l'opi- 
nion publique  qu'elles  puissent  conquérir  le  pou- 
voir légal  ?  Est-ce  que  la  liberté  d'association 
constitue  un  privilège  et,  si  l'association  est  une 
force,  est-ce  que  toutes  les  opinions,  toutes  les 
doctrines  ne  pourront  pas  en  user?  La  liberté  des 
associations  engendrera  la  concurrence  et  la  con- 
currence produira  un  équilibre  qui  empêchera 
l'oppression.  Fussent-elles  môme  très  rapprochées 
les  unes  des  autres  par  les  opérations  et  par  les 
idées,  les  associations  ne  laisseront  pas  l'une 
d'elles  usurper  la  prééminence,  les  autres  auraient 
trop  peur  d'être  annihilées.  Dès  que  l'une  d'elles, 
au  contraire,  paraîtrait  près  de  s'emparer  du  pou- 
voir, il  est  probable  que  toutes  les  auti^es  s'uni- 
raient pour  s'y  opposer.  Et  c'est  enfin  avoir  bien 
peu  de  foi  aux  idées  que  l'on  professe  que  de 
les  croire  si  faibles  qu'elles  ne  puissent  se  sou- 
tenir que  par  des  mesures  artilicielles  de  légis- 
lation. 

Nous  avons  plus  de  confiance  en  la  bonté  de 
notre  cause,  en  la  vérité  de  nos  principes.  Pour 
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ma  part,  jo  suis  catholique  et  c'est  parce  que  je 
crois  fermement  à  la  vérité  du  catholicisme  que 
jo  ne  redoute  point  pour  lui  la  vraie  liberté.  Nous 
vivons  sous  un  régime  de  liberté.  Or,  sans  exalter 
la  liberté  plus  que  de  raison  et  tout  en  voulant 
en  faire  non  pas  une  fin  souveraine  et  domina- 
trice, maïs,  comme  il  convient,  un  moyen  subor- 
donné, nous  acceptons  résolument  ce  régime.  Un 
régime  où  il  n'y  a  de  liberté  que  pour  l'indi- 
vidu isolé  me  paraît  un  régime  dangereux,  non 
pas  pjirce  qu'il  repose  sur  la  liberté,  mais  parce 
que  cette  liberté  étant  incomplète,  ce  régime  ne 
mérite  pas  du  tout  le  nom  d'un  régime  de  liberté. 
Le  régime  de  la  liberté  exige  qu'on  reconnaisse 
aux  individus,  qui  veulent  par  là  multiplier  leurs 
forces,  le  droit  de  s'unir  et  de  s'associer.  Je  ne 
saurais  alors  avoir  aucune  défiance  vis-à-vis  de 
cette  liberté  nouvelle,  parce  que  je  sais  bien  que, 
pour  que  l'association  prenne  de  la  force  et  puisse 
durer,  il  sera  indispensable  qu'elle  porte  en  elle 
une  règle  d'ordre  et  un  principe  de  vérité  qui 
seuls  rendront  l'union  féconde  et  assureront  la 
durée.  Isolé,  l'individu  peut  vivre  bien  ou  vivre 
mal,  se  conduire  d'aprè§  des  pensées  vraies  ou 
des  pensées  fausses,  selon  son  caprice  ;  une  asso- 
ciation privilégiée  peut  bien,  grâce  au  privilège, 
continuer   de   durer   quoiqu'elle  repose  sur  des 
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bases  injustes  ou  des  idées  fausses;  mais  parmi 
des  associations  rivales,  en  concurrence,  égale- 
ment libres  et  maîtresses  de  leurs  destinées,  je 
suis  bien  tranquille  :  les  seules  qui  pourront 
durer  seront  celles  qu'animera  le  souci  de  la  jus- 
tice et  du  bien,  celles  que  cimentera  Tamour,  que 
la  vérité  soutiendra. 

La  liberté  d'association  nous  sera  favorable 
ou  elle  nous  sera  défavorable.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  aurait  la  preuve  que  le  catholicisme 
ne  peut  vivre  que  de  privilèges  et  ce  serait  une 
grande  présomption  contre  lui,  on  le  verrait 
faire  banqueroute  et  l'on  pourrait  enfin  assister 
aux  funérailles  de  l'Eglise  ;  dans  le  premier  cas, 
ce  serait  une  preuve  nouvelle  de  la  vérité,  de 
la  fécondité  du  catholicisme,  et  l'on  verrait  bien 
par  là  que  l'Eglise,  loin  de  nuire  au  perfec- 
tionnement social,  s'accorde,  au  contraire,  avec 
le  progrès  sous  toutes  ses  formes.  Nous  ne  récla- 
mons aucun  privilège,  nous  ne  demandons  que 
la  liberté  et  qu'un  moine  qui  jeûne  ou  qui  prie 
ne  soit  pas  traité  avec  plus  de  rigueur  qu'un 
financier  qui  spécule  ou  un  sportsman  qui  fait 
courir.  Que  l'on  éproi^ve  donc  par  l'expérience 
la  solidité,  la  fécondité  des  doctrines.  L'occa- 
sion est  unique  pour  chacun  de  nous  d'affirmer 
sa  foi. 


2Î>8  LA    CRISK    SOCIALE 


Au  moment  de  l'histoire  où  nous  nous  trouvons 
placés,  c'est  en  cela  que  consiste  notre  obscuran- 
tisme, en  cela  que  consiste  notre  horreur  du  pro- 
grès, notre  défiance  de  la  liberté  ;  nous  réclamons 
la  liberté  comme  un  droit,  nous  ta  voulons  pour 
les  autres  aussi  bien  que  pour  nous-mêmes,  nous 
saluons  dans  l'association  une  force,  ainsi  que 
nous  Tavons  montré,  un  multiplicateur  d'éner- 
gies, une  puissance  de  progrès.  Nous  demandons 
qu'on  laisse  la  route  libre  à  cette  puissance  nou- 
velle, qu'on  hausse  par  là  môme  le  ton  de  la  vita- 
lité nationale,  qu'on  enrichisse  la  vie  française 
d'organes  nouveaux  et  robustes.  Nous  croyons  à 
la  bonté  profonde  de  l'ordre  des  choses,  nous  chan- 
tons un  hymne  h  la  justice  définitive  de  la  vie. 
Laissez  la  vie  sociale  organique  se  développer 
selon  ses  lois,  ne  mutilez  pas,  ne  faussez  pas  la 
liberté  en  la  restreignant  à  l'individu,  c'est  de 
cotte  déformation  que  sortent  les  révoltes  et  les 
anarchies;  laissez  tout  son  champ  à  la  liberté  vé- 
ritable, elle  trouvera  alors  ses  règles  et  en  même 
temps  qu'un  organe  de  vie  elle  sera  un  propaga- 
teur d'harmonie,  une  puissance  de  paix.  Ceux  qui 
ont  peur  de  la  liberté  ne  croient  pas  au  droit; 
ceux  qui  ont  peur  de  la  vie  sont  déjà  morts  ;  ceux 
qui  ont  besoin  du  secret  et  du  silence  ne  méri- 
tent pas    de  parler  aux    hommes  ;  ceux  qui    se 
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cachent  dans  l'ombre  sont  ceux  qui  redoutent  la 
lumière.  Mais  pour  nous,  au  contraire,  nous 
croyons  à  la  vie,  nous  croyons  au  droit,  nous 
croyons  à  la  lumière  et  au  progrès,  parce  que  le 
Dieu  que  nous  adorons  s'appelle  la  Loi,  la  Jus- 
tice, la  Lumière  et  la  Vie. 


CHAPITRE  VI 

LA    CONDITION    DU   TRAVAILLEUR 
DANS    LE     SOCIALISME 

Le  travail  que  je  voudrais  entreprendre  ici  con- 
siste à  exposer  quelle  serait  la  condition  du  tra- 
vailleur si  le  socialisme  venait  à  être  réalisé.  Il 
ne  s'agit  pas  d'histoire  ou  d'expérience,  il  s'agit 
de  déduction  pure.  Peu  importe  que  tous  les  doc- 
teurs socialistes  ne  soient  pas  d'accord  sur  tous 
les  points  doctrinaux,  l'essentiel,  c'est  que  la  con- 
dition du  travailleur,  telle  que  nous  la  décrirons, 
soit  bien  d'accord  dans  ses  grandes  lignes  avec 
les  doctrines  fondamentales  acceptées  par  tous  les 
socialistes  (1). 

I 

Le  socialisme  repose  sur  deux  théories  :  l'une 


(1)  Pour  vérifier  on  peut  lire  :  le  Capital,  par  Karl  Marx;  le 
Socialisme  inlégraly  par  Benoît  Malon;  le  Régime  socialiste,  par 
Georges  Renard.  —  Voir  aussi  la  très  pénétrante  étude  de  M.  Fa- 
guet  sur  le  Socialisme  dans  ses  Questions  politiques,  in  12. 
Lecène,  Oudin. 
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qui  est  avant  tout  d'ordre  moral  et  dérive  de  ' 
ridée  de  justice  ;  Fautre  qui  est  surtout  d'ordre 
économique  et  prétend  se  fonder  sur  la  science  ; 
la  première  aboutit  à  la  condamnation  du  capita- 
lisme, la  seconde  à  la  constitution  du  collectivisme, 
et  ainsi  les  deux  théories  se  soudent  étroitement 
Tune  à  Tautre,  les  prétentions  scientifiques  ap- 
puyant les  revendications  morales,  les  espérances 
de  justice  s'accordant  avec  les  désirs  de  bien-être. 
Et  c'est  ce  mélange  intime  des  désirs  économi- 
ques et  des  aspirations  morales  qui  explique  bien 
le  caractère  quasi  religieux  que  prend  pour  des 
âmes  simples  le  socialisme.  Son  triomphe  leur 
apparaît  comme  une  sorte  d'avènement  du  règne 
de  la  justice  et  de  la  béatitude  et  leur  enthou- 
siasme témoigne  de  la  quête  perpétuelle  où  est 
l'âme  humaine  du  royaume  de  Dieu. 

La  critique  du  capitalisme  dérive  de  l'idée  de 
justice.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  capitaliste  aux 
yeux  du  socialisme  ?  C'est  un  homme  qui,  parce 
qu'il  a  une  fois  acquis  de  l'argent  ou  de  la  terre, 
ou  simplement  parce  qu'il  s'est  donné  la  peine 
de  naître  riche,  tirera  indéfiniment  des  rentes  de 
cette  fortune  une  fois  acquise,  en  sorte  que  tandis 
que  toutes  les  forces  de  la  nature  s'usent  et  se  dé- 
truisent par  la  production,  le  capital,  lui,  ne  s'use 
ni  ne  se  détruit  jamais.  11  conserve  une  force  de 
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production  parfois  variable  mais  jamais  tarie. 
Peut-on  dire  qu'il  y  ait  là  une  justice  quel- 
conque? —  Il  est  juste  que  le  travail  humain, 
que  l'industrie,  que  le  génie  soient  rétribués  et 
rétribués  proportionnellement  à  leur  fécondité, 
rien  de  mieux  ;  que  par  conséquent  un  homme  ait 
le  droit  de  posséder  les  fruits  de  son  travail,  d'en 
disposer  plus  tard  par  donation  ou  par  héritage, 
cela  se  conçoit  et  même  cela  est  juste,  car  autre- 
ment il  semble  bien  que  le  producteur  serait  frus- 
tré du  prix  de  sa  production,  mais  la  richesse  une 
fois  produite  par  un  travail,  après  tout,  fini  et 
limité,  que  cette  richesse,  par  le  fait  seul  qu'elle 
n'aura  pas  été  consommée,  qu'elle  aura  été  épar- 
gnée, devienne  par  cela  même  indéfiniment  et 
productive  et  féconde,  c'est  ce  qu'aucune  loi  de 
justice  ne  saurait  permettre,  car  un  travail  fini 
ne  saurait  justement  produire  une  richesse  infinie 
et  il  faut  enfin  que  l'efi'et  soit  proportionnel  à  la 
cause.  Qu'un  homme  donc  dispose  de  sa  fortune, 
qu'il  fasse  travailler  son  argent  par  son  industrie 
propre,  tant  qu'il  voudra,  mais  que,  par  le  seul 
mécanisme  de  la  capitalisation,  son  argent  pro- 
duise tout  seul,  pendant  qu'il  est  à  ses  afi'aires 
ou  à  ses  plaisirs,  une  suite  indéfinie  de  coupons, 
cela  ne  peut  être  juste,  et  condamner  cela,  ce 
n'est  pas  vouloir  abolir  la  propriété  privée,  c'est 
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au  contraire  veiller  à  ce  que  la  propriété  légitime 
ne  soit  pas  spoliée,  à  ce  que  le  salaire  du  travail- 
leur, qui  est  bien,  lui  aussi,  une  propriété,  ne 
soit  pas  diminué  pour  assurer  le  bien-être  du 
capitaliste  oisif. 

C'est  qu'en  effet,  puisque  la  vente  des  produits 
industriels  ou  agricoles  sert  à  rémunérer  les  cou- 
pons des  actionnaires  ou  les  loyers  du  proprié- 
taire, il  y  a  une  part  du  produit  de  cette  vente 
qui  ne  revient  pas  aux  producteurs  du  produit  ; 
les  salaires  de  tous  les  travailleurs  sont  diminués 
pour  payer,  de  façon  ou  d'autre,  Tintérêt  du  capital. 
Il  y  a  des  oisifs  dont  le  luxe,  le  bien-être  et  la  pa- 
resse sont  entretenus  par  la  sueur  des  travailleurs 
et  ils  peuvent  l'être  indéfiniment.  Cela  ne  saurait 
être  juste.  La  justice  exige  que  le  système  capita- 
liste disparaisse  pour  que,  le  capital  ayant  cessé, 
non  pas  d'exister,  mais  de  demeurer  aux  mains 
des  particuliers,  l'intégralité  du  prix  des  produits 
de  toute  nature  soit  réparlie  entre  tous  les  pro- 
ducteurs proportionnellement  à  leur  production. 

Pour  cela  le  moyen  est  simple,  et  les  progrès 
do  l'industrialisme  lui-même  l'ont  inventé  et 
amené  presque  à  son  point  de  maturité.  Est-ce 
que  partout,  à  l'heure  présente,  on  ne  voit  pas 
le  capital  collectif,  la  propriété  collective  substi- 
tués à  la  propriété   individuelle  ?   Y   a-t-il  une 
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industrio,  un  commerco,  une  exploitation  minière 
(le  quelque  importance  qui  appartienne  à  un  seul 
homme?  Ni  le  Creusot,  ni  Baccarat,  ni  Saint-Go- 
bain,  ni  le  Bon  Marché,  ni  le  Louvre,  ni  Carraaux, 
ni  Anzin  n*appartiennent  à  un  seul.  Toutes  ces 
entreprises  appartiennent  à  une  collectivité  d'ac- 
tionnaires tout  comme  nos  Compagnies  de  chemin 
de  fer.  11  est  vrai  qu'elles  appartiennent  à  une 
collectivité  particulière  qui  les  administre  et  les 
exploite  pour  son  compte  personnel.  Qu'y  aurait-il 
donc  de  si  étrange  et  de  si  scandaleux  à  ce  que 
rÉtat,  moyennant  sans  doute  quelque  indemnité, 
se  substituât  aux  actionnaires  dans  toutes  ces 
entreprises  et  dans  toutes  les  autres  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être  ?  Au  lieu  d'un  groupe 
restreint  d'actionnaires  au  profit  desquels  se  fai- 
sait l'exploitation,  il  y  aurait  le  groupe  complet 
de  toute  la  nation  française.  La  propriété  de  la 
terre,  des  immeubles,  des  machines,  de  l'outil- 
lage, des  matières  premières  et  de  la  monnaie, 
bien  qu'indivisible,  inaliénable,  permanente  et 
collective,  n'en  resterait  pas  moins  réelle  pour 
chacun  des  membres  de  la  collectivité.  Ce  serait 
une  expropriation  de  quelques-uns  au  profit  de 
tous,  rien  n'empêcherait  que  cette  expropriation 
fût  faite  à  titre  onéreux,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, comme  tant  d'autres  expropriations,  et  cela 
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épargnerait  au  collectivisme  tout  reproche  d'injus- 
tice. Ce  serait  une  évolution  et  non  pas  une  révo- 
lution ;  en  tous  cas,  cette  révolution  ainsi  enten- 
due ne  serait  ni  injuste  ni  violente  :  elle  ne  serait 
pas  violente,  car  il  suffirait  d'une  loi  pour  trans- 
former ainsi  le  régime  de  la  propriété  ;  elle  ne 
serait  pas  injuste,  puisque  les  précédents  proprié- 
taires recevraient  une  indemnité. 

Une  fois  établie  la  propriété  collective,  tous  lés 
produits  seraient  intégralement  distribués  aux 
producteurs.  Chacun  recevrait  la  part  totale  à 
laquelle  il  aurait  droit,  on  ne  prélèverait  plus  sur 
le  salaire  une  prime  destinée  à  entretenir  le  capi- 
taliste oisif.  Ce  serait  vraiment  le  règne  de  la 
justice. 

Et  ce  serait  aussi,  continuent  les  socialistes,  le 
règne  d'une  organisation  scientifique  et  vraiment 
économique  du  travail. 

Car,  en  même  temps,  et  par  le  fait  même  que 
l'Etat  serait  seul  dépositaire  de  la  richesse  natio- 
nale, seul  agriculteur,  seul  mineur,  seul  con- 
voyeur, seul  industriel  et  seul  commerçant,  tous 
les  intermédiaires  inutiles  se  trouveraient  suppri- 
més entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
toute  l'énergie  nationale  tournée  à  la  production 
constituerait  une  immense  coopérative  à  la  fois 
de  consommation  et  de  production,  et  ainsi  se 
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trouverait  réalisé  ce  rêve  des  économies  bour- 
geoises, Tachât  direct  du  consommateur  au  pro- 
ducteur sans  autres  intermédiaires  que  Tindispen^ 
sahle  convoyeur  et  l'indispensable  entrepositaire. 
Kt  ce  nVst  pas  tout.  Cet  avantage  économique  du 
collectivisme  est  même  presque  insignifiant  à  côté 
de  celui  que  nous  allons  maintenant  faire  con- 
naître, qui,  à  lui  seul,  suffirait  à  assurer  le  bonheur 
social  et  qui,  seul  aussi,  permet  d'organiser  le 
travail  de  façon  vraiment  scientifique. 

Le  plus  grave  défaut  économique  de  la  société 
capitaliste  n'est  pas  dans  son  injustice.  La  raison 
se  révolte  contre  l'injustice,  mais  on  s'y  résigne- 
rait encore  si  ce  régime  d'injustice  était,  du  moins, 
un  régime  de  sécurité.  Le  travailleur  tolérerait 
peut-être  que  les  oisifs  lui  prissent  son  beurre  si, 
du  moins,  il  était  assuré,  en  se  résignant,  d'avoir 
constamment  du  pain.  Or,  c'est  ce  qui  n'arrive 
pas.  La  condition  de  l'ouvrier  dans  le  système 
capitaliste  n'est  pas  seulement  injuste,  elle  est 
précaire.  Il  y  a  dans  la  production  des  périodes 
d'activité  extrême  alternant  avec  des  périodes  de 
calme  et  même  de  stagnation  ;  à  la  surproduction 
succède  l'arrêt  de  la  production,  en  sorte  que, 
pour  l'ouvrier,  le  surmenage  alterne  avec  le  chô- 
mage. Et  les  deux  lui  sont  presque  aussi  nuisibles 
l'un  que  l'autre.  Car  le  surmenage,  s'il  augmente 
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quelque  peu  son  gain  journalier,  use  ses  forces 
et,  durant  le  chômage,  les  privations  les  usent 
encore.  Tantôt  il  travaille  trop,  tantôt  il  ne  tra- 
vaille pas  assez.  Tandis  que  l'organisme  humain 
ne  se  trouve  bien  que  d'un  travail  à  peu  près 
régulier  et  d'une  nourriture  également  régulière, 
le  travail  est  si  mal  distribué  et  organisé  que  la 
production  se  fait  par  à-coups  violents  suivis  de 
repos  imprévus  et  calamiteux,  si  bien  que  les  éco- 
nomistes ont  vu  dans  cette  alternance  de  la  sur- 
production et  de  l'arrêt  de  la  production  une  loi 
économique.  Et  eux-mêmes  n'hésitent  pas  à  en 
rapporter  la  cause  aux  cupidités  du  capital,  à  la 
spéculation.  Qu'il  y  ait,  en  effet,  une  invention 
nouvelle  ou  qu'un  nouveau  débouché  vienne  à 
s'ouvrir,  les  gains  s'accroîtront  ;  les  intérêts  aug- 
mentant, les  capitaux  afflueront,  chacun  s'efforcera 
de  produire  pour  satisfaire  les  besoins  nouveaux  ; 
puis,  tout  d'un  coup,  quand  la  consommation  sera 
saturée,  les  ventes  s'arrêteront,  le  stock  des  mar- 
chandises arrêtera  la  production  et  le  chômage 
commencera.  Si  les  capitaux  avaient  moins  afflué, 
si  les  concurrences  eussent  été  moins  âpres,  on 
aurait  proportionné  la  production  aux  besoins  de 
la  consommation,  on  aurait  canalisé  cette  pro- 
duction de  façon  à  ce  qu'elle  fût  à  la  fois  et 
régulière   et    durable.    Mais,    au    contraire,    les 
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concurrents,  laissés  aux  libres  appétits  de  leurs 
convoitises,  n'ont  su  rien  organiser,  rien  prévoir; 
ils  n'ont  songé  qu'aux  bénéfices  de  Theure  pré- 
sente, chacun  s'efTorçant  de  devancer  et  d'évincer 
son  voisin. 

Le  problème  économique  est,  en  vérité,  au 
moins  dans  ses  données  générales,  enfantin  de 
simplicité.  Il  s'agit  seulement  de  proportionner 
la  production  à  la  consommation  et,  pour  cela, 
il  est  clair  qu'il  faut  calculer  et  prévoir  la  con- 
sommation pour  y  adapter  la  production.  Dans  le 
système  capitaliste,  l'industrie  produit  toujours 
un  peu  au  hasard  sans  avoir  d'autre  certitude  que 
les  divinations  de  son  flair,  de  son  sens  commer- 
cial. Mais  l'ère  des  devins  doit  être  close  aussi 
bien  dans  le  domaine  économique  que  dans  les 
autres.  Il  faut  substituer  h  cette  divination  incer- 
taine les  prévisions  infaillibles  de  la  science.  Et 
c'est  ce  que  fera  et  que  peut  seul  faire  un  Etat 
collectiviste. 

A  l'aide  donc  des  statistiques,  d'après  les  don- 
nées de  l'hygiène  et  les  tables  de  population, 
d'après  les  mouvements  constatés  par  les  statis- 
tiques, on  calculera  d'avance  la  quantité  d'objets 
de  consommation  de  toute  nature,  comme  une 
usine  ou  une  famille  établissent  et  calculent  la 
nature  et  la  quantité  de  leurs  approvisionnements. 
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Ce  calcul  une  fois  fait,  on  n'aura  plus  qu'à  répar- 
tir la  production  totale  des  objets  à  consommer 
entre  tous  les  producteurs.  On  fera  faire  chaque 
travail  au  meilleur  moment,  au  meilleur  endroit, 
de  la  meilleure  manière.  Ainsi  le  travail  sera 
vraiment  organisé  selon  les  lois  de  la  science  éco- 
nomique. Le  débit  en  sera  réglé  sur  les  besoins 
et  les  désirs  de  la  consommation.  Il  n'y  aura  plus 
ni  surproduction  ni  arrêt,  ni  surmenage  ni  chô- 
mage. 

Qu'un  Etat  collectiviste  puisse  faire  ces  calculs 
et  organiser  ainsi  le  travail,  cela  est  bien  évident, 
grâce  aux  renseignements  de  toute  nature  que 
l'Etat  peut  centraliser —  et  que,  seul,  il  puisse  le 
faire,  c'est  ce  qui  est  aussi  clair,  car  c'est  seule- 
ment dans  un  Etat  de  ce  genre  qu'il  n'y  a  pas 
place  pour  la  concurrence,  pour  la  spéculation  et, 
par  conséquent,  pour  les  possibilités  de  surpro- 
duction ou  de  disette. 

Par  là  le  travailleur  serait  assuré  d'un  travail 
continu  et  d'une  rémunération  régulière.  Plus  de 
disettes,  plus  de  chômages,  plus  de  surproduc- 
tion, plus  de  surmenage.  A  la  place  de  la  produc- 
tion fiévreuse  et  de  ses  arrêts  imprévus  et  capri- 
cieux, une  canalisation  savante  de  la  production 
proportionnée  à  la  consommation,  le  débit  réglé 
d'une  turbine  à  la  place  d'un  torrent  fougueux  et 
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dévastateur.  Et  que  faut-il  pour  cela?  Des  obser- 
vations, (lu  raisonnement,  des  données  et  du  cal- 
cul avec  l'autorité  suffisante  pour  soumettre  l'acti- 
vité nationale  aux  résultats  scientifiques  de  ce 
calcul.  Voilà  ce  que  réalisera  aisément  un  Etat 
collectiviste.  Et,  de  la  sorte,  il  fera  régner  le 
hien-étre  en  môme  temps  qu'il  exorcisera  l'injus- 
tice. La  justice,  l'abondance,  la  sécurité  régne- 
ront enfin;  ce  sera  l'âge  d'or  retrouvé,  le  paradis 
reconquis. 


Il 


Quelle  sera,  dans  un  État  ainsi  organisé,  à  sup- 
poser qu'il  puisse  s'organiser  ainsi  sans  en- 
combre, la  condition  du  travailleur  manuel?  — 
Tout  d'abord,  il  aura  son  travail  réglé,  son  exis- 
tence assurée.  Il  ne  risquera  plus  d'avoir  un  jour 
trop  à  faire  et,  le  lendemain,  pas  assez  ou  rien  du 
tout.  Il  lui  est  môme  permis  d'espérer  que,  grâce 
aux  progrès  du  machinisme,  le  travail  humain 
exigera  de  moins  en  moins  d'effort  musculaire 
pour  finir  par  se  borner  à  un  simple  travail  de 
conduite,  d'adaptation  et  de  surveillance,  la  ma- 
chine faisant  tout  ce  qui  exige  une  dépense  de 
force  et  produit  la  peine  physique,  ne  laissant  à 
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l'homme  que  Findispensable  application  intellec- 
tuelle. Même,  grâce  à  la  vitesse  et  à  la  complexité 
des  machines,  le  temps  de  travail  matériel  pourra 
s'abréger  de  plus  en  plus.  A  la  journée  de  huit 
heures  pourra  peut-être  succéder  la  journée  de 
sept  ou  même  de  six  heures,  de  cinq  heures,  de 
quatre  heures.  Arrivé  à  ce  stade,  le  travail  ma- 
nuel, réduit,  d'ailleurs,  à  son  minimum  d'effort, 
ne  suffira  plus  à  absorber  l'homme  qui  deviendra 
libre  d'employer  le  reste  de  son  temps  à  dévelop- 
per ses  facultés  intellectuelles,  artistiques,  tout 
ce  qu'il  y  a  en  lui  de  plus  noble  et  de  meilleur  ; 
les  forces  brutes  de  la  nature  domptées  par 
l'homme  et  efficacement  aménagées  feraient  leur 
œuvre  mécanique  de  forces  et  permettraient  enfin 
à  l'homme,  à  tout  homme,  de  cultiver  en  lui  son 
humanité.  Ainsi  s'ouvrent  grandioses  les  perspec- 
tives que  le  socialisme  découvre  :  le  travail  cor- 
porel réduit  à  peu  près  à  rien  devient,  au  lieu  d'un 
labeur  écrasant  et  déformateur  de  la  beauté  hu- 
maine, une  sorte  de  délassement,  de  récréation. 
L'homme  peut  enfin,  en  toute  liberté,  se  livrer  à 
la  culture  de  son  être  intellectuel  et  moral.  Ce 
qui  était,  jadis,  le  privilège  d'un  petit  nombre 
devient,  grâce  aux  progrès  de  la  science,  de  la 
bonne  organisation  sociale,  le  commun  apanage 
de  tous  les  hommes. 
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La  valeur  des  produits  sera  d'abord  établie  et 
tarifée  d'après  le  nombre  d'heures  de  travail  né- 
cessaires à  la  production,  en  y  comprenant,  ainsi 
qu'il  est  juste,  non  seulement  les  heures  de  tra- 
vail manuel  direct  de  l'ouvrier,  mais  aussi  la 
quantité  dûment  répartie  des  heures  de  réflexion, 
de  calcul,  de  bureau,  de  surveillance  sociale,  de 
police,  d'administration,  de  travaux  d'utilité  géné- 
rale qui  ont  rendu  possible  la  production  agricole 
ou  industrielle.  Chaque  objet  de  consommation 
aura  ainsi  sa  valeur  cotée  d'après  le  travail  que 
sa  production  a  exigé.  L'ouvrier  à  son  tour  —  et 
par  ouvrier  il  faut  aussi  bien  entendre  le  juge,  le 
gendarme,  l'ingénieur  de  voirie,  le  mécanicien, 
que  l'ouvrier  producteur  direct  —  sera  rémunéré 
d'après  le  travail  fourni,  à  l'aide  de  bons  qu'il 
pourra  échanger  contre  des  objets  de  même  valeur. 
Mais  la  valeur  des  bons  qu'il  touchera  ne  repré- 
sentera pas  tout  à  fait  la  valeur  nette  de  sa  pro- 
duction. Non  seulement,  en  effet,  il  faudra  déduire 
les  frais  généraux  de  l'exploitation  sociale  en  attri- 
buant une  part  de  la  production  aux  administra- 
teurs, aux  ingénieurs,  en  un  mot  aux  fonction- 
naires, ce  qui  n'est,  à  proprement  parler,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  remarquer,  que  reconnaître 
la  part  effective  qu'ils  prennent  à  toutes  les  pro- 
ductions par  le  service  social  qu'ils  rendent,  mais 
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encore  il  faudra  réserver  sur  la  somme  totale  des 
objets  produits  une  part  destinée  à  subvenir  aux 
besoins  des  enfants,  des  vieillards,  des  malades, 
des  infirmes,  des  impotents  de  toute  nature.  Il  y 
aura  donc  un  déchet  et,  pour  subvenir  aux  besoins 
des  non- valeurs,  le  travailleur  devra  voir  la  valeur 
de  son  heure  de  travail  n'être  pas  tout  à  fait  équi- 
valente à  la  valeur  de  sa  production.  Si,  par 
exemple,  il  y  a  un  dixième  de  non-valeurs,  de 
non- travailleurs,  chaque  travailleur  ne  recevra 
que  les  neuf  dixièmes  de  la  valeur  de  sa  produc- 
tion. L'heure  de  travail  vaudra  neuf  dixièmes  de 
Tobjet  produit  en  une  heure.  Il  faudra,  en  un  mot, 
travailler  dix  heures  pour  que  les  bons  de  travail 
puissent  s'échanger  avec  un  objet  qui  aurait  coûté 
neuf  heures  à  produire.  L'heure  de  travail  repré- 
sentera donc  avec  une  rigoureuse  exactitude  la 
part  de  consommation  totale  à  laquelle  Touvrier  a 
droit  d'après  les  évaluations  antérieures.  L'heure 
de  travail,  ainsi  que  le  voulait  Karl  Marx,  xlevient 
ainsi  Tunité  de  la  valeur  et  le  bon  de  travail  con- 
stitue la  seule  monnaie  que  doive  connaître  un 
état  collectiviste. 

Mais  avec  cette  monnaie  on  peut  se  procurer  tous 
les  objets  de  consommation  que  Ton  veut.  L'ou- 
vrier n'en  est  pas  seulement  dépositaire,  il  en  est 
véritablement  propriétaire.  Il  en  dispose  comme 

27 
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il  rentcnd;  il  la  donne,  s'il  veut,  à  un  autre,  il 
rechange  pour  Tobjet  quelconque  qu'il  désire 
consommer.  11  choisit  ses  habits  et  ses  chaussures, 
son  linge  et  ses  aliments  ;  il  choisit  aussi  son 
habitation  et  il  la  meuble  selon  ses  goûts.  S'il 
veut  travailler  à  la  place  d'un  autre  compagnon 
qui  préfère  se  reposer,  il  touchera  à  sa  place  le  bon 
de  travail  et  pourra  choisir  dès  lors  sa  maison  plus 
grande  ou  plus  confortable,  améliorer  sa  nourri- 
ture ou  son  logement. 

Jusque-là  tout  va  encore  assez  bien  :  tant  que 
le  dessin  de  la  société  collectiviste  demeure  sché- 
matique et  abstrait,  il  est  simple,  cohérent  et  sé- 
duisant. Mais  dès  qu'on  veut  entrer  dans  le  détail 
et  se  demander  comment  ce  système  pourra  fonc- 
tionner dans  le  concret,  les  choses  en  se  compli- 
quant se  gâtent,  l'incohérence  apparaît  et  les 
vices  du  système  sautent  aux  yeux. 

Et  d'abord  tout  le  système  repose  sur  l'organi- 
sation de  la  production  que  l'on  proportionne  aux 
besoins  présumés  de  la  consommation.  Plus  la 
proportion  est  exacte,  moins  il  y  a  de  forces  per- 
dues, mieux  le  travail  est  organisé.  Mais  il  est  bien 
clair  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  laissera 
libre  la  consommation  et  alors  les  variations  du 
désir,  les  soubresauts  de  la  mode,  les  consé- 
quences même  de  nouvelles  inventions  survenant 
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en  cours  d'exercice  échapperont  à  toute  prévision, 
et  la  proportion  ne  pourra  ôtre  établie  ;  ou  bien 
on  sacrifiera  à  Texactitude  des  prévisions  la  sa- 
tisfaction des  variables  désirs  et  alors  les  consom- 
mateurs, ne  pouvant  se  procurer  ce  qui  leur  serait 
agréable,  seront  mécontents.  Ainsi  donc,  dans  le 
premier  cas,  il  y  aurait  aussi  bien  que  mainte- 
nant des  objets  périmés  et  démodés,  des  ((  rossi- 
gnols »,  en  fin  de  compte,  du  travail  perdu  et, 
dans  le  second,  une  entrave,  une  gêne  apportée 
à  la  libre  satisfaction  des  désirs  ;  dans  les  deux 
cas,  le  mécontentement  renaîtrait.  Et  sans  doute 
les  objets  de  première  nécessité  ne  manqueraient 
pas,  Textrême  misère  serait  toujours  évitée,  mais 
toute  tentative  pour  embellir  la  vie,  pour  en  haus- 
ser le  ton  et  Tagrémenter  par  des  nouveautés 
utiles  ou  tout  au  moins  agréables  serait  refrénée; 
la  vie  serait  assurée  mais  médiocre. 

C'est  bien  là  le  point  douloureux  du  collecti- 
visme et  où  se  fait  voir  tout  le  faible  du  système. 
Sous  prétexte  d'organisation  scientifique  du  tra- 
vail, il  subordonne  tout  à  des  prévisions  et  atro- 
phie tout  élan  vers  le  mieux-vivre,  décourage 
toute  initiative  et  se  condamne  à  traiter  en  en- 
nemi tout  inventeur.  Car  les  prévisions  ne  peu- 
vent reposer  que  sur  les  statistiques  qui  résument 
l.e  passé,  on  ne  prévoit  que  d'après  ce  qu'on  a 
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di^jà  VU,  Tavenir  est  donc,  et  par  cela  même, 
condamne^  h  répc^ter  servilement  le  passé  et  tout 
espoir  de  progrès  demeure  aboli. 

Il  est  aussi  facile  de  prévoir  que  les  heures  de  tra- 
vail ne  peuvent  pas  diminuer  autant  que  le  disent 
les  socialistes  :  le  but  du  machinisme  est  double, 
il  permet  à  Thomme  d'accroître  les  produits  et  de 
diminuer  la  peine  ;  jusqu'à  présent,  la  machine  a 
servi  beaucoup  moins  à  diminuer  la  peine  qu'à 
augmenter  la  production  et  par  conséquent  à  aug- 
menter la  consommation.  Il  se  peut  assurément 
que  la  consommation  étant  arrivée  à  un  étiage  où 
elle  s'arrêtera,  les  progrès  mécaniques  ne  servent 
plus  qu'à  diminuer  le  travail  humain,  mais  ces  pro- 
grès ne  sont  pas  indéfinis,  l'homme  devra  toujours 
travailler,  ne  fût-ce  qu'à  surveiller  les  machines, 
durant  un  temps  fort  notable  qui  dépassera  tou- 
jours le  temps  des  récréations.  Que  si  l'on  con- 
teste le  bien-fondé  de  nos  prévisions,  parce  que 
l'expérience  ne  peut  les  prouver,  nous  sommes 
pour  le  moins  aussi  bien  fondés  à  contester  les 
prévisions  des  socialistes,  car  l'expérience  non 
plus  n'établit  rien  qui  puisse  les  autoriser.  Tout 
au  plus  peut-on  admettre  que  la  journée  de  huit 
heures  pourra  prochainement  se  réaliser.  Mais  la 
journée  de  huit  heures  est  loin  d'être  une  récréa- 
tion, elle  ne  comblera  pas  le  fossé  qui  sépare  à 


CONDITION  DU  TRAVAILLEUR  DANS  LE  SOCL\LlSME       317 

cette  heure  le  travailleur  de  la  main  du  travailleur 
de  l'idée. 

Que  si  le  collectivisme  veut  chercher  à  pro- 
gresser, il  devra  entretenir  un  corps  d'inventeurs 
qui  seront  chargés  de  découvrir  les  nouveautés 
capables  d'augmenter  le  plaisir  ou  de  diminuer  la 
peine.  Mais  alors  encore,  si  l'on  veut,  comme  on 
le  dit,  laisser  le  travailleur  libre  d'user  comme  il 
lui  plaît  de  ses  bons  de  travail,  on  ne  peut  pas 
savoir,  on  ne  peut  prévoir  d'avance  la  faveur  que 
rencontreront  auprès  du  public  les  inventions 
officielles.  Et  qui  donc  pourra  prévoir,  quand  un 
inventeur  officiel  proposera  au  public  une  nou- 
velle forme  de  sièges,  ou  une  étoffe  nouvelle,  ou 
une  couleur  nouvelle,  la  quantité  qu'il  en  faudra 
fabriquer  d'après  l'engouement  ou  la  satisfaction 
du  public?  Le  désir  est  chose  mobile,  libre,  spi- 
rituelle, on  ne  peut  scientifiquement  le  déter- 
miner. Par  conséquent,  si  on  n'arrive  pas  à  le 
réglementer,  la  prévision  d'un  grand  nombre 
d'objets  de  consommation  devient  impossible  et 
tout  le  système  croule. 

Le  collectivisme  n'est  cohérent  et  ne  peut  se 
soutenir  que  s'il  s'appuie  sur  une  réglementation 
à  la  fois  minutieuse  et  complète,  qui  s'étende  à 
tout  et  h  tous.  Autrement,  les  désirs  qui  se  porte- 
raient à  la  fois  sur  des  objets  peu  nombreux  en- 
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troraiont  on  lutte,  ot  jo  veux  que  le  magasin  public 
livn\t  toujours  Tobjet  au  prix  exact  de  son  évalua- 
tion, au  premier  qui  le  requerrait  ;  qui  pourrait 
emp(^cber  celui^i  de  le  céder  à  un  tiers  moyen- 
nant un  plus  grand  nombre  de  bons  de  travail?  Et 
voilà  le  trafic  qui  revient  et  môme  la  spéculation. 
Si  chacun  a  la  libre  disposition  des  bons  repré- 
sentatifs du  travail,  rien  n'empêchera  Touvrière 
coquette  de  sacrilier  les  besoins  de  son  estomac  au 
désir  des  fanfreluches  ;  rien  n  empochera  l'ouvrier 
de  négliger  d'acheter  du  pain  ou  de  la  viande  pour 
se  procurer  de  l'alcool.  Cette  ouvrière  et  cet  ou- 
vrier peuvent  gaspiller  leur  gain  et  leur  condition 
sera  pareille  h  celle  qu'ils  auraient  eue  en  dehors 
du  socialisme.  De  toutes  façons,  le  socialisme, 
s'il  veut  aboutir,  doit  en  venir  à  la  réglementa- 
tion ;  il  faut,  s'il  veut  procurer  avec  certitude  la 
sécurité,  qu'il  supprime  la  liberté.  Collectivisme 
et  liberté  sont  deux  termes  inconciliables. 

Quelle  sera  maintenant  la  situation  du  travail- 
leur dans  sa  famille  sous  le  régime  socialiste  ? 
C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  décider.  Y  aura- 
t-il  encore  une  famille  et  un  foyer?  La  femme 
restera-t-elle  h  la  maison  pour  soigner  le  ménage, 
préparer  le  repas,  veiller  au  bon  entretien  du 
linge  ou  des  vêtements,  ou  bien,  travaillant  de 
son  côté,  logera-t-elle  simplement  avec  son  mari. 
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comme  en  un  garni,  et  paieront-ils  en  bons  de 
travail  l'hospitalité,  les  repas  et  les  services  de 
rÉtat?  Les  socialistes,  sur  ce  point,  ne  sont  pas 
d'accord.  Si  nous  nous  en  tenons  à  ce  que  nous 
disent  les  plus  libéraux  d'entre  eux,  la  femme 
resterait  ce  qu'elle  est  actuellement,  tout  son 
labeur  consisterait  à  garder  la  maison,  à  préparer 
les  aliments,  à  tenir  enfin  le  ménage,  selon  les 
coutumes  traditionnelles  de  notre  race  française. 
Le  travail  extérieur  du  mari  devrait  suffire  à  l'en- 
tretien de  la  famille  ;  tout  le  travail  de  la  femme 
serait  réservé  à  l'intérieur.  Mais  si  la  socialisation 
du  travail  est  complète,  comment  y  aurait -il 
encore  un  travail  domestique  quelconque?  L'Etat, 
comme  il  est  tailleur,  cordonnier,  boulanger,  ne 
devra-t-il  pas  être  aussi  le  seul  maître  d'hôtel  et 
l'unique  restaurateur?  Ménage,  cuisine,  ravau- 
dage, blanchissage,  tout  sera  fait  par  la  collecti- 
vité, et  c'est  le  seul  moyen  de  tout  faire  avec  le 
moins  de  travail  possible.  La  femme  donc  devra 
travailler  aussi  bien  que  l'homme  ;  comme  son 
mari,  elle  recevra  en  salaire  des  bons  de  travail,  et 
tant  que  leurs  enfants  seront  incapables  de  tra- 
vailler ils  devront  aussi  toucher  une  part  de  bons 
proportionnelle  à  leur  nombre  et  qui  assure  leur 
nourriture,  leur  logement  et  leur  entretien. 
La  question  se  complique  si  l'on  se  préoccupe 
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de  IVducation  des  enfants.  Ici,  la  doctrine  socia- 
liste est  tr^s  nette  et  unanime  :  on  consent  à  lais- 
ser à  rhomme  sa  femme,  mais  on  lui  prend  ses 
enfants.  Les  enfants  appartiennent  à  l'Etat  avant 
d'appartenir  à  leur  famille  ;  le  père  n'a  sur  eux 
que  les  droits  que  l'Etat  lui  laisse  et  celui-ci  veut 
bien  consentir  à  ce  que  le  père  et  la  mère  les  gar- 
dent sous  leur  toit  et  soient  chargés  de  leur  entre- 
tien et  de  leur  nourriture  jusqu'à  ce  que  ces  en- 
fants soient  en  âge  de  se  suffire,  mais  c'est  une 
pure  concession.  L'Etat  s'arroge  le  droit,  s'il  trou- 
vait un  mode  d'élevage  plus  économique  ou  qui 
lui  paraîtrait  meilleur,  de  l'employer.  Car  l'État 
réclame  pour  lui  seul  le  droit  d'instruire  l'enfant 
et  de  l'élever.  Ce  n'est  pas  le  père  de  famille  qui 
a  la  fonction  de  former  l'enfant  à  sa  propre  image, 
c'est  l'Etat  qui  doit  former  seul  l'enfant,  selon  le 
type  social  qu'il  a  décrété.  L'instituteur  est  chargé 
de  dresser  l'enfant  à  la  discipline  socialiste. 

C'est  aussi  l'instituteur  et  non  plus  le  père  ou 
l'enfant  lui-môme  qui  décidera,  d'après  les  apti- 
tudes de  l'enfant,  du  métier  que  l'Etat  lui  attri- 
buera. Car  c'est  là  le  nœud  vital  de  l'Etat  socialiste. 
11  ne  saurait  être  permis  aux  individus  de  choisir 
comme  au  hasard,  d'après  leurs  ambitions,  leurs 
velléités  ou  leurs  désirs,  les  fonctions  qu'ils  doi- 
vent remplir.  11  en  est  ici  tout  à  fait  de  môme  que 
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pour  la  production  et  pour  la  consommation  des 
objets  matériels.  L'Etat  a  besoin  d'un  certain 
nombre  de  savants,  d'ingénieurs,  de  professeurs, 
de  juges,  de  médecins,  d'employés  aux  écritures, 
comme  d'un  certain  nombre  de  tailleurs,  de  bot- 
tiers, de  boulangers,  de  maçons,  de  charpentiers, 
de  couvreurs,  de  forgerons  ;  il  serait  tout  à  fait 
inutile  et  nuisible  même  qu'il  y  eût  plus  d'aspi- 
rants à  une  fonction  que  la  production  sociale  n'en 
exige,  il  y  aurait  ici  pléthore  et  là-bas  disette.  Il 
faut  donc  que  l'Etat  distribue  les  enfants  selon  leur 
nombre  et  leurs  aptitudes  entre  les  divers  emplois. 
L'Etat  seul  sait  de  combien  d'hommes  il  a  besoin 
dans  chaque  fonction.  Seul  donc  il  est  apte  h  régler 
la  production  nationale.  Ses  instituteurs  ou  ses 
contremaîtres  sont .  qualifiés  pour  discerner  les 
aptitudes  des  enfants  et  des  jeunes  gens.  Ce  seront 
donc  les  instituteurs  et  les  contremaîtres  qui  dé- 
termineront l'emploi  des  énergies  des  jeunes  gens. 
La  famille  n'a  rien  à  y  voir. 

Cela  évidemment  suppose  que^  tous  les  ans,  il 
naît  dans  l'Etat  une  proportion  d'enfants  aux 
aptitudes  diverses,  telle  que  tous  les  ans  on  puisse 
avoir  la  quantité  suffisante  de  bottiers,  de  tail- 
leurs, de  menuisiers,  de  savants,  d'architectes, 
d'ingénieurs,  de  médecins,  etc.  Mais  il  est  clair 
que  cette  proportion,  si  elle  existe,  ne  dépend  que 
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chi  hasard.  Aussi  Tidée  socialisto  poussée  jusqu'au 
bout  comnio,  par  exemple,  Ta  poussée  Platon, 
eonduit-elle  naturellement  à  ne  pas  laisser  au 
hasard  une  production  si  importante,  la  plus  im- 
portante de  toutes,  celle  dont  toutes  les  autres 
dépendent,  puisque  c'est  la  production  des  agents 
mêmes  de  la  production,  et,  par  conséquent,  à 
constituer  la  République  socialiste  sur  le  type  de 
nos  haras.  Car,  pour  produire  des  carrossiers,  des 
chevaux  de  selle  ou  des  limoniers  dans  la  propor- 
tion même  où  il  est  besoin,  on  sait  bien  comment 
s'y  prendre  ;  et  pourquoi  la  prévoyance  de  TEtat, 
quand  elle  s'étend  aux  chevaux,  ne  pourrait-elle 
s'étendre  aux  hommes?  C'est  là  le  point  décisif  du 
socialisme,  celui  que  l'on  n'ose  avouer,  celui  que 
Platon,  au  contraire,  plus  clairvoyant  et  plus 
audacieux,  mettait  à  la  base  de  toute  sa  Républi- 
que, si  bien  que  lorsque  «  le  nombre  nuptial  » 
venait  à  être  oublié  et  la  proportion  des  aptitudes 
humaines  troublée,  il  devait  forcément  s'ensuivre 
la  dislocation  sociale  (1). 

Et  qu'on  le  remarque  bien,  si  le  socialisme  ne 
va  pas  jusqu'à  ce  point,  s'il  recule  ou  s'il  hésite, 
il  fait  faillite  à  toutes  ses  promesses,  car  il  nous 
avait  promis  l'organisation  scientifique  du  travail 


(1)  hépublique,  1.  îf. 


CUNDITIO.N   Di:   TRAVAILLKLU  DANS   LK   SOCiALISMK       323 

en  réglant  la  production  sur  la  consommation  ; 
or,  si  on  ne  connaît  pas  d'avance  et,  par  com^p- 
quent,  si  on  n'arrôte  pas,  si  on  ne  fixe  pas,  si  un 
ne  réglemente  pas  le  nombre  des  futurs  consom- 
mateurs, on  s'enlève  le  moyen  de  faire  iim-  iha- 
luation  sérieuse  de  la  C(msommation  ;  et  si,  après 
cela,  voulant  régler  la  production  sur  la  roiisom- 
mation,  on  ne  s'attache  pas  d'abord  k  régler  la 
production  des  producteurs,  on  fait  encore  failliLe, 
car,  faute  d'avoir  déterminé  la  relation  première 
entre  les  consommateurs  et  les  producteurs,  nn 
est  condamné  à  ne  pouvoir  établir  auLuiie  pro- 
portion entre  la  consommation  et  la  production. 
Pour  répondre  à  cette  critique,  il  ne  sufliniil  pus 
de  dire  que  la  consommation  sera  toujours  propur- 
tionnelle  au  nombre  des  naissances  et  qu<*  cbaqur 
génération  se  suffit  à  elle-même,  conteiuinL  im 
proportion  voulue  les  hommes  nécessaires  ï\  (nulci? 
ces  productions,  car  il  y  a  différentes  voealinHs,  et 
d'ici  aux  temps  lointains...  et  problémalit|ues  ou 
le  machinisme  appliqué  à  tout  aura  reiïdii  éj^aux 
et  uniformes  tous  les  efforts  dans  n'imporl**  r|uelIo 
branche  de  la  production,  il  y  aura  des  miiplois 
différents  qui  exigeront  des  aptitudes  dilîVii^nfes  : 
et  comment  le  législateur  collectivislr  iptr  se 
pique  de  ne  rien  laisser  au  hasard  el  qui  nimiI, 
en  toutes  choses,  proportionner  la  prodnriirnj  a  la 
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consommation,  abandonnerait-il  sans  la  régler, 
sans  y  apporter  la  détermination  et  la  prévision, 
la  production  des  individus  nécessaires  pour  rem- 
plir tous  les  emplois? 

Ainsi,  nous  voyons  se  vérilier  cette  assertion, 
dès  longtemps  opposée  aux  socialistes,  que  la  so- 
lution du  problème  social  qu'ils  proposent  exige 
une  réglementation  minutieuse  et  poussée  jusqu'à 
l'odieux.  Us  sont  tellement  préoccupés  d'assurer 
la  sécurité  qu'ils  suppriment  tout  à  fait  la  liberté. 

Et  non  seulement  la  liberté  économique,  mais 
toute  liberté  spirituelle,  toute  liberté  de  l'art,  toute 
liberté  de  conscience.  Comment  dans  une  organi- 
•iation  fondée  sur  la  détermination  de  la  produc- 
tion en  vue  d'une  consommation  scientifiquement 
prévue  pourra-t-on  autoriser  la  recherche  souvent 
vaine  et  en  tout  cas  toujours  contestée  de  nou- 
velles formes  d'art?  Ne  sera-t-on  pas  amené  à 
considérer  les  artistes  novateurs  comme  des  bou- 
ches inutiles,  comme  d'incurables  paresseux,  per- 
turbateurs des  prévisions  officielles,  dignes  par  là 
môme  d'être  condamnés  au  travail  forcé  ?  Et  l'Etat 
pourra-t-il  souffrir  que  des  hommes,  au  lieu  de 
produire  des  objets  manufacturés,  passent  leur 
temps  à  des  spéculations  métaphysiques,  à  des 
contemplations  ou  à  des  prédications  religieuses  ? 
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Tout  culte  ne  sera-t-il  pas  regardé  comme  une  oc- 
cupation antiéconomique  et  tout  sacerdoce  comme 
un  parasite  ? 

Les  écoles  où  seront  instruits  les  enfants  seront- 
elles  contraintes  d'enseigner  la  même  doctrine 
morale  ?  Ou  bien  chaque  maître,  selon  ses  con- 
victions, pourra-t-il  enseigner  la  doctrine  de  son 
choix?  L'État  professera-t-il,  comme  il  professe 
un  dogmatisme  économique,  un  dogmatisme  mo- 
ral ?  Imposera-t-il  à  tous  les  citoyens  un  confor- 
misme de  pensées  religieuses,  métaphysiques, 
morales,  ou  les  contraindra-t-il  au  positivisme,  à 
l'athéisme  pratique?  S'il  n'ose  pas  s'y  résoudre, 
il  y  aura  donc  dans  la  société  des  hommes  dont 
le  travail  échappera  aux  prévisions  économiques 
et  qui,  consommant  sans  produire,  ne  pourront 
être  que  difficilement  tolérés,  car  ils  ne  devront 
paraître  que  des  parasites,  et  s'il  s'y  résout,  que 
devient  cette  liberté  de  conscience  et  de  pensée 
dont  le  monde  moderne  paraît  si  fier? 

Il  est  donc  infiniment  peu  probable  que  l'État 
collectiviste  laisse  subsister  la  famille  telle  que 
nous  la  voyons.  Il  laissera,  sans  doute,  durant 
quelque  temps  aux  jeunes  gens  la  liberté  de  leur 
choix,  bien  que  toutes  ses  tendances,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  le  poussent,  là  encore,  à 
réglementer.  Si  dans  une  famille  quelqu'un  se 
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l>losse,  devient  inlirme  ou  tombe  malade,  Tinca- 
pacité  de  travail  dûment  constatée  donne  immé- 
diatement droit  aux  soins  médicaux  et  à  la  quan- 
tité de  bons  de  consommation  nécessaire  aux 
liesoins  de  Timpotent.  Mais  ici  une  question  se 
pose  encore  :  dans  la  plupart  des  cas  Thospitali- 
sation  commune  est  infiniment  plus  économique 
et  par  conséquent  moins  onéreuse  pour  la  collec- 
tivité que  la  cure  à  domicile,  l'Etat  collectiviste 
pourra-t-il  souffrir,  dès  lors,  que  les  malades  se 
fassent  soigner  chez  eux?  N'est-il  pas  conforme  à 
son  programme  de  justice,  d'égalité,  d'économie, 
d'imposer  à  tous  les  salles  communes  et  les  soins 
en  commun  de  l'hôpital  ?  A  moins  que  par  un 
sentiment  d'humanité  bien  étrange,  bien  opposé 
à  toutes  les  tendances  de  l'Etat  collectiviste,  on 
ne  supprime  les  hôpitaux  et  que,  par  une  libéra- 
lité aussi  inattendue  que  peu  scientifique,  on  ne 
réorganise  le  service  médical  à  domicile  pour 
chacun  des  citoyens. 

11  semble  bien  que  nous  puissions  maintenant 
nous  rendre  un  compte  exact  de  la  condition  du 
travailleur  dans  le  socialisme.  Il  est  assuré  contre 
les  risques  du  surmenage,  du  chômage,  de  la  ma- 
ladie, des  infirmités  et  de  la  misère  ;  en  revanche, 
il  perd  à  peu  près  toute  liberté.  C'est  à  peine  s'il 
est  libre  de  se  choisir  une  compagne  et  de  dis- 
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posor  do  la  valeur  de  son  travail.  Et  encore  ne 
pout-il  pas,  pour  troubler  les  prc'^visions,  con- 
server trop  longtemps  les  bons  épargn(^s  sans  en 
consommer  la  valeur.  Il  ne  peut  donc  pas  consti-, 
tuer  un  patrimoine  ni  laisser  d'autre  héritage  que 
quelques  rares  objets  mobiliers.  De  plus,  s'il  ne 
court  pas  le  risque  de  la  misère  extrême,  en 
revanche  il  renonce  à  toute  espèce  de  chances.  11 
ne  pourra  jamais  s'élever,  ni  améliorer  sa  condi- 
tioUi  Telle  elle  a  été  au  début,  telle  elle  sera  plus 
tard.  Personne  n'aura  plus  dans  sa  giberne  le 
bâton  de  maréchal,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de 
maréchaux  du  travail,  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie. Un  Potin,  un  Boucicaut  ne  peuvent  se 
produire  dans  l'État  collectiviste.  S'il  y  a  encore 
des  inégalités  de  conditions,  elles  viendront  des 
hasards  de  la  naissance  qui  font  que  celui-ci  aura 
l'intelligence  propre  aux  emplois  élevés,  tandis 
que  celui-là  ne  pourra  remplir  que  des  fonctions 
subalternes. 

Tout  ainsi  est  sacrifié  à  cette  assurance  contre 
la  misère  qui  paraît  bien  avoir  été  la  préoccupation 
principale  du  socialisme.  Et  en  un  sens,  le  succès 
de  ce  système  auprès  des  masses  ouvrières  est  un 
terrible  réquisitoire  contre  l'état  économique  ac- 
tuel. Car  n'est-il  pas  triste  de  penser  que  pour 
poussera  la  Révoluticm  le  peuple  des  travailleurs 
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il  suflU  OU  à  pou  près  de  leur  promettre  un  état 
social  où  personne  ne  risquerait  plus  de  mourir  de 
faim?  Assurée,  médiocre,  stationnaire,  minutieu- 
sement réfçlementée  jusque  dans  les  intimités  les 
plus  chères  et  aujourd'hui  les  mieux  closes,  telle 
serait  donc  la  condition  du  travailleur  dans  cet 
Etat  collectiviste.  Mais  évidemment  à  une  condi- 
tion, c'est  qu'un  tel  Etat  soit  possible,  que  les 
promesses  qu'il  fait  puissent  véritablement  être 
remplies.  Le  peuvent-elles?  C'est  ce  que  nous 
allons  maintenant  examiner. 


111 


N'oublions  pas  que  le  but  final  du  collectivisniQ 
est  de  proportionner  la  production  aux  besoins  de 
la  consommation,  de  façon  à  éviter  la  surproduc- 
tion aussi  bien  que  la  disette,  le  surmenage  aussi 
bien  que  le  chômage,  d'un  mot  h  organiser  scien- 
tifiquement le  travail,  et  de  façon  aussi  h  ce  que, 
dans  la  distribution  de  la  richesse,  aucune  partie 
de  la  richesse  produite  ne  soit  injustement  dé- 
tournée au  profit  de  riches  oisifs,  au  détriment 
des  travailleurs.  Or,  ce  but  de  bien-être  et  de  jus- 
tice peut-il  être  atteint?  Les  conditions  qui  le 
rendraient  possible  sont-elles  réalisables?  C'est 
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par  là  seulement  que  ron  peut  juger  le  collecti- 
visme et  le  juger  en  lui-même,  car  si  les  travail- 
leurs veulent  préférer  la  sécurité  à  la  liberté  et 
s'ils  aiment  mieux  renoncer  aux  chances  pour  ne 
pas  courir  de  risques,  on  peut  bien  les  blâmer, 
mais  il  n'y  a  guère  moyen  de  les  convertir.  Car 
enfin  ils  sont  les  maîtres,  et  si  les  bourgeois  et  les 
écrivains  sont  vivement  touchés  de  la  perte  de  la 
liberté,  il  ne  faut  pas  penser  que  l'ouvrier  à  l'étroit 
dans  ses  logements  malsains,  sans  cesse  soumis 
aux  dures  disciplines  de  l'usine  ou  de  l'atelier, 
privé  par  le  surmenage  et  par  le  travail  de  la 
femme  de  la  jouissance  de  son  foyer,  soit  effrayé 
de  la  perspective  de  loger  dans  les  garnis  de  l'Etat, 
de  manger  dans  ses  restaurants.  L'essentiel  pour 
lui  est  d'être  mieux  logé,  de  manger  mieux  et 
surtout  d'être  bien  sûr  de  manger.  Ce  qui  afflige 
le  bourgeois  ne  saurait  l'affliger,  il  ne  peut  re- 
gretter des  biens  qu'il  n'a  pas  connus.  Aussi,  la 
plupart  des  réfutations  que  l'on  fait  du  socialisme 
manquent-elles  leur  but  auprès  des  ouvriers.  Les 
écrivains,  les  orateurs  raisonnent  en  bourgeois, 
pour  des  bourgeois  qui  ont  toujours  eu  un  chez 
eux  propre,  avenant,  sinon  confortable  et  luxueux, 
qui  ont  vu  toujours  devant  eux  la  table  servie,  la 
cheminée  flambante  en  hiver,  et  qui  connaissent 
les  vacances  et  les  loisirs.  Ces  réfutations  et  ces 
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critiques  n'atteignent  pas  le  public  que  prêchent 
et  endoctrinent  les  socialistes.  Mais  si  on  arrivait 
h  montrer  avec  une  parfaite  clarté  que  le  collecti- 
visme n'est  qu'une  utopie,  qu'il  ne  se  réalisera 
jamais  parce  qu'il  ne  peut  pas  se  réaliser,  que  la 
nature  des  choses  s'oppose  à  sa  réalisation  et  que, 
par  c<mséquent,  toutes  les  promesses  des  collec- 
tivistes ne  sont  que  chimères  et  billevesées,  que 
l'expropriation  des  capitalistes  et  des  propriétaires 
actuels  n'empêchera  ni  l'injustice  dans  la  répar- 
tition des  richesses,  ni  le  chômage,  ni  la  misère, 
on  aurait,  je  crois,   une  plate-forme  plus  large 
pour  combattre  le  socialisme,  grâce  à  laquelle  on 
pourrait  peut-être  convaincre  les  ouvriers  que  la 
Révolution  ne  changera  rien  aux  maux  dont  ils 
souffrent  et  que  le  soleil  qui  se  lèvera  au  lende- 
main du  «  grand  soir  »  éclairera  les  mêmes  mi- 
sères et  les  mêmes  injustices. 

Et  je  sais  bien,  en  effet,  que  l'oisiveté  et  la 
paresse  capitalistes  ne  participeront  plus  indû- 
ment à  la  distribution  des  richesses;  dans  l'Etat 
collectiviste  n'y  aura-t-il  pas  d'autres  oisivetés  ou 
d'autres  paresses?  Car,  si  on  ne  prélève  plus  sur 
les  produits  du  travail  la  part  du  capital,  on  pré- 
lève la  part  des  improductifs,  la  part  des  enfants, 
des  vieillards,  des  malades,  des  infirmes,  et...  des 
paresseux.  Oui,   des  paresseux.  Car  l'assistance 


CONDITION   DU  TRAVAILLEUR  DAN)   LE  SOJ  ALI^MK       331 


étant  devenue  obligatoire  et  tout  homme  qui  n'a 
pas  de  quoi  se  vôtir  ou  de  quoi  manger  devant 
ôtre  vôtu  et  nourri  aux  frais  de  la  société,  il  s'en- 
suit que  tous  les  bons  compagnons  du  poil  dans  la 
main  feront  le  plus  qu'ils  pourront  l'école  buis- 
sonnière  de  l'atelier.  Et  je  veux  bien  que  tout  un 
système  de  visites  médicales,  de  privations  et 
môme  de  pénalités  diverses  soit  institué  pour  pré- 
venir la  paresse  et  pour  la  punir,  les  paresseux 
n'en  existeront  pas  moins,  assurés  qu'ils  seront  de 
ne  pas  mourir  de  faim,  et  il  faudra  inventer  h  leur 
intention  tout  un  corps  de  fonctionnaires  surveil- 
lants et  répresseurs  qui  absorbera  sans  rien  pro- 
duire une  partie  des  produits  du  travail  social.  On 
paye  en  nos  temps  une  prime  au  capital,  on  payera, 
si  le  socialisme  vient  à  triompher,  une  prime  à 
la  paresse,  à  moins  qu'on  ne  décrète  la  peine  de 
mort  pour  les  paresseux,  et  encore  faudrait-il  ré- 
munérer le  bourreau. 

Que  si  l'on  pense  pouvoir  corriger  les  paresseux 
par  la  perspective  de  la  prison,  il  ne  faut  pas  se 
faire  d'illusions  sur  l'efficacité  de  la  peine.  Car  la 
privation  de  la  liberté,  toute  redoutable  qu'elle 
soit,  sera  bien  moins  cruelle  dans  le  régime  socia- 
liste que  dans  tout  autre.  C'est  qu'en  effet  le  tra- 
vailleur sera  tenu  de  fournir  la  quantité  de  tra- 
vail qui  lui  sera  prescrite  au  lieu  même  qui  lui 
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sora  d<^signé.  11  no  pourra  ni  prendre  un  congé  ni 
ni^me  se  déplacer  sans  une  autorisation  sous 
peine  de  mettre  en  défaut  l'équilibre  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation.  Et,  sans  doute, 
dans  les  conditions  actuelles  de  l'industrie,  il  en 
est  à  peu  prés  de  môme,  et  le  travailleur  ne  peut, 
sans  de  très  gros  risques,  abandonner  le  pays  ni 
même  parfois  l'atelier  où  il  travaille.  Mais,  cepen- 
dant, il  le  peut  à  ses  risques  et  périls,  il  demeure 
son  maître,  il  en  a  conscience,  et  il  sait  que  s'il 
quitte  son  pays,  sa  ville  ou  son  atelier,  il  risque 
peut-être  la  faim,  mais  sûrement  pas  le  gendarme. 
Dans  le  régime  socialiste,  c'est  le  gendarme  qu'il 
risquerait.  Tout  travail  y  est  un  travail  forcé.  La 
prison  ne  saurait  être  beaucoup  plus  dure.  A 
moins  qu'on  ne  revienne  aux  châtiments  corpo- 
rels. Mais  que  devient  alors  la  douceur  humani- 
taire ? 

En  dehors  des  travailleurs  proprement  dits  et 
des  invalides  de  toute  nature,  il  faudrait  encore 
rémunérer  sur  les  produits  du  travail,  et  les  gen- 
darmes, et  les  médecins,  et  les  professeurs  et  insti- 
tuteurs, et  les  juges,  et  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre  qui,  de  l'ingénieur  et  du  statisticien  au  mi- 
nistre, ordonneront,  surveilleront  le  travail,  le 
régleront,  l'assureront,  mais  n'y  participeront  pas. 
Cette  armée  parasitaire  des  fonctionnaires  qui,  à 
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cette  heure,  absorbe  le  plus  clair  de  l'impôt,  alors 
cependant  qu'il  y  a  tant  de  capitalistes  tout  h  fait 
ind(^pendants  qui  pourraient,  en  surveillant  rem- 
ploi de  rimpôt,  défendre  leur  bien,  comment  ne 
s'augmenterait-elle  pas  au-dessus  de  toute  mesure 
lorsque  les  travailleurs  manuels  seront  les  seuls 
à  avoir  intérêt  à  ce  que  diminue  le  nombre  des 
budgétivores?  Quels  moyens  auront-ils  pour  se 
rendre  compte  du  nombre  des  parasites  et  de  leur 
inutilité?  D'une  part,  les  candidats  à  toutes  les 
élections  leur  promettront  en  public  de  diminuer 
le  nombre  des  fonctionnaires,  et,  d'autre  part,  les 
mômes  candidats  promettront  à  leurs  agents  élec- 
toraux de  créer  en  leur  faveur  d'agréables  siné- 
cures. Nous  savons  d'ores  et  déjà  comment  cela 
se  pratique.  La  psychologie  du  candidat  et  celle 
de  ses  agents,  pas  plus  que  la  psychologie  de 
l'homme,  ne  changera  parce  que  le  régime  sera 
changé. 

Voilà  donc,  d'un  côté,  les  paresseux  et,  de 
l'autre,  les  fonctionnaires  inutiles  qui,  infaillible- 
ment, reconstitueront  le  parasitisme  social.  Et 
cela  sans  aucun  profit  pour  personne.  La  situation 
de  capitaliste  excitait  le  désir  et  l'ambition  ;  beau- 
coup d'inventions,  d'améliorations  générales  sont 
issues  du  désir  d'arriver  à  se  constituer  une  for- 
tune, à  s'assurer  une  rente  et  h  l'assurer  à  ses 
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onfants.  Do  plus,  lo  corps  des  capitalistes  consH- 
tuo  dans  un  Etat  uno  rif^sorvc  de  fonds  qui  peuvent 
Hvo  très  utiles  aux  moments  do  crise,  au  moment 
d'uno  guorre,  par  oxomple,  ou  d'une  catastrophe 
imprévue  et,  enfin,  ce  corps,  par  nature,  est  un 
corps  tranquille,  lourd  à  ébranler,  capable   d'en- 
rayer, par  sa  résistance,  non  pas  toute  nouveauté, 
mais  les  changements  trop  fréquents  et  les  nou- 
veautés trop  aventurées.  Les  capitalistes  sont  à  la 
fois  des  excitateurs  d'action,  des  entraîneurs  pour 
l'économie,  des  coffres  pleins  de  réserves  utiles  et 
des  freins  indispensables.  Les  paresseux,  au  con- 
traire, ne  servent  à  rien  qu'à  donner  des  exemples 
déplorables,  ils  excitent  à  ne  rien  faire,  et  les  fonc- 
tionnaires inutiles  donnent  les  mêmes  exemples 
et,  par  surcroît,  pour  justifier  l'existence  de  leur 
fonction,  font  souvent  du  mal.  Rien  n'est  dange- 
reux, dans  une  administration,  comme  un  fonc- 
tionnaire qui  n'a  rien  à  faire. 

L'injustice  ne  sera  donc  pas  bannie  de  l'Etat 
collectiviste,  les  travailleurs  travailleront  encore 
pour  des  gens  qui  ne  font  rien.  Et  la  proportion 
exacte  entre  la  consommation  et  la  production  ne 
pourra  pas  être  mieux  établie  que  la  justice. 

Car,  d'abord,  les  statistiques  sur  lesquelles  tout 
repose  ne  seront  ni  faciles  ni  môme  possibles  à 
établir.  Le   collectivisme,   dans    ses   déductions, 


CONDITION   DU   TllAVAlLLELll  DANS   Lt!   SOCIALISME       *VM) 

commence  par  les  supposer  établies  et  bien  éta- 
blies. Elles  constituent,  en  effet,  les  données  en 
dehors  desquelles  le  problème  de  la  production 
des  richesses  proportionnelles  aux  besoins  de  con- 
sommation, en  un  mot  de  l'organisation  du  tra- 
vail, ne  peut  être  résolu.  Or,  comment  pourra- 
t-on  évaluer  les  besoins  de  consommation  ?  En  se 
basant,  sans  doute,  sur  le  nombre  des  habitants  et 
sur  la  quantité  de  denrées  agricoles  et  de  produits 
industriels  nécessaires  à  la  nourriture,  à  l'habil- 
lement et  au  logement  de  ces  habitants.  On  pourra 
aussi  évaluer  la  quantité  d'objets  d'utilité  un  peu 
moins  immédiate,  d'agrément  ou  de  luxe  môme 
qui  seront  nécessaires  pour  donner  satisfaction 
aux  désirs.  Et  on  saura  ainsi  à  peu  près  ce  que  la 
production  doit  fournir  à  la  consommation. 

Mais  c'est  cette  production  qu'il  faut  mainte- 
nant et  assurer  et  régler.  Or,  s'il  est  relativement 
facile  d'assurer  la  production  industrielle  et  de 
la  régler  comme  on  veut,  il  n'en  est  pas  du  tout 
de  même  des  productions  agricoles.  La  gelée,  la 
sécheresse,  les  pluies  peuvent  faire  manquer  la 
récolte  et  bouleverse^  tous  les  calculs.  Les  labou- 
reurs n'en  auront  pas  moins  travaillé,  au  con- 
traire. Il  faut  tant  de  millions  d'heclolitnîs  de  blé 
pour  la  consommation  annuelle,  on  a  donc  em- 
blavé,  dans  ce   but,  une  quantité  suflisante  de 
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tcTH'^  ;  cirs  pluies  d*autonine  pourrissent  le  grain, 
commeut  suppléer  à  cette  récolte  qui  manque? 
lue  épi/ootie  ravage  les  granges,  comment  retrou- 
ver la  quantité  de  viande  qui  a  disparu?  Ce  sont 
là  évidemment  des  événements  imprévus  et  im- 
prévisibles ou,  du  moins,  qu'on  ne  voit  pas  jus- 
qu'ici comment  on  pourrait  prévoir.  Il  n'en  faudra 
pas  moins  distribuer  leurs  bons  de  travail  aux 
agriculteurs. 

Il  n'y  a,  évidemment,  qu'un  seul  remède,  c'est 
que  rÉtat  ait  constitué  des  réserves  monétaires 
qui,  en  cas  d'accidents  semblables,  lui   permet- 
tront d'acheter  à  l'étranger  les  denrées  agricoles 
qui  pourraient  manquer.  Jusque-là  encore  tout  va 
bien,  car  ces  achats  à  l'étranger  ne  sont  pas  un 
accident  extraordinaire,   ils  constituent,  au  con- 
traire, l'état  normal  de  la  vie  économique.  Une 
foule  d'objets  de  consommation,  par  exemple,  le 
café,  le  thé,  le  poivre,  la  vanille,  les  bois  de  con- 
slruclioii,    nous    viennent    de    l'étranger;    c'est 
l'étranger  qui  nous  fournit  la  matière  première 
d'un  grand  nombre  d'industries,  par  exemple  le 
colon.  A  notre  tour  nous  sommes   exportateurs 
d'un  grand  nombre  de  produits.  Si  nos  propres 
produits   ne   suflisent  pas  à  établir  la  balance, 
noire  monnaie  fait  l'appoint.  11  en  sera  tout  à  fait 
de  même  dans  l'Etat  collectiviste.  Et  comme  la 
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France,  pour  prendre  l'exemple  qui  nous  touche 
de  plus  près,  est  un  pays  importateur  de  mon- 
naie puisque  nous  n*avons  pas  de  mines  d'or  ni 
d'argent,  il  faudra,  en  fin  de  compte,  que  nous  pro- 
duisions une  quantité  d'objets  destinés  à  l'expor- 
tation   suffisante    pour   équilibrer   les   objets   à 
importer.  Car,  malgré  toutes  les  théories  des  éco- 
nomistes, si  l'on  fait  entrer  la  monnaie,  comme 
il  le  faut  faire,  au  nombre  des  marchandises,  et 
si   l'on  arrive   à  établir  la   balance   exacte   des 
totaux   d'importation  et  d'exportation,  on  verra 
qu'en  fin  de  compte  il  y  a  équilibre  entre  les  en- 
trées et  les  sorties   et  que  si  cet  équilibre  est 
rompu,  la  nation  importatrice  mange  son  capital 
et  penche  vers  la  ruine  (1  ). 

Dans  les  échanges  de  l'Etat  collectiviste  avec 
les  autres  pays  deux  hypothèses  sont  possibles  : 
ou  les  échanges  s'équilibrent  directement  entre 


(1)  En  écrivant  ceci  je  ne  veux  pas  dire  que  toute  nation  qui 
exporte  plus  qu'elle  n'importe,  selon  le  sens  ordinairement 
donné  à  ces  mots  d'après  les  statistiques  actuelles  du  commerce, 
se  ruine;  je  suis  en  cela  d'accord  avec  les  économistes  que 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  richesse  nationale  ne 
peut  s'évaluer  par  la  balance  entre  l'exportation  et  l'importation, 
parce  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  vu  l'imprécision  et  les 
lacunes  des  statistiques,  on  ne  peut  s'en  rapporter  absolument 
à  ces  documents,  mais  il  n'en  reste  pas  moins,  ce  me  semble, 
incontestable,  que  l'excédent  lotal  (s'il  était  connu)  des  impor- 
tations sur  les  exportations  constitue  une  diminution  de  la 
richesse  nationale  et  vice  versa 

29 
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marchandises  ou  ces  échanges  ne  s'équilibrent 
pas,  et  Tintervention  de  la  monnaie  devient  né- 
cessaire. 

Si  les  échanges  s'équilibrent,  que  la  France, 
par  exemple,  avec  ses  vins,  ses  articles  de  Paris, 
ses  soies  ouvrées,  etc.,  arrive  à  payer  son  café, 
son  thé,  ses  bois  de  construction,  etc.,  la  solution 
du  problème  est  simple  :  TKltat  collectiviste  n'aura 
qu'à  calculer  la  quantité  de  vins,  d'articles  de 
Paris,  de  pièces  de  soie,  etc.,  nécessaire  pour 
faire  le  troc.  Cependant,  ce  troc  s'effectuera  tou- 
jours de  façon  désavantageuse  pour  l'Etat  collec- 
tiviste. D'abord,  si  les  objets  qu'il  demande  à 
l'étranger  sont  de  première  nécessité,  la  spécu- 
lation libre  de  l'étranger  élèvera  ses  prix,  et  alors 
il  faudra  doubler,  tripler,  décupler  peut-être  la 
quantité  de  pièces  de  soie  nécessaire  pour  équili- 
brer la  quantité,  par  exemple,  de  sacs  de  blé 
nécessaire  à  la  consommation.  Mais,  comme  la 
production  a  été  prévue  et  réglée  sur  les  besoins 
présumés,  on  ne  pourra  satisfaire  les  exigences 
des  étrangers  vendeurs  de  blé,  et  la  disette  mena- 
cera. Ou  on  devra,  pour  faire  l'appoint,  recourir 
à  des  réserves  monétaires.  Et  nous  venons  ainsi 
au  deuxième  cas. 

Mais  la  monnaie  elle-même,  l'or  et  l'argent, 
sont   en   France  des  articles   d'importation  ;    on 
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pourra  donc  fournir  l'appoint  tant  que  dureront 
les  réserves  économisées  par  la  société  capitaliste, 
mais,  une  fois  ces  réserves  dévorées,  on  ne  pourra 
plus  se  procurer  de  métaux  précieux  qu'à  Taide 
d'échanges  contre  des  produits  agricoles  ou  indus- 
triels. Dès  lors,  quand  il  y  aura  impossibilité 
d'acheter  du  blé,  il  y  aura  impossibilité  tout  aussi 
grande  d'acheter  de  la  monnaie.  Il  ne  serait  pos- 
sible d'éviter  non  seulement  la  disette,  mais  la 
famine,  que  si  on  avait  eu  le  soin  de  constituer 
de  fortes  réserves.  Mais  cela  suppose  toujours  que 
l'Etat  collectiviste  exporte  de  temps  en  temps  plus 
qu'il  n'importe. 

Et  justement  l'Etat  collectiviste,  dont  la  ten- 
dance constante  est  de  réduire  le  plus  possible  sa 
production  afin  d'économiser  la  peine,  sera  à  peu 
près  infailliblement  plutôt  importateur  qu'expor- 
tateur. Surtout  s'il  a  besoin  de  produits  de  pre- 
mière nécessité,  tels  que  le  blé,  ce  qui,  ne  l'ou- 
blions pas,  est  le  cas  de  la  France  au  moins  une 
année  sur  deux,  il  sera  à  la  merci  de  l'importa- 
teur étranger.  Et  alors  ce  n'est  plus  seulement  la 
misère  qui  menacerait,  mais  la  famine  générale. 
Le  peuple  collectiviste  deviendrait  un  peuple  de 
meurt-de-faim. 

Après  une  crise  de  ce  genre,  l'Etat  collectiviste 
sentirait  certainement  le  besoin  d'augmenter  la 
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production  afin  do  ronstiluer  dos  réserves   suffi- 
santes pour   on    prévenir   le   retour   oii    do    les 
reconstituer,  et  on  aurait  alors,  comme  sous  lo 
réfjjimo  capitaliste,  une  période  de  surproduction 
et  de  surmenage.  FA  rien  ne  prouve  encore  que 
l'étranger  voulût  se  rendre  acquéreur  des  produits 
ainsi  accumulés.  Un  pays  n'est  sur  d'écouler  ses 
productions   que   lorsque   ces    productions    sont 
indispensables  aux  pays  voisins  qui  ne  peuvent 
se  les  procurer  nulle  part  ailleurs  à  aussi   bon 
compte  ;  un  pays,  au  contraire,  qui  importe  des 
denrées  indispensables  telles  que  le  blé,  le  bois 
ou  lo  cbarbon,  est  à  la  merci  de  ses  vendeurs. 
L'Etat  collectiviste  étant,  en  effet,  le  seul  acheteur 
et  lo  seul  vendeur  dans  la  nation  tout  entière, 
rien  n'est  plus  facile  que  de  lui  imposer  des  prix. 
Isolé  au  milieu  des  autres  peuples,  il  serait  dans 
la  situation  d'une  usine  qui  ne  pourrait  se  pro- 
curer du  charbon  qu'en  l'achetant  à  ses  concur- 
rents. Elle  serait  acculée  à  la  faillite  certaine  ; 
celle  de  l'Etat  collectiviste  ne  le  serait  pas  moins. 
La  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  niée  et  suppri- 
mée à  l'intérieur  par  un  coup  d'autorité,  retrou- 
verait toute  sa  force  au  dehors  et  ferait  sentir  tous 
ses  effets.  Le  salaire  de  famine,  supprimé  à  Tinté- 
rieur,  serait  remplacé  par  la  vente  de  famine. 
Pour  qu'un  Etat  collectiviste  pût  vivre  au  milieu 
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de  concurrents  étrangers,  il  faudrait  qu'il  fût  en 
état  de  se  suffire,  de  produire  lui-même  tout  ce 
dont  il  a  besoin.  On  reviendrait  à  l'idéal  des  temps 
anciens  où,  en  prévision  de  la  guerre,  chaque 
nation  devait  travailler  à  se  suffire.  L'immense 
progrès  apporté  par  la  facilité  des  communica- 
tions, pax  la  rapidité  des  échanges  deviendrait 
nul.  Avant  tout  il  faudrait,  au  prix  des  plus 
grandes  fatigues,  arriver  à  pouvoir  se  passer  de 
ses  voisins,  et  ainsi  toute  l'économie  de  peine 
obtenue,  par  hypothèse,  grâce  à  une  meilleure 
organisation  du  travail,  serait  perdue  par  l'infé- 
riorité des  conditions  du  travail  collectiviste  obligé 
de  faire  produire  du  blé,  par  exemple,  à  un  sol 
ingrat,  sous  un  climat  défavorable.  Ainsi,  peu  à 
peu,  tous  les  avantages  promis  par  le  collecti- 
visme s'évanouissent  devant  la  critique.  Il  ne 
reste  que  la  médiocrité  du  système  et  la  médiocrité 
de  la  condition  d(î  tous.  Un  peuple  collectiviste 
serait  un  peuple  de  pauvres  gens,  mal  outillés, 
travaillant  dans  de  mauvaises  conditions,  au  re- 
bours de  tout  progrès,  exploités  par  une  nuée  de 
paresseux  et  de  fonctionnaires.  Hostile  à  toute 
innovation,  rebelle  à  toute  initiative,  toutes  les 
tètes  y  seraient  courbées  sous  le  joug  de  la  disci- 
pline et  de  la  réglementation. 

Si  le  monde  allait  au  collectivisme,  il  marche- 
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mit  au  rebours  de  tout  progrès,  il  entraverait  les 
(Vhanges  entre  les  divers  pays,  il  forcerait  à  pro- 
duire et  à  travailler  dans  des  conditions  antiéco- 
noniiques.  Au  lieu  de  considérer  le  monde  comme 
un  vaste  atelier  de  production  où  chaque  contrée 
peut  plus  économiquement  que  les  autres  fournir 
tel  ou  tel  produit  et  dans  lequel  les  échanges  ser- 
vis par  les  merveilleuses  facilités  des  communi- 
cations permettent  d'avoir,  en  tout  lieu,  chaque 
objet  au  meilleur  compte  possible,  le  collectivisme 
rétablirait  les  antiques  barrières.  Le  télégraphe, 
les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur  ne  ser- 
viraient plus  au  trafic  international.  A  l'activité 
immense,  encore   qu'un  peu  fiévreuse,  dont  le 
monde  nous  fournit  le  spectacle  admirable  succé- 
derait une  atonie  morne,  la  défiance  des  peuples 
entre  eux. 

Aussi  les  collectivistes  ont-ils  proclamé  l'inter- 
nationalisme de  leur  doctrine.  Un  sourd  instinct 
peut-être  autant  que  des  raisonnements  clairs  les 
pousse  au  cosmopolitisme,  à  l'abolition  des  patries. 
Et  ils  pensent  que  si  le  collectivisme  s'établissait 
dans  l'humanité  tout  entière,  ce  serait  alors  vérita- 
blement l'âge  d'or.  Mais  l'énormité  même  du  rêve 
en  montre  toute  la  chimère.  S'il  faut  attendre, 
pour  que  le  collectivisme  puisse  s'établir,  que 
tous  les  peuples  y  viennent,  des  siècles  pourront 
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passer  avant  que  rhumanité  tout  entière  soit  con- 
vertie. Et  alors  même  que  tous  les  peuples  accep- 
teraient la  doctrine,  que  l'univers  ne  formerait 
qu'une  immense  coopérative,  c'est  alors  que  l'iné- 
galité des  races  et  des  climats  rétablirait  les  dif- 
férences et  ramènerait  l'ère  des  injustices.  Caries 
besoins,  d'un  peuple  à  l'autre,   ne  sont  pas  les 
mêmes,  et  la  poignée  de  riz  qui  suffit  à  la  nourri- 
ture d'un  Hindou,  d'un  Japonais  ou  d'un  Chinois 
ne  saurait  suffire  h  un  Français  ou  à  un  Anglais. 
En  Europe  même,  l'Italien  et  l'Espagnol  ont,  de 
par  leur  climat  et  leur  constitution   physique, 
moins  de  besoins  qu'un  Anglais  ou  un  Belge.  Com- 
ment répartir  les  bons  de  travail  sans  risquer  des 
injustices  et  comment  répartir  le  travail  lui-même? 
Les  bons  seront-ils   de  moindre  valeur  pour  le 
travail  des  Italiens  que  pour  celui  des  Anglais, 
pour  le  travail  des  Asiatiques  que  pour  celui  des 
Européens?  Un  travail  égal,  fait  par  un  homme 
jaune,  sera-t-il  moins  rétribué  que  celui  qu'aura 
fait  un  homme  blanc?  Pense-t-on  que  les  jaunes 
citoyens  de  la  République  mondiale,  et  qui  ne 
seront  pas  les  moins  nombreux,  accepteront  sans 
rien  dire  une  telle  inégalité?  Cependant,  si  cette 
inégalité   n'existe  pas,  c'en  est  fait  de  la  race 
blanche,   car  elle  sera  dans  la  gêne   quand  les 
autres  seront  dans  l'aisance,  et  si  les  autres  se 
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contentent  de  la  gène,  elle  est  condamnée  à  mourir 
de  faim.  A  moins  qu'on  n'estime  que  la  race 
blanche  étant  destinée  à  fournir  les  chefs  supé- 
rieurs de  la  collectivité,  la  race  jaune  fournirait 
les  chefs  subalternes,  et  les  noirs,  sans  doute, 
constitueraient  l'armée  des  travailleurs.  Ainsi 
l'esclavage,  sous  une  autre  forme,  se  trouverait 
rétabli  et  la  doctrine  d'égalité  que  prétendait  être 
le  collectivisme  aboutirait  à  la  plus  monstrueuse 
des  inégalités,  à  celle-là  môme  contre  laquelle 
toute  la  civilisation  a  protesté,  l'inégalité  des  races. 
Il  y  aurait  des  races,  supérieures  et  des  races  infé- 
rieures, des  races  de  chefs  et  des  races  de  soldats. 
Cela  ne  serait  sans  doute  pas  pour  déplaire  aux 
intellectuels  du  socialisme,  qui  laissent  transpirer 
partout,  à  travers  leurs  déclamations,  la  convic- 
tion qu'ils  ont  de  leur  suprématie  et  de  leur  no- 
blesse natives  par  rapport  h  la  masse  des  travail- 
leurs, leur  dédain  du  travail  manuel,  mais  quelle 
plus  sanglante  contradiction  avec  leur  point  de 
départ  et  tous  leurs  principes  !  Car  si  le  collecti- 
visme mondial  venait  à  triompher,  c'est  alors 
qu'on  pourrait  redire  : 

Humanum  paucis  vivit  genuSy 

et  qu'on  en  serait  exactement  au  môme  point  vis- 
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à-vîs  de  la  justice,  mais  avec  un  recul  marqué  du 
prog^^s,  du  bien-(>tre  général  mc^mo  et  de  toute  la 
civilisation. 

Mais  le  collectivisme  ne  se  réalisera  ni  dans  le 
monde  ni  môme  dans  un  Etat  particulier.  11  con- 
stitue présentement  un  corps  de  doctrines  et 
d'aspirations  susceptibles  d'ameuter  les  travail- 
leurs contre  Tordre  social  actuel  et  d'arriver  ainsi 
par  un  coup  de  force,  sous  les  apparences  de  la 
légalité  ou  môme  sans  ces  apparences,  à  l'expro- 
priation des  gros  capitalistes,  des  grands  proprié- 
taires. Mais  une  fois  cette  révolution  opérée,  la 
force  des  choses  seule,  l'instinct  universel  de  la 
possession  rétablirait,  d'abord  en  contrebande, 
puis  ouvertement,  la  propriété  mobilière  et  môme 
rimmobilière,  les  biens-fonds  et  les  capitaux. 
Môme  ce  seraient  les  capitaux  mobiliers  qui  se- 
raient d'abord  reconstitués  et  tout  le  reste  par  eux. 
Ainsi  finirait  l'aventure  ;  après  une  expropriation 
viendrait  une  appropriation.  C'est  l'opération  con- 
nue sous  le  nom  de  vol. 

Fût-il  réalisable  et  en  le  prenant  en  lui-môme, 
lo  collectivisme  ne  paraît  pas  plus  désirable.  L'ou- 
vrier n'y  est  assuré  que  d'une  chose,  de  ne  pas 
mourir  de  faim,  il  ne  court  plus  de  grands 
risques,  mais  aussi  il  n'a  plus  aucune  chance, 
il  voit  autour  de  lui  moins  d'aisance  et  moins 
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de  prospérité,  la  condition  de  tous  étant  mé- 
diocre, il  y  a  moins  d'inégalités,  mais  Témula- 
tion  est  morte,  morte  l'ambition  et  avec  elles  le 
souci  de  l'action  rénovatrice  et  les  initiatives.  La 
liberté  n'existe  plus,  il  n'y  a  que  la  pensée,  que 
la  religion  ou  l'athéisme  —  l'athéisme  plutôt — , 
que  les  livres  de  l'Etat.  Point  de  famille,  ou  si 
peu,  et  point  de  foyer  ;  des  enfants  qu'on  voit 
naître,  croître,  grandir,  mais  dont  l'âme  ne  vous 
appartient  pas  puisqu'on  n'a  pas  le  droit  de  leur 
inculquer  autre  chose  que  la  doctrine  de  l'Etat. 
Horreur  du  travail  regardé  officiellement  comme 
un  mal,  et  qu'on  doit  par  conséquent  réduire  le 
plus  possible.  Car  la  seule  chose  que  le  socialisme 
considère  dans  le  travail,  c'est  la  peine  qu'il 
cause  et  que,  par  conséquent,  il  faut  le  plus  pos- 
sible diminuer.  Le  travail  est  traité  tout  à  fait  en 
ennemi,  regardé  comme  une  sorte  de  maladie  que 
la  bonne  organisation  économique  de  la  société 
doit  tendre  à  éliminer.  De  là  vient  que  la  condi- 
tion du  travailleur  manuel  est  toujours  regardée 
par  les  socialistes  comme  une  condition  inférieure. 
Si  bien  que  pour  rétablir  l'égalité  il  faudrait,  dans 
le  système,  obliger  tout  le  monde  à  faire  dans  un 
atelier  une  tâche  journalière.  Dans  le  fond,  ces 
doctrines  qui  se  disent  égalitaires  sont  imprégnées 
d'aristocratisme.    Du   hatit   de   leur  cerveau   les 
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intellectuels  du  socialisme  se  regardent  comme 
supérieurs  aux  travailleurs  de  Toutil.  En  haut,  il 
y  a  eux,  les  prêtres  de  Tidée,  les  missionnaires 
du  verbe,  et  en  bas  il  y  a  la  foule,  la  foule  qui, 
ainsi  que  l'expliquait  récemment  M.  Jaurès,  est 
incapable  par  elle-même  de  s'élever  à  comprendre 
le  juste  et  le  vrai,  et  qui  a  besoin  de  ces  tniche- 
nients  intellectuels  qui  sont  les  orateurs  ou  les 
écrivains. 

Il  faut  consommer  tout  ce  que  Ton  gagne,  car 
h  quoi  bon  économiser  puisque  les  bons  de  tra- 
vail ne  conservent  pas  indéfiniment  leur  valeur 
d'échange  et  que  l'Etat  se  charge  de  veiller  sur 
nos  vieux  jours?  La  plaie  du  parasitisme  accroît 
encore  la  médiocrité  générale  :  fonctionnaires  et 
paresseux  grèvent  inutilement  le  budget  et  con- 
somment sans  produire.  Les  travailleurs  peinent 
pour  nourrir  ces  frelons  et  avec  eux  tous  ceux 
que,  sous  prétexte  d'art,  de  science,  de  littérature, 
d'intellectualité,  l'Etat  veut  entretenir.  L'ouvrier 
ne  court  plus  de  risques  extrêmes,  mais  il  n'a 
non   plus  aucune  chance   de  s'élever  au-dessus 
d'un  étiage  social  sans  liberté,  partant  sans  no- 
blesse et  sans   grandeur.  Les  horizons   seraient 
limités  de  toutes  parts.  Pas  de  danger  de  misère, 
mais  pas  de  trouée  sur  la  fortune.  Le  travailleur 
serait  attaché  h  son  atelier,  à  la  besogne  fixée  par 
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l'Ktat,  comme  l'était  à  la  glèbe  le  serf  du  régime 
féodal.  Nous  n'avons  pas,  à  dessein,  parlé  de 
toutes  les  injustices  que  renferme  le  système, 
nous  n'avons  voulu  qu'en  montrer  les  impossi- 
bilités pratiques,  les  médiocrités  tristes.  Le  tra- 
vailleur se  plaint,  aujourd'hui,  de  sa  condition.  11 
est  vrai  qu'elle  est  loin  d'être  ce  qu'elle  devrait 
être,  ce  qu'elle  pourrait  être.  Mais,  dans  le  socia- 
lisme, elle  serait  peut-être  plus  sure,  mais  à  coup 
sûr  plus  médiocre.  Sans  craintes  tragiques,  mais 
sans  aucune  sorte  d'espoir.  Elle  ressemblerait  à  la 
condition  peu  enviable  du  chien  au  cou  pelé  de 
La  Fontaine  content  d'être  sûr  de  manger  tous  les 
jours  avec  les  autres  la  même  soupe  d'eau  de  vais- 
selle et  de  pain  de  son. 


CHAPITRE  VII 

LA    CONDITION   DU    TRAVAILLEUR 
DANS  LE   CATHOLICISME 


Dans  le  précédent  chapitre  nous  nous  sommes 
efforcé  de  chercher  quelle  pourrait  être  la  condi- 
tion du  travailleur  dans  le  socialisme,  et  nous 
avons  montré  que  rétablissement  du  régime  col- 
lectiviste était  impossible,  que  le  socialisme  ap- 
partenait aux  domaines  nuageux  du  rêve  et  de 
l'utopie,  et  que  si,  par  impossible,  il  venait  à  se 
réaliser,  il  n'empêcherait  pas  le  parasitisme  social 
de  s'exercer  au  profit  des  fonctionnaires  et  des 
paresseux  ;  il  assurerait  l'ouvrier  contre  les  risques 
de  la  misère,  mais  il  lui  enlèverait  toute  chance 
d'élévation,  condamnerait  tous  les  citoyens  à  une 
vie  médiocre,  et  procurerait  enfin  la  sécurité  au 
détriment  de  la  liberté  et  de  la  noblesse  de  la  vie. 
Le  socialisme,  d'ailleurs,  ne  voit  dans  le  travail 
manuel  qu'une  peine  et  un  pis  aller,  et  ainsi  la 
condition  du  travailleur  manuel  se  trouve  dans  le 
socialisme  à  la  fois  assurée,  enchaînée,  dédaignée 
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vl  médiocre.  En  face  de  ces  effets  du  socialisme, 
nous  voudrions  chercher  maintenant  quelle  pour- 
rait ôtre  ou  devrait  être  la  condition  du  travail- 
leur dans  un  Ktat  où  les  lois  du  catholicisme 
seraient  à  la  fois  régulatrices  et  inspiratrices  de 
tout  le  régime  social. 

11  semble  d'abord  que  cette  recherche  soit  en 
elle-même  paradoxale,  puisque,  tandis  que  le  so- 
cialisme ne  se  propose  pour  fm  que  Tamélioration 
de  la  vie  terrestre,  la  lin  dernière  du  christianisme 
ne  se  trouve  que  dans  la  vie  étemelle.  11  ne  serait 
cependant  pas  impossible,  si  vraiment,  comme 
Taffirme  le  catholicisme,  cette  vie  éternelle  est  la 
lin  dernière,  la  destination  suprême  de  l'homme, 
que  la  considération  de  cette  destination,  que  la 
poursuite  de  cette  fm  fussent  seules  capables  d'or- 
donner comme  il  faut  la  vie  terrestre  présente  et, 
par  conséquent,  rétablissant  dans  sa  véritable 
condition,  de  lui  faire  produire  le  maximum  de 
bonheur.  En  sorte  que  s'il  venait  à  ressortir  de 
nos  recherches  que  l'atmosphère  chrétienne,  et 
spécialement  catholique,  est  favorable  au  bonheur 
humain,  et  s'il  était  vrai  de  dire,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  que  la  religion  chrétienne  n'assure  pas  seule- 
ment le  bonheur  des  hommes  dans  l'autre  monde, 
mais  qu'elle  le  fait  encore  dans  celui-ci,  il  en  ré- 
sulterait, en  faveur  de  la  vérité  des  doctrines  du 
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christianisme,  sinon  une  preuve  tout  à  fait  com- 
plote, du  moins  une  forte  présomption.  Car,  lors- 
que par  le  fait  seul  que  l'on  s'attache  à  poursuivre 
une  fin,  on  réussit  d'autant  mieux  en  certains 
objets  secondaires  adressés  à  cette  fin,  c'est  une 
preuve  que  ces  objets  avaient  bien  véritablement 
leur  condition  d'existence  dans  la  subordination  h 
la  fin,  comme  lorsque,  voulant  éviter  la  lourdeur 
de  tète  qui  résulte  d'une  trop  grande  ingestion 
de  nourriture,  nous  nous  levons  de  table  sur  notre 
appétit,  et  que  nous  constatons  par  après  que,  par 
le  fait  seul  que  nous  avons  proportionné  notre 
nutrition  aux  exigences  de  notre  cerveau,  nous 
avons  amélioré  par  là  même  notre  estomac,  nous 
expérimentons  que  l'estomac  a  sa  fin  dans  l'équi- 
libre et  le  bon  étal  du  cerveau.  Et  ainsi,  si  la  vie 
terrestre  est  heureuse  et  l'est  d'autant  plus  qu'elle 
se  préoccupe  davantage  et  même  se  soucie  uni- 
quement de  la  vie  future,  cela  prouve  bien  que 
c'est  la  vie  future  qui  est  la  vraie  fin  de  la  vie 
présente,  et  que  cette  vie  n'a  de  sens  que  par 
l'autre,  et  trouve  en  cette  autre  sa  condition. 


I 


On  parle   beaucoup  des  doctrines  sociales  du 
catholicisme,  môme  parfois  de  ses  doctrines  éco- 
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nomiquos,  ot  il  semble  bien  que  la  question  do 
la  condition  du  travailleur  doive  ressortir  à  ces 
doctrines  économiques  ou  sociales.  Cependant  à  le 
regarder  de  bien  près,  on  s'aperçoit  que  le  catho- 
licisme, comme  tel,  s'il  a  incontestablement  des 
principes  sociaux,  n'a,  à  proprement  parler,  ni  doc- 
trine sociale,  ni  doctrine  économique,  au  moins 
précisées  et  détaillées  (1).  Tout  au  plus,  peut-on 
déduire  quelques  conséquences  immédiates  de  sa 
dogmatique  morale,  et  Ton  peut  après  appliquer 
ces  conséquences  à  un  certain  nombre  de   faits 
économiques  et  sociaux,  de  façon  à  en  tirer  une 
doctrine  du  droit.  C'est  ce  qu'ont  fait  beaucoup  de 
théologiens  et  quelques  sociologues,  ce  que  nous 
ferons  nous-méme  plus  loin.  Les  systèmes  ainsi 
formés  constituent  bien  des  doctrines,  et  mc'^me 
des  doctrines  catholiques,  puisqu'elles  sont  pro- 
fessées par  des  catholiques,  Réduites  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur  des  principes  du  catholicisme, 
mais  on  n'a  pas  le  droit  de  les  appeler  les  doc- 
trines du  catholicisme.  Car  elles  sont  multiples 
—  et  cela  seul  suffirait  à  établir  notre  thèse  — 
et  le  catholicisme,  en  toute  matière,  n'a  qu'une 
doctrine  unique. 


(4)  On  verra  par  le  développement  ultérieur  en  quel  sens  et 
avec  quelles  restrictions  il  faut  prendre  celte  formule  qui,  ainsi 
présentée,  peut  surprendre  et  paraître  trop  absolue. 
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Si,  en  effet,  Ton  entend  par  doctrine  écono- 
mique un  système  d'organisation  de  la  richesse, 
c'est  à  peine  si  Ton  trouvera  dans  la  morale  catho- 
lique quelques  préceptes  qui  se  rapportent  à  l'ac- 
quisition des  richesses  et  à  leur  usage.  Il  ne  faut  pas 
voler,  dit  le  Décalogue,  il  ne  faut  pas  s'approprier 
injustement  le  bien  d'autrui,  il  ne  faut  donc  pas 
acquérir  injustement  la  richesse  en  dépouillant 
celui  qui  possède.  La  propriété  existe  donc,  elle 
est  légitime.  Mais  comment  s'acquiert-elle?  Est-ce 
par  le  travail  direct,  par  héritage  familial,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  la  loi  sociale?  Sur  tous  ces 
points  —  si   importants,    cependant,   que   selon 
qu'on  les  résout  en  tel  ou  tel  sens  on  appartient  à 
des  écoles  économiques  contradictoires,  —  le  Dé- 
calogue est  muet.  Jusqu'où  s'étend  le  droit  de 
propriété?  Doit-il  aller  jusqu'à  immobiliser  le  sol 
aux  mains  du  premier  occupant,  ou  bien  y  a-t-il 
pour  les  nouveaux  venus  un  droit  de  partage?  Le 
régime  de  la  propriété  terrienne  doit-il  être  la 
propriété  privée  ou  la  propriété  collective?   Le 
christianisme,  en  lui-môme  et  par  lui-même,  ne 
fournit  aucune  réponse  absolue  et  définitive.  Jus- 
qu'où s'étend  le  droit,  pour  le  fils,  de  succéder  h 
son  père,  d'hériter  de  lui?  A-t-il  le  droit  absolu 
de  lui  succéder  dans  ses  charges  et  dans  ses  com- 
mandements comme  dans  ses  propriétés  mobi- 
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lioros  ou  immobilières?  —  Vous  ne  trouverez  non 
plus  à  aucune  de  ces  questions  une  réponse  vérita- 
hlement  dogmalique  et  unanime,  par  conséquent 
catholique.  Aucun  théologien  ne  se  croirait  le  droit 
de  condamner  le  mir  russe,  ni  d'inquiéter  la  con- 
science des  Tartares  chez  lesquels  règne  Tindi- 
vision  des  prairies  de  la  steppe  ;  le  système  du 
jubilé  biblique  ne  serait  condamné  par  personne, 
et,  cependant,  il  est  tout  à  fait  opposé  à  notre 
conception  de  la  propriété.  Les  Jésuites  établirent 
au  Paraguay  un  état  collectiviste  ;  (1)  les  catholi- 
ques, en  général,  les  ont  loués;  on  ne  voit  pas 
('jue  personne  les  ait  dogmatiquement  blâmés,  et 
si  on  les  a  accusés  d'hérésie  économique,  per- 
sonne, que  je  sache,  ne  les  a  accusés  d'hérésie 
religieuse  et  dogmatique.  Voilà  pour  le  domaine 
purement  économique  :  l'Eglise  n'a  pas  un  sys- 
tème particulier  qu'elle  déclare  découler  absolu- 
ment du  dogme  touchant  le  régime  de  la  pro- 
priété. Et  sans  doctrine  sur  ce  point,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  doctrine  économique. 

L'Eglise  n'intervient  pas  davantage  pour  régler 
dogmatiquement  le  statut  social,  et,  par  consé- 


(1j  Sur  la  constitution  communiste  des  «  Réductions  »,  un 
jeune  docteur  en  droit  vient  d'écrire  une  étude  fort  intéressante 
et  très  bien  documentée  :  Le  Communisme  au  Nouveau-Mojide, 
par  François  Sagot,  gr.  in  8",  Larose. 
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quent,  on  ne  peut  dire  qu'elle  ait  une  doctrine 
sociale.  L'Eglise  n'a  pas  condamné  l'esclavage, 
elle  a  dit  aux  esclaves  d'être  soumis  à  leurs 
maîtres,  aux  maîtres  de  traiter  humainement 
leurs  esclaves,  elle  n'a  pas  excommunié  les  pro- 
priétaires d'esclaves.  Elle  n'a  pas  excommunié  da- 
vantage les  propriétaires  de  serfs.  L'esprit  du 
christianisme  était  favorable  à  la  libération  des 
esclaves,  à  l'émancipation  des  serfs,  mais  le 
dogme,  sur  ces  deux  points,  n'a  rien  édicté,  rien 
imposé.  S'il  y  avait  eu  une  doctrine,  il  y  aurait 
eu  des  décisions  sur  ces  points,  et,  comme  consé- 
quence, des  anathèmes  et  des  excommunications. 
Or,  comment  pourrait-on  dire  qu'il  y  a  une  doc- 
trine sociale  là  où  l'esclavage  et  le  servage  ne  sont 
ni  ordonnés  ni  défendus?  L'Eglise  ne  commande 
ni  ne  défend  l'esclavage,  le  servage  ou  l'égalité 
civique,  pas  plus  qu'elle  n'a  de  préférence  pour 
une  forme  quelconque  de  gouvernement.  Monar- 
chie, aristocratie,  démocratie,  l'Eglise  n'en  con- 
damne aucune,  n'en  prescrit  aucune.  L'Eglise  ne 
demande  qu'une  chose  en  politique,  en  sociologie, 
en  économique  :  c'est  à  savoir  que  les  droits  ne 
soient  point  lésés,  que  la  justice  soit  respectée. 
Elle  a  une  doctrine  juridique,  une  doctrine  morale, 
et,  par  voie  de  conséquence,  elle  étend  sa  juridic- 
tion  sur  les  relations  économiques,  sociales  et 
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politiques  des  hommes;  elle  dit  ce  qui,  dans  ces 
relations,  pourrait  léser  la  justice  ;  elle  prêche  en 
toutes  choses  la  charité  ;  mais  si  elle  interdit  l'in- 
juste, elle  ne  fixe  pas  et  ne  cherche  pas  à  fixer 
quelles  sont,  parmi  les  variétés  du  juste,  ou 
plutôt  du  non-injuste,  celles  qu'il  convient  à  un 
moment  donné  de  choisir  et  d'ordonner.  C'est  aux 
économistes  à  fixer  les  lois  des  relations  purement 
économiques  :  si  Ton  travaille  de  telle  façon,  il  en 
résultera  telle  ou  telle  variation  dans  la  produc- 
tion ;  si  l'fm  répartit  de  telle  manière  la  richesse 
produite,  voilà  ce  qui  résultera  de  cette  distribu- 
tion ;  telles  sont  les  lois  que  la  science  économique 
formule.  Dans  sa  partie  vraiment  scientifique  et 
positive,  elle  énonce  simplement  le  rapport  d'un 
antécédent  à  un  conséquent,  elle  n'est  ni  morale 
ni  immorale,  ni  juste  ni  injuste,  pas  plus  que 
la  physiologie  n'est  bienfaisante  ou  malfaisante 
quand  elle  dit  :  si  vous  faites  une  injection  de 
curare,  vous  paralyserez  les  nerfs  moteurs,  ou,  si 
vous  faites  respirer  du  chloroforme,  vous  enlè- 
verez la  sensibilité.  Et,  ce  disant,  elle  peut  servir 
à  l'empoisonneur  aussi  bien  qu'au  médecin,  mais 
elle  n'en  est  pas  responsable.  La  science  véritable 
constate  des  relations,  et  ne  fait  que  cela. 

Mais,  dès  que   l'on  s'empare  des  antécédents 
pour  produire  les  conséquents,  on  se  sert  alors 
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dos  lois  scientifiques  comme  de  moyens  pour  des 
fins,  on  sort  alors  de  la  science  pure  et,  de  façon 
ou  d'autre,  on  entre  dans  le  domaine  de  lu  iim^ 
raie.  Or,  les  économistes,  môme  ceux  qui  se  pir* 
tendent  le  plus  rigoureusement  scientifiques^ 
n'ont  pu  jamais  se  tenir  strictement  dans  le  do- 
maine  des  lois,  ils  ont  eu  toujours  des  pn^ort  u- 
pations  de  fins,  et  par  là,  n'observant  pas  assi-/ 
soigneusement  eux-mêmes  les  lois  de  la  divisiivn 
du  travail,  ils  sont  entrés  dans  le  domaino  di^s 
sociologues  et  des  moralistes.  Car  si  tout  dans  un 
livre  d'économie  politique  converge  vers  irLIc 
idée  que  le  but  de  l'activité  humaine  est  le  ninvi- 
mum  de  production,  ou  le  maximum  de  consnin- 
malion,  ou  le  minimum  de  peine,  ou  rétablis>('- 
ment  de  l'égalité,  ou  toute  autre  idée  analogm^  (  I  ), 
que  l'auteur  le  veuille  ou  non,  toutes  ses  nfmnr- 
valions  s'en  ressentiront,  toutes  ses  formul^'s  i*n 
seront  et  déviées  et  faussées.  C'est  pour  cela  i|nnii 
a  pu  dire  qu'il  y  a  une  économie  politique  mumle 


{\)  U  suffit  de  lire  la  plupart  des  économistes  à  prêtent  ions 
scientifiques,  tels  que  Ricardo,  Stanley  Jevons  et  nos  »  lili(>- 
raux  »  ou  «  orthodoxes  »  français  pour  s'apercevoir  qiip  sariis 
m^»me  qu'ils  paraissent  s'en  douter,  ils  donnent  pour  but  i\  lontc 
l'économique  le  maximum  de  production,  par  conséquenl  le 
maximum  de  consonunation,  par  suite  encore  le  maxîniutn  iJc 
jouissance.  Au  contraire,  la  plupart  des  écrivains  scm  luMstcr^ 
sont  hantés  d'une  double  idée,  c'est  que  la  richesse  a  suiloiil 
pour  but  de  diminuer  la  peine  et  que  son  organi«^ali<in  doîl 
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<*l  (rautrcs  qui  ne  le  sont  pas,  une  économie  po- 
litique ehnHienne.  Je  ne  connais  pas,  pour  ma 
pari,  ile  livre  créconomie  politique  purement  et 
strictement  positif  et  scientifique  ne  s'inquiétant 
que  de  constater  et  de  mesurer  les  diverses  rela- 
tions d'ordre  économique,  laissant  aux  moralistes, 
aux  sociologues  le  soin  d'utiliser  pour  des  buts 
sociaux  la  connaissance  des  lois  ;  mais  cela  prouve 
simplement  qu'il  n'y  a  pas  d'économistes  pure- 
ment économistes,  cela  ne  prouve  pas  que  Téco- 
nomie  politique  purement  scientifique  ne  puisse 
pas  et  même  ne  doive  pas  exister.  L'économie 
politique  véritable  ne  doit  être  ni  morale  ni  im- 
morale, ni  chrétienne  ni  athée,  elle  doit  être  la 
science  économique  et  rien  de  plus. 

Et,  par  conséquent,  l'Eglise,  la  théologie  n'a 
pas  à  intervenir  dans  la  constatation  et  la  formule 
des  lois  économiques.  Elle  n'intervient  même  pas 
pour  fixer  les  fins  immédiates  auxquelles  on  peut 
faire  servir  la  connaissance  des  lois.  Elle  interdit 


tendre  à  rroduire  l'égalité  parmi  les  hommes.  De  là  une  multi- 
tude de  confusions.  Il  est  aisé  de  suivre  à  la  trace  ces  confu- 
sions dans  un  livre  qui  a  la  prétention  d'organiser  socialement 
la  richesse  sans  tomber  dans  le  socialisme  tout  en  donnant 
pour  but  à  l'économique  rétablissement  de  Fégalité.  C'est  le  livre 
du  protestant  Ott  :  Trailé  d'économie  sociale,  2  vol.  in-l2. 
FiscHBACHER  ;  livcc  fort  remarquable,  d'ailleurs,  et  très  digne  de 
l'estime  que  l'on  professe  pour  lui,  à  la  condition  d'en  surveiller 
de  près  les  formules  et  d'en  critiquer  les  déductions. 
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de   se  servir  des  lois  économiques  dans  un  but 
d'injustice  et  d'expoliation  de  la  faiblesse  par  la 
force,  mais  elle  ne  décide  pas  si  le  but  social  der- 
nier doit  être  de  réduire  le  plus  possible  la  peine, 
ou  d'augmenter  le  plus  possible  la  jouissance,  ou 
de    supprimer   le   plus   possible   l'inégalité    des 
hommes.  L'Église  sait  que,  si  diminuée  que  soit 
la  peine  extérieure,  il  y  aura  toujours  pour  les 
hommes  des  peines  à  supporter,  que,  si  accrue 
que  puisse  être  la  jouissance,  le   désir  peut  la 
dépasser  encore,  que,  si  réduite  que  soit  l'inéga- 
lité, elle  existera  toujours,  en  sorte  que  tous  les 
préceptes  et  tous  les  conseils  chrétiens  de  résigna- 
tion,  de  tempérance,  d'acceptation  de   son   sort 
auront  toujours  lieu  de  s'exercer.  Elle  laisse  donc 
aux   autorités   sociales  le  soin  de    fixer   le   but 
social,  de  déterminer  l'utilité  qu'en  fin  de  compte 
elles  veulent  faire  produire  aux  moyens  écono- 
miques :  si  elles  veulent  surtout  que  la  peine  soit 
diminuée,  il  faut  adopter  un  régime  de  protection 
et  de  tutelle  vis-à-vis  des  faibles,  frapper  toutes 
les  dépenses  de  luxe  de  lourds  impôts,  édicter  des 
lois  somptuaires  ;  si  elles  veulent,  avant  tout,  que 
la  jouissance   et  par   conséquent   la   production 
augmentent,  il  faut  adopter  un  régime  de  liberté, 
favoriser  la  concurrence  et  la  spéculation,  pous- 
ser au  luxe  et  à  la  consommation  ;  si  Ton  veut 
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onliu  diminuer  l'inégalité,  il  faudra  que  rimpot 
frappe  la  richesse  acquise,  et  permette  au  pauv^re 
d'acquérir  à  son  tour,  que  la  loi  favorise  le  grou- 
pement des  prolétaires  et  au  besoin  entrave  le 
groupement  des  capitalistes.  Ce  sont  autant  de 
systèmes,  mais  de  systèmes  sociaux.  Je  ne  crois 
pas  qu'aucun  d'eux  mérite  d'être  appelé  plus  spé- 
cialement catholique.   De  façon  plus   ou  moins 
consciente,  chacun  d'eux  inspire  ou  a  inspiré  telle 
ou  telle  législation,  l'Eglise   n'en  a  condamné, 
n'en  condamne  aucune.  L'Eglise  n'a  pas  condamné 
le  protectionisme,  elle  n'a  pas  condamné  le  libre 
échangisme,  elle  n'a  pas  interdit  les  corporations, 
elle  ne  s'est  pas  élevée  non  plus  contre  leur  sup- 
pression, elle  ne  condamne  ni  l'impôt  sur  le  re- 
venu, ni  l'impôt  progressif,  elle  ne  condamnait  pas 
davantage  la  taille  ou  la  capitation.  Pourvu  que, 
dans  le  système  donné,  la  justice  ne  soit  point 
lésée,  que  les  moyens  de  vivre  chrétiennement  et 
moralement  ne  soient  enlevés  à  personne,  l'Eglise 
ne  proteste  pas.  On  est  donc  fondé  à  dire,  dans  le 
sens  que  nous  venons  d'expliquer,  qu'elle  n'a  pas 
plus  une  doctrine  sociale  complète  et  détaillée 
(ju'elle  n'a  une  doctrine  économique.  Ce  n'est  pas 
elle,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut  (1), 


(l)  C.  IV,  ^Ordonnance  sociale,  m,  iv. 
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qvii  doit  fixer  Tordonnance  temporelle  de  la  so- 
ciété, elle  se  contente  de  surveiller  de  haut  la 
moralité,  la  justice  intérieure  de  cette  ordonnance. 
Or,  si  la  science  économique  purement  science 
jouit  comme  telle  d'une  autonomie  parfaite,  la 
science  sociale,  bien  que  liée  de  plus  près  à  la 
morale  et  dès  lors  au  dogme  chrétien,  puis- 
qu'elle ordonne  des  fins,  reste  aussi  indépendante 
dans  Tordre  et  la  détermination  de  ces  fins.  La 
doctrine  catholique  demeure  en  dehors  et  au 
dessus. 

Et  cela,  cependant,  ne  veut  pas  dire  que  le 
catholicisme,  comme  tel,  bien  qu'il  admette  les 
divers  systèmes,  n'ait  pas  dans  son  dogme  môme 
quelque  chose  qui  l'incline  à  des  préférences  et 
qui  lui  permette  de  les  justifier,  que  tous  les 
systèmes  à  ses  yeux  aient  exactement  la  même 
valeur  et  méritent  le  môme  respect.  Car  le  ca- 
tholicisme a  non  seulement  des  dogmes  précis 
sur  la  justice  et  sur  la  morale,  il  a  encore  un 
esprit.  Or,  nous  allons  voir  d'abord  quel  est  cet 
esprit  et  quelles  peuvent  être  ses  conséquences 
sur  la  condition  économique  et  sociale  du  tra- 
vailleur. 


;u 
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II 


Sociale»  d'ahord.  Quelle  doit  être  dans  la  société 
aux  yeux  du  catholicisme  la  situation  et  la  di- 
gnité du  travailleur  manuel?  C'est  ce  que  quel- 
ques considérations  très  simples  nous  rappel- 
leront. 

Et,  d'abord,  tandis  que  dans  le  collectivisme 
comme  dans  le  paganisme,  comme  dans  toute 
doctrine  naturaliste,  on  ne  considère  dans  le  tra- 
vail manuel  que  la  peine  qu'il  occasionne  e( 
Tassujettissement  auquel  il  condamne  rhomme, 
qu'en  conséquence  on  le  regarde  à  la  fois  comme 
pénible  et  ignoble,  étant  un  ravalement  de 
l'homme  à  n'être  plus  qu'un  outil  ou  un  instru- 
ment au  service  de  la  matière,  par  conséquent 
comme  un  mal  dont  il  faut  le  plus  possible  se 
libérer,  qui  [)ar  lui-même  et  en  dehors  de  ses  fins 
utiles  ne  mérite  que  dédain,  dégradant  l'homme, 
œuvre  d'esclave  et  non  de  citoyen  libre,  incompa- 
rablement au-dessous  du  travail  de  la  pensée 
ou  môme  de  l'activité  guerrière,  le  catholicisme 
voit  dans  le  travail  manuel  en  même  temps  que 
la  peine  qu'il  donne  et  l'humiliation  qu'il  en- 
gendre une  dignité  incomparable,  car  cette  peine 
et    cette    humiliation    mêmes    remplissent   dans 
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l'économie  religieuse  une  fonction  expiatoire  qui 
suffit  à  relever  la  dignité  du  travail  des  mains  et 
par  suite  du  travailleur.  C'est,  en  effet,  au  lende- 
main de  la  chute  qu'a  été  prononcée  sur  Fhuma- 
iiité  cette  sentence  :  «  Tu  mangeras  ton  pain  à  la 
sueur  de  ton  front.   »  Avant  la  chute,  le  travail 
était  une  occupation  ou  un  jeu,  il  n'était  ni  asser- 
vissant  ni  pénible  ;  après  la  chute,  il  devient  l'un 
et  l'autre,   la  terre  rebelle,  la  matière  endurcie 
exigent  que  l'homme  les  travaille  et  les  façonne 
pour  avoir  de  quoi  manger.  De  môme  que  le  Pro- 
méthée    de  la   Fable,   Adam   pour   avoir   voulu 
dérober  le  feu  céleste  est   enchaîné  au   rocher, 
c'est-à-dire  que  le  soin  de  sa  vie  corporelle  l'ab- 
sorbe à  tel  point  qu'il  ne  peut  qu'à  grand'peine 
et  par  la  continuité  des  efforts  successifs  de  géné- 
rations nombreuses   se  libérer  et  pour  quelque 
temps  relever  son  esprit  et  sa  pensée.  Mais  parle 
fait  même  que  le  catholique  professe  le  dogme  de 
la  chute,  par-delà  la  peine  et  l'ignominie  que  tout 
homme  doit  constater  dans  le  travail,  il  doit  voir 
dans   la   peine  l'expiation,    et  dans  l'ignominie 
l'humiliation    rédemptrice.   Le  travailleur  n'est 
donc  plus  seulement  un  esclave  ignominieux,  sa 
fonction  est  noble,  c'est  une  fonction  religieuse, 
expiatoire  ;  nul  homme  n'a  le  droit  de  la  rejeter 
pour  son  propre  compte  sans  en  fournir  au  moins 
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un  équivalent;  ceux  qui  peinent,  ceux  qui  souf- 
frent, qui  courbent  vers  la  terre  leurs  fronts 
pleins  de  sueur  sont  des  victimes  propitiatoires  : 
si  par  remploi  que  la  société  fait  de  nous  ces  durs 
travaux  nous  sont  épargnés,  ce  n'est  pas  parce 
que  nous  sommes  censés  valoir  plus,  c'est  aussi 
bien  peut-être  parce  que  nos  épaules  n'eussent 
pas  été  capables  de  supporter  ce  fardeau,  nos 
courages  d'exercer  ce  sacerdoce  ;  leur  fonction,  du 
point  de  vue  de  l'esprit  vraiment  religieux,  est 
supérieure  à  la  nôtre,  fussions-nous  le  plus  noble 
des  poètes  ou  le  plus  grand  des  savants.  D'autant 
que  quelque  labeur  manuel  et  quelque  fatigue 
physique  assujettissante  se  môle  à  peu  près  à  tous 
les  travaux. 

Voyez,  d'ailleurs,  comme  c'est  vraiment  bien  là 
l'esprit  du  christianisme.  Jésus  naît  sous  le  toit 
d'un  charpentier,  charpentier  lui-même,  faber, 
fahri  filius,  dit  l'Evangile.  Jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans,  il  travaille  de  ses  mains  avec  Joseph  ;  sur 
ses  trente-trois  années  de  vie  humaine,  il  en  con- 
sacre trois  environ  à  la  prédication,  tout  le  reste 
du  temps  en  dehors  de  l'enfance,  c'est-à-dire  à 
peu  près  seize  ou  dix-sept  ans,  est  employé  au 
travail  des  mains  ;  la  quantité  de  ce  travail  dans 
la  vie  de  l'Homme-Dieu,  par  rapport  au  labeur 
de  l'enseignement,  est  dans  le  rapport  d'un  peu 
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plus  de  cinq  à  un.  Qu'est-ce  à  dire  si  Ton  inter- 
prète l'Evangile  au  pied  de  la  lettre  ?  C'est  que 
Jésus  a  donné  dans  sa  vie  à  ce  travail  obscur,  pé- 
nible et  humilié,  une  place  bien  plus  grande  qu'aux 
travaux  de  la  parole  et  de  la  thaumaturgie.  Jésus, 
résumé  de  l'humanité,  type  de  la  condition  hu- 
maine, a  œuvré  de  ses  mains  bien  plus  longtemps 
qu'il  n'a  enseigné,  de  même  que  le  nombre  des 
heures  de  travail  manuel  est  bien  plus  grand  dans 
l'humanité  que  le  nombre  des  heures  de  l'activité 
pensante.  Et  aux  yeux  de  tout  chrétien,  le  Dieu 
Jésus  a  ainsi  divinisé  le  travail  corporel  tout  aussi 
bien  que  le  travail  spirituel,  il  a  mis  le  premier 
avec  l'autre  au  moins  sur  le  pied  d'égalité.  Avant 
Jésus,  le  travail  corporel,  pour  les  païens,  n'était 
qu'une  œuvre  d'esclave  ;  pour  les  vrais  croyants, 
c'était  une  fonction  noble  et  expiatoire  ;  après 
Jésus,  le  travail  des  mains  est  encore  expiatoire, 
mais  il  devient  incomparablement  plus  noble  en- 
core qu'auparavant,  puisque,  en  s'y  livrant,  on 
fait  plus  qu'œuvre  royale,  mais  vraiment  œuvre 
divine. 

Et  les  disciples  de  Jésus  l'entendirent  bien  ainsi. 
Ils  avaient  chacun  un  métier  qui  les  faisait  vivre 
dans  le  temps  que  leur  laissaient  libre  leurs  œu- 
vres apostoliques  :  saint  Pierre  était  pécheur,  saint 
Paul  fabriquait  des  tentes  ;  ce  dernier  exhorte  les 
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(idMos  à  se  procurer  par  le  travail,  non  seulement 
(le  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  mais  encore  de 
quoi  soulager  les  pauvres  (1);  il  va  jusqu'à  dire 
que  celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  man- 
ger (2).  Dès  les  premiers  temps,  TEglise,  dans  les 
canons  TH   et  52  du   quatrième  concile  de   Car- 
Ihagc  (3),  ordonne  aux  clercs  d'apprendre  un  mé- 
tier pour  subsister  honnêtement.  Le  travail  des 
mains  fut  sévèrement  commandé  aux  moines  et 
aux  cénobites,  et  la  règle  de  saint  Bernard  le  leur 
ordonne  expressément.  Cassien  et  d'autres  auteurs 
attestent  que  les  solitaires  de  la  ïhébaïde  étaient 
très  laborieux,  qu'ils  se  procuraient  par  leur  tra- 
vail non  seulement  de  quoi  subsister,  mais  encore 
de  quoi  faire  Taumônc.  11  suffit  de  parcovirir  les 
Moines  iVOccident  de  Montalembert  pour  s'aper- 
cevoir du  labeur  énorme  des  moines.  Ce  sont  eux 
qui  ont  défriché  à  peu  près  toute  l'immense  forêt 
gauloise;  de  nos  jours  encore,  les  Trappistes  dé- 
frichent le  désert  comme  àStaouéli  ou  dessèchent 
les  marais  comme  dans  les  Dombes  ou  dans  la 
Double.  Les  règles  monastiques  les  plus  anciennes, 
comme  colles  des  Chartreux,  consacrent  une  partie 
de  la  journée  au  travail  des  mains.  Dans  presque 

{\)Èph.,  IV,  28. 

(2)  U  Ihess,,  m,  10. 

(3j  Cité  par  Beroibr.  Diciionnaire  de  théologie,  article  Oisiveté. 
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tous  les  ordres  religieux,  les  besognes  domesti- 
ques journalières  sont  accomplies  par  les  reli- 
gieux :  le  Jésuite,  tous  les  matins,  balaie  sa  cel- 
lule et  fait  son  lit.  Les  Frères  coadjuteurs  ou 
conversqui,  dans  beaucoup  de  Congrégations  con- 
sacrées h  la  prière,  à  Fétude,  h  renseignement 
ou  h  la  prédication,  doivent  faire  les  grosses  et 
absorbantes  besognes,  ne  sont  pas  traités  avec 
moins  d'égards  et  de  déférence  que  les  profès. 
Quelques-uns  se  sont  élevés  aux  plus  hauts  degrés 
de  la  sainteté,  hautement  vénérés  par  tous,  con- 
sultés souvent  par  les  supérieurs,  tel  le  P.  Rodri- 
guez  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  récemment  béatifié . 
Telle  est  donc,  aux  yeux  du  catholicisme,  Témi- 
nente  dignité  du  travailleur  manuel.  Cette  dignité 
eut  son  rayonnement  jadis  jusque  dans  la  société 
civile.  Les  corporations  de  métiers,  les  sociétés 
d'artisans  occupèrent  au  moyen  âge  un  rang  social 
important.  Un  roi  de  France,  de  passage  à  Mon- 
tauban,  logea  chez  un  maître  gantier  de  la  ville 
et  ne  crut  pas  ainsi  déroger.  L'ouvrier  manuel, 
sous  l'ancien  régime,  n'était  pas  toujours  au  ser- 
vice de  quiconque  voulait  l'employer.  11  travaillait 
volontiers  pour  ses  clients,  mais  encore  fallait-il 
qu'ils  prissent  rang  et  attendissent  leur  tour.  Et 
si  l'ouvrier,  tailleur,  cordonnier,  maçon  ou  char- 
pentier voulait  s'accorder  à  lui-même  quelque 
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rt^pit,  il  fallait  bien  que  les  pratiques  prissent 
patience  jusqu'à  ce  qu'il  eût  marié  sa  fille,  enterré 
son  oncle  ou  tout  simplement  tué  son  porc  gras. 
Kn  quelques  villages  de  France  où  la  main-d'œu- 
vre est  rare,  où  chaque  corps  d'état  a  à  peine  un 
représentant,  on  peut  encore  se  faire  une  idée  de 
l'honorabilité  de  la  condition  d'ouvrier  dans  l'an- 
cienne  France.   Ajoutez  que  l'ouvrier   s'appelait 
«  le  compagnon  »,  qu'il  mangeait  à  la  table  du 
patron,  lequel  traitait  d'égal  à  égal  avec  tous  les 
gros  bonnets  et  parfois  même  avec  les  seigneurs, 
comme  dans  les  fermes  les  garçons  de  pâturé  ou 
de  labour  mangeaient  à  la  table  du  fermier.  A 
proportion  que  l'esprit  chrétien  s'est  retiré  de  nos 
mœurs,  à  proportion  aussi  a  baissé  l'estime  oii 
l'on  tenait  la  condition  du  travailleur. 

11  est  vrai,  sans  doute,  que  les  nobles  firent 
profession  de  mépriser  le  travail  des  mains,  ce 
qui  fut  la  cause  que  les  clercs,  une  fois  prêtres, 
durent  plus  ou  moins  se  Tinterdire,  de  crainte 
d'avilir  le  sacerdoce  ;  mais  ce  que  l'esprit  féodal, 
faussé  par  l'idée  chevaleresque  et  militariste,  mé- 
prisait ainsi,  c'était  bien  moins  le  travail  lui-même 
que  le  fait  d'en  retirer  un  salaire,  car  les  dames 
besognaient  dans  leurs  châteaux  à  des  travaux  de 
quenouille,  de  broderie,  de  dentelle,  de  tissage, 
de  tricot  ou  de  couture.  Et  ainsi,  ce  à  quoi  la  féo- 
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dalité  portait  du  mépris,  c'était  bien  au  travail 
manuel  masculin,  mais  bien  plus  encore  au  sa- 
laire et  à  Targent. 


III 


Le  travailleur  est  donc  estimable  aux  yeux  du 
catholicisme  et  sa  condition  véritablement  hono- 
rable. Quels  sont  maintenant  ses  droits?  Par  le 
fait  seul  qu'il  est  homme  et  par  là  môme  fils  de 
Dieu  au  même  titre  que  tous  les  autres,  il  a  droit 
à  vivre  et  à  vivre  en  homme.  Il  fait,  par  sa  nais- 
sance, partie  d'une  société  à  laquelle  il  doit  ses 
services,  mais  qui  aussi  doit  prendre  charge  de 
lui.  Il  lui  faut  quelques  biens  matériels  pour  as- 
surer sa  subsistance  physique  et  il  y  a  au-dessus 
encore  un  minimum  de  biens  sans  lesquels  il  ne 
pourrait  pas  être  moral.  Car  si  l'homme,  depuis 
sa  naissance,  ne  pouvait  se  procurer  que  le  strict 
nécessaire,  il  devrait  consacrer  tout  son  labeur  à 
chercher  sa  nourriture,  à  se  mettre  à  l'abri  du 
besoin  immédiat,  de  la  mort  par  inanition  et,  dès 
lors,  quel  temps  lui  resterait-il  pour  s'élever  au- 
dessus  de  la  condition  bestiale,  pour  s'instruire 
de  ses  devoirs  d'homme  et,  par  suite,  pour  les 
pratiquer?  De  là  l'enseignement  de  saint  Thomas, 
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que  Léon  XIII  a  repris  ot  proclame^  (1),  qu  il  faut 
un  minimum  do  hîmis  naturels  pour  pratiquer  la 
vertu.  Kt  cela  ne  veut  pas  dire  seulement,  ainsi 
que  récemment  Ta  prétendu  un  commentateur 
bizarre,  que  Hiomme  a  besoin  de  ne  pas  mourir 
de  faim  pour  pratiquer  la  vertu,  car  il  est  trop 
clair  qu'un  homme  mort  ne  peut  plus  être  ver- 
tueux et  il  est  très  peu  probable  que  saint  Tho- 
mas et  Léon  XIII  aient  voulu  écrire  pour  pn>- 
clamer  stilennellement  une  si  évidente  naïveté, 
mais  cela  veut  dire  qu'il  faut  au-dessus  du 
strict  nécessaire  quelque  chose  encore  qui  per- 
mette h  l'homme  de  relever  la  tête  et  d'apercevoir 
le  ciel. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  par  lui-même  le 
travail  de  l'homme  a  une  valeur  au-dessous  de 
laquelle  il  ne  peut  être  apprécié  sans  injustice, 
et  celte  valeur  correspond  à  ce  minimum  de  bienci 
sans  lesquels  sa  subsistance  physique  et  morale 
n'est  plus  possible  ;  par  conséquent,  le  travail 
humain  ne  peut  pas  sans  injustice  être  mis  sur 
le  pied  d'une  marchandise  matérielle  et  son  ache- 
teur n'a  pas  le  droit  de  l'avilir  de  façon  à  le  rému- 
nérer le  plus  faiblement  possible  sans  tenir  compte 
des  besoins  du  travailleur.  Les  dogmes  moraux  du 

(1)  Dans  PEncycliquo  nertim  fwvnmm. 
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ciitholicismc  nous  amènent  donc  à  reconnaître  à 
lu  base  de  l'économique  le  principe  du  salaire  mi- 
nimum et  il  établir  ce  minimum  un  peu  au-dessus 
(le  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  la  subsis- 
tance physique.  Le  dogme  moral  ne  va  pas  plus 
loin,  c'est  maintenant  à  la  science  économique  d'en 
déterminer  les  applications  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences. Mais  quel  que  soit  le  but  que  Ton  assigne 
au  labeur  économique,  diminution  de  peine,  aug- 
mentation de  jouissance,  progrès  vers  Fégalité, 
on  devra  de  toute  façon,  au  moment  d'établir  les 
prix,  tenir  compte  inflexiblement  des  exigences 
de  la  justice  par  rapport  au  salaire  du  travailleur 
et,  par  conséquent,  organiser  autour  du  salaire 
minimum  comme  autour  d'un  axe  fixe  la  déter- 
mination des  salaires.  Et  ce  minimum  encore  une 
fois  ne  doit  pns  être  un  salaire  de  misère,  un 
salaire  de  famine,  mais  un  salaire  suffisant  et  par 
conséquent  un  salaire  d'homme  rassasié.  On  peut 
discuter  sur  les  conséquences  à  tirer  de  ces  prin- 
cipes, sur  le  salaire  familial,  sur  le  taux  du  salaire 
minimum,  mais  sur  le  principe  même  de  ce  sa- 
laire on  peut  dire  que,  pour  les  catholiques,  la 
question  est  tranchée.  Léon  XIII  a  condamné,  de 
hi  fa(,'on  la  plus  nette,  le  libéralisme  économique 
et  le  principe  du  marchandage.  11  y  a  une  limite 
morale  au-dessous  de  laquelle  le  salaire  ne  doit 
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pas  descendre  et  cette  limite  demeure  au-dessus  de 
la  limite  incompressible  au-dessous  de  laquelle 
il  n'y  a  plus  qu'un  salaire  de  famine. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  tous  les 
prix  se  trouvent  relevés  par  là  et  comme  il  faut 
bien  que  si  le  travailleur  reçoit  une  part  plus 
grande  dans  la  distribution  de  la  richesse,  la  part 
du  capital  et  de  la  rente  soit  diminuée  d'autant, 
la  doctrine  catholique  apparaît  comme  diminuant 
la  part  des  capitalistes  dans  la  distribution  de  la 
richesse  produite,  pour  augmenter  d'autant  celle 
qui  revient  justement  aux  travailleurs.  Par  rap- 
port au  libéralisme  qui  favorise  les  forts  et  les 
riches,  le  catholicisme  paraît  se  ranger  du  côté  des 
pauvres  et  des  faibles  et  cependant  il  ne  fait  que 
rétablir  l'équilibre  et  revenir  à  la  justice.  On  peut 
donc  dire  en  ce  sens  non  pas  qu'il  y  a  une  éco- 
nomie politique  chrétienne,  ce  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  n'a  aucun  sens,  mais  qu'il  y  a 
une  économie  sociale  chrétienne  qui  soumet  toutes 
les  opérations  économiques  aux  principes  du 
christianisme  et  fait  dépendre  des  besoins  légi- 
times de  l'ouvrier  le  minimum  de  salaire  et  in- 
fluence par  là  l'échelle  entière  des  valeurs. 

Je  ne  crois  pas  que,  par  ailleurs,  le  catholicisme 
professe  des  doctrines  économiques.  Les  théolo- 
giens ont,  il  est  vrai,  condamné  au  moyen  âge  le 
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prêt  à  intérêt,  mais  depuis,  se  basant  sur  ce  qu'ils 
ont  appelé  les  motifs  extrinsèques,  ils  ont  per- 
mis que  le  capitaliste  reçoive  une  indemnité  en 
faveur  du  risque  ou  du  dommage  qu'il  a  encouru 
en  mettant  son  argent  à  la  disposition  des  tiers. 
Et  qu'on  le  motive  comme  on  l'entendra,  le  fait 
demeure  le  même,  c'est  à  savoir  que  le  capitaliste 
reçoit  un  prix  en  échange  de  son  prêt.  D'autant  que 
les  raisons  mêmes  sur  lesquelles  s'appuyaient  les 
théologiens  n'ont  par  elles-mêmes  rien  de  dogma- 
tique, empruntées  qu'elles  sont  à  Aristote,  tirées 
de  la  raison  et  de  ce  que  l'on  regardait  au  temps 
d' Aristote  comme  scientifique,  de  ce  qui  repré- 
sentait alors  la  vérité  économique,  mais  sont  au- 
jourd'hui très  contestables  pour  ne  pas  dire  fausses 
purement  et  simplement.  Car  la  raison  principale 
de  l'interdiction  de  l'intérêt  de  l'argent,  c'est  que 
l'argent  n'a  pas  par  lui-même  une  force  produc 
tive  ;  si  donc  le  prêteur  l'avait  gardé,  son  argent 
n'eût  rien  produit,  il  n'a  donc  droit  à  aucune  ré- 
munération, pas  plus  que  s'il  avait  prêté  un  objet 
quelconque  improductif  et  qu'on  lui  rend  en 
même  quantité  et  de  même  qualité  (1).  Mais  il  ne 
faut  pas  y  penser  beaucoup  pour  s'apercevoir  que 
toutes  ces  raisons  ont  été  inventées  pour  justifier 

(1)  Saint  Thomas,  11*  li«î,  q.  LXXVUI,  art.  i,  cite  Uii-même 
Aristote,  Êlhic  ,  lib.  V,  c   v,  et  Politic,  lib.  I,  c.  v  et  vi. 
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la  pratique  et  les  idées  communes  parmi  les 
hommes  estimés  des  cités  grecques.  Dans  ces 
petites  agglomérations,  de  même  que  dans  nos 
villages,  on  eût  regardé  comme  indigne  et  vil 
quiconque  aurait  exigé  une  rémunération  du  prêt 
d'une  mesure  de  blé,  de  farine,  d'huile  ou  de 
vin,  et  nous-mêmes  nous  ne  songerions,  en  au- 
cune manière,  à  réclamer  le  prix  d'un  service 
rendu  qui  ne  risque  en  rien  de  nous  appauvrir  et 
nous  occasionne  à  peine  un  dérangement.  Tel  est 
le  prêt  à  commodat  du  droit  romain  et  celui  dont 
parlent  les  théologiens.  Durant  de  longues  pé- 
riodes économiques,  tout  le  temps  où  l'argent 
monnayé  ne  put  trouver  d'autre  emploi  que  celui 
de  demeurer  dans  un  coffre  à  la  disposition  de  son 
possesseur,  on  comprend  que  l'on  ait  assimilé 
l'argent  au  blé,  à  la  farine,  à  l'huile  et  au  vin 
destinés  à  la  consommation  et  qui  ne  produisent 
rien.  Mais,  des  que  l'organisation  économique  des 
temps  modernes  a  eu  créé  le  crédit,  on  s'est  aperçu 
que  l'argent  ne  devait  pas  être  assimilé  à  une  den- 
rée de  consommation,  mais  à  un  instrument  de 
production,  tel  qu'un  outil  ou  une  machine  quel- 
conques. Car  l'argent  monnayé  est  un  instrument 
qui  aide  à  la  circulation  des  richesses,  un  outil 
économique,  il  représente  de  la  force  accumulée, 
il  a  en  lui-même  et  par  lui-même  une  valeur,  il 
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enferme  donc  en  lui  une  force  latente  qui,  em- 
ployée, peut  produire  des  valeurs  nouvelles.  Une 
génisse  à  Tétable  peut  rester  improductive  tout 
comme  l'argent  dans  un  coffre;  si  cependant  on 
la  loue,  on  peut  à  bon  droit  retirer  un  prix  de  sa 
location  parce  que  celui  qui  Ta  louée  peut  la  con- 
duire au  taureau  et  en  avoir  un  veau  et  du  lait. 
L'argent  ne  s'use  pas,  il  est  vrai,  comme  les  autres 
outils,  il  n'en  a  pas  moins  une  force  productive 
qui,  comme  telle,  mérite  d'être  rémunérée.  Ce 
sont  ces  idées  qui  amenèrent  les  théologiens,  tout 
en  continuant  à  condamner  le  prêt  à  intérêt,  à 
admettre  des  motifs  extrinsèques  qui  autorisaient 
la  conscience  du  prêteur  à  retirer  de  son  prêt 
non  pas  une  rémunération,  mais  une  indemnité 
pour  le  manque  à  gagner,  pour  le  risque  encouru, 
pour  le  dommage  éprouvé  enfin  [lucriim  cessans^ 
periculiim  soj'tis,  damnum  emergens). 

C'est  ainsi  que  la  théologie,  tout  en  mainte- 
nant la  rigueur  de  ses  principes  :  Miitumn  date, 
nil  inde  sperantes,  en  a  varié  les  applications 
selon  les  circonstances  et  les  milieux  économi- 
ques. Et,  ce  faisant,  elle  n'a  pas  véritablement 
changé,  car  elle  avait  de  tout  temps  admis  que 
la  location  d'un  outil  ou  d'un  instrument  de  pro- 
duction avait  droit  à  une  juste  rémunération. 
Or,  l'argent,  qui,  jadis,  n'était  pas  un  outil,  en 
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est  maintenant  devenu  un.  Il  ne  constitue  donc 
plus  ce  que  Ton  entendait  autrefois  par  ynu- 
lititm. 

Pour  la  propriété,  pour  riiéritage,  il  en  est  tout 
à  fait  de  môme.  Un  principe  incontestable  et  in- 
contesté, c*est  que  Thomme  par  son  travail  a  le 
droit  de  modifier  une  matière  inoccupée,  de  l'ap- 
proprier à  ses  besoins  et  par  là  de  lui  donner  une 
valeur  qu'elle  n'avait  pas.  Cette  plus-value  appar- 
tient donc  de  droit  naturel  à  l'homme  et  si  elle 
n'est  pas  susceptible  de  se  disjoindre  de  la  ma- 
tière elle-même,  l'homme  qui  l'a  produite  a  le 
droit  de  posséder  la  matière,  de  s'en  servir  et 
môme  au  besoin  de  la  consommer.  C'est  le  jus 
titendi  et  ahutendi  du  droit  romain,  le  droit  à 
l'usage  [utendï]  et  à  la  consommation  {qhutendi). 
L'homme  a  droit  à  occuper  la  terre,  à  la  cultiver, 
à  la  posséder  pour  son  compte  personnel,  et  qui- 
conque soutiendrait  d'une  façon  absolue  que  la 
propriété  privée  du  sol  est  injuste  et  condam- 
nable serait  en  dehors  des  traditions  catholiques. 
Saint  Thomas  va  môme  plus  loin  et  pense  que 
la  propriété  privée  de  la  terre  est  supérieure 
à  la  propriété  commune,  mais  les  raisons  qu'il 
en  donne  sont  des  raisons  purement  économi- 
ques, et  loin  de  conclure  à  l'illégitimité  de  la 
propriété  en  commun,  il  conclut  seulement  à  la 
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licéité,  à  la  légitimité  de  la  propriété  privée  (1). 
Mais  la  tradition  catholique  n'admet  pas  moins 
que  l'usage  de  cette  propriété  est  soumis  à  des 
règles  et  à  des  principes  supérieurs  qui  imposent 
au  droit  des  limites.  C'est  qu'en  effet  il  est  de  doc- 
trine que  la  terre  et  tous  les  êtres  inférieurs  ont 
été  disposés  par  le  Créateur  pour  le  service  com- 
mun de  l'humanité,  à  tel  point  qu'à  l'origine 
toutes  choses  sont  communes  et  que  dans  les  cas 
de  nécessité  extrême  elles  le  deviennent  encore. 
L'homme  qui  meurt  de  faim  a  le  droit  d'échapper 
à  la  mort  au  moyen  de  la  nourriture  qu'il  ren- 
contre. La  propriété  privée  est  donc  un  droit,  mais 
un  droit  dérivé  et  subordonné  ;  elle  est  autorisée 
et  légitime  parce  que  de  façon  générale  elle  sert 
au  bien  commun;  elle  devrait  être  restreinte  ou 
supprimée  même  si  par  un  concours  quelconque 
de  circonstances  elle  devenait  nuisible  au  bien 
commun.  C'est  pour  cela  que   l'Eglise  ne  con- 


(l)  L'article  ii  de  la  question  LXVl  (11»  Ilœ  de  la  Somme  théo- 
logique  a  pour  titre  :  Ulrum  lie  at  alicui  rem  aliquam  quasi  pro- 
priam  possidere,  ete.  La  conclusion  est  bien  remarquable  :  Quan- 
quatn  hoininem  non  dfceat  amquid  ut  proprium  iiabere,  qload 
usu-M,  impium  lamen  est  et  erroneum  asserere  ipsutn  non  possf^ 
quidpiam  proprium  haber,^,  quoad  potëstatem  procurandi  et  di- 
sPKNSAXDi.  Ainsi,  ce  qui  légi  ime  la  propriété  privée,  c'est  le 
devoir  qu'a  l'homme  de  prendre  soin  de  certaines  richesses  en 
vue  du  bien  commun  et  de  les  dispenser  ensuite  à  ceux  qui  en 
ont  besoin.  Le  propriétaire  n'est  propriétaire  légitime  qu'à  titre 
d'intendant  de  la  communauté. 
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(lamno  auciin  rt^gime  économique,  ne  s'en  appro- 
prie aucun;  ollo  no  condamna  pas  le  collectivisme 
des  Jésuites  du  Paraguay,  elle  ne  condamne  pas 
le  mir  russe,  elle  accepte  les  codes  civils,  elle  ne 
saurait  condamner  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  ni  même  toutes  les  conlisca- 
tions.  I^^lle  reconnaît  le  droit  à  la  puissance  sécu- 
lière de  fixer  le  régime  des  propriétés,  pourvu  que 
la  puissance  séculière  n'ait  en   vue  que  le  bien 
commun;  pourvu  que  ses  lois  y  servent,  ses  lois 
sont  justes.  La  propriété  privée  est,  en  effet,  aux 
yeux  de  TEglise  un  moyen  et  non  une  fin.  La  fin, 
c'est  le  bien  commun  des  hommes.  L'Eglise  pose 
ce  principe  de  justice  basé  sur  la  munificence  gra- 
cieuse de  Dieu  et  laisse  aux  pouvoirs  civils  le  soin 
de  déterminer  les  moyens  par  lesquels  ce  principe 
pourra  être  réalisé.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  doivent 
s'appuyer  sur  la  science  économique  pour  régle- 
menter et  ordonner  les  détails,  et  ainsi  on  peut 
également  dire  et  que  l'Eglise  a  une  doctrine  éco- 
nomique et  qu'elle  n'en  a  pas  une,  car,  pourvu 
que  la  justice  soit  observée,  les  moyens  économi- 
ques lui  deviennent  indifférents,  et  ainsi  elle  n'a 
pas  de  doctrine  économique,  mais  la  justice  dans 
une  civilisation   donnée   ne    peut  être  observée 
que  par  un  certain  nombre  de  mesures  écono- 
miques, l'Église  ne  peut  donc  approuver  que  ces 
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mesures,  et  ainsi  elle  a  implicitement  une  doc- 
trine. 

11  en  est  de  même  de  Théritage.  L'Eglise  a  une 
floctrine  sur  la  famille,  de  laquelle  il  résulte  que 
les  enfants  sont  le  prolongement  de  la  personna- 
lité du  père,  ce  qui  entraîne  bien  le  droit  d'héri- 
tage, mais,  d'un  autre  côté,  l'Eglise  admet  que  la 
personnalité  morale  du  fils  et  celle  du  père  sont 
indépendantes  :  l'un  peut  être  sauvé  et  l'autre 
damné,  leur  solidarité  naturelle _  n'est  donc  pas 
telle  que  tout  ce  qui  appartient  au  père  appar- 
tienne nécessairement  au  fils  et,  par  suite,  le  droit 
d'héritage  ne  saurait  être  considéré  comme  ab- 
solu. A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  en  ligne 
collatérale.  Quant  au  droit  pour  le  propriétaire  de 
disposer  par  testament  de  sa  fortune,  ce  droit  non 
plus  ne  saurait  être  que  relatif  :  s'il  est  utile  au 
bien  commun  il  est  juste  ;  il  cesse  de  l'être  s'il 
peut  nuire  au  bien  commun.  Ici  encore,  c'est  au 
pouvoir  civil  de  régler  les  conditions  des  héritages 
et  les  lois  successorales.  La  solidarité  familiale 
est  un  bien  naturel,  une  force  qui,  en  général,  est 
utile  à  la  société  et  que  le  droit  d'héritage  ne  peut 
que  renforcer,  il  convient  donc  d'ordinaire  d'en 
favoriser  l'existence  et  le  développement,  mais  il 
peut  survenir  des  exceptions  et  l'Eglise  ne  se  re- 
connaît pas  le  droit  d'en  juger.  Les  divers  Etats 
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eatholiquos  ont  modifié  à  leur  gré  leurs  diverses 
lois  successorales;  la  France,  en  particulier,  a 
supprimé  Thérédilé  des  charges,  le  droit  d'aînesse, 
limité  étroitement  la  liberté  de  tester;  l'Eglise  n  a 
élevé  aucune  protestation,  pas  plus  qu'elle  n'en 
élevait  au  moyen  âge  contre  les  lois  qui  enlevaient 
au  serf  la  liberté  de  tester. 

11  suit  pratiquement  de  ces  considérations  que 
si  les  écrivains  ecclésiastiques  s'élèvent  contre 
telle  ou  telle  loi  sociale,  contre  tel  ou  tel  régime 
économique,  c'est  en  vertu  de  déductions  ration- 
nelles beaucoup  plus  quVn  vertu  d'une  doctrine 
théologique  absolue,  dogmatique,  arrêtée  une  fois 
pour  toutes  et  qui  n'est  susceptible  de  recevoir  de 
l'expérience  ou  de  l'évolution  historique  aucune 
contradiction.  En  sorte  que  l'on  peut  bien  dire 
que  proclamer  que  le  collectivisme  est  l'unique 
système  économique  et  social  qui  puisse  être  juste 
serait  se  mettre  en  opposition  avec  l'Eglise,  mais 
on  peut,  ce  me  semble,  soutenir  aussi  que  l'Eglise 
n'opposerait  pas  à  l'établissement  particulier  d'un 
régime  collectiviste  le  veto  d'une  excommunica- 
tion. 

Dans  la  pensée  catholique,  les  propriétaires  ne 
possèdent  pas  pour  eux  seuls,  ils  détiennent  une 
propriété  qui  doit  servir  à  tous  ;  les  riches  sont, 
selon  les  paroles  si  souvent  employées  par  les 
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Pères  de  TEglise  et  par  les  prédicateurs,  les  inten- 
dants et  les  économes  des  pauvres.  L'épargne  ac- 
cumulée en  certaines  mains,  l'excès  de  la  produc- 
tion sur  la  consommation  ne  doit  pas  servir  au 
faste,  à  l'ostentation,  aux  satisfactions  sensuelles 
de  ceux  entre  les  mains  de  qui  cette  accumulation 
s'est  faite  ;  ils  n'ont  reçu  que  pour  avoir  le  privi- 
lège de  pouvoir  donner  à  leur  tour,  procurandi  et 
dispensandiy  nous  disait  tout  à  l'heure  saint  Tho- 
mas ;  leurs  coffres  sont  des  réservoirs  où  la  richesse 
s'accumule  pour  se  déverser  ensuite,  comme  les 
eaux  du  lac  Mœris  s'épandaient  sur  les  terres  envi- 
ronnantes dans  les  années  d'insuffisance  des  eaux 
du  Nil.  La  richesse  accumulée,  entre  les  mains  de 
certains  hommes  ne  s'y  trouve  qu'à  titre  de  dépôt 
et  si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  pauvres  pris 
individuellement  aient  un  droit  sur  cette  richesse, 
du  moins  il  faut  dire  que  les  riches  ont  le  devoir 
d'en  faire  profiter  les  pauvres.  Voilà  le  rôle  des 
riches  dans  l'économie  chrétienne  ;  ils  épargnent 
et  constituent  des  réservoirs  de  richesse  qui  assu- 
rent les  pauvres  contre  la  misère.  Leur  train  de 
vie  d'ailleurs,  môme  quand  il  est  large  et  hono- 
rable, n'est  jamais  excessif  ni  irritant  par  son  faste, 
il  n'y  a  pas  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre  le 
capitaliste  et  le  travailleur  un  fossé  infranchis-, 
sable,  il  y  a  dos  relations  honorables  et  honorées 
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de  services  réciproques  et  de  secours  mutuels. 
C'est  donc  de  Tesprit  du  catholicisme  beaucoup 
plus  que  de  ses  doctrines  arrêtées,  fixées,  que  ré- 
sulte la  condition  du  travailleur.  Cependant  comme 
à  Torigine  toute  propriété  vient  du  travail,  le  tra- 
vailleur a  incontestablement  le  droit  de  recevoir 
une  rétribution  égale  à  la  plus-value  que  son  tra- 
vail a  produite.  Si  Ton  pouvait  très  exactement 
évaluer  dans  une  pièce  de  soie,  par  exemple,  la 
part  qui  revient  au  métier,  au  dessinateur,  au  tra- 
vail du  fabricant  qui  s'est  procuré  la  commande 
et  a  ordonné  Touvrage,  ce  qui  resterait  serait  le 
produit  qui  appartiendrait  légitimement  au  tis- 
seur. Dans  Timpossibilité  où  Ton  est  de  détermi- 
ner ainsi  la  part  de  chacun  dans  le  produit  col- 
lectif, l'Eglise  a,  comme  nous  l'avons  vu,  reconnu 
comme  juste  que  le  travail  produise  une  rémuné- 
ration suffisante  pour  assurer  la  subsistance  ma- 
térielle et  la  vie  morale  de  l'ouvrier.  Et  ainsi  elle 
voudrait  que  l'ouvrier  fût  au  moins  assuré  sinon 
contre  toute  privation,  au  moins  contre  l'extrême 
et  avilissante  misère.  Par  l'ensemble  de  son  es- 
prit, le  catholicisme  est  favorable  au  développe- 
ment individuel,  car  l'esprit  chrétien  qui  Tanime 
a  pour  but  le  salut  de  chacun  des  hommes.  Or, 
Je  salut  est  chose  individuelle,  cinq  sacrements 
sur  sept  ont  pour  but  la  sanctification  personnelle, 
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et  les  deux  autres,  l'Ordre  et  le  Mariage,  s'ils  ne 
sont  pas  institués  en  vue  des  individus  qui  les  re- 
çoivent, le  sont  en  vue  d'autres  individus.  L'Église 
elle-même  n'est  qu'un  moyen  au  service  du  salut 
individuel  des  âmes.  11  est  vrai  que  dans  le  ca- 
tholicisme c'est  par  l'Eglise  et  dans  l'Eglise  seule 
que  le  salut  peut  s'accomplir,  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  l'individu  cesse  d'être  fin,  cela  veut 
dire  seulement  que  l'individu  isolé  ne  peut  par- 
venir à  sa  propre  fin.  Et  il  est  vrai  que  cette  fin 
est  une  participation  commune  de  tous  les  élus  à 
la  vie  divine,  mais  dans  cette  communion  même 
chaque  âme  a  sa  vie  personnelle  et  propre,  cha- 
cune est  constituée  comme  un  monde,  chacune  a 
sa  liberté.  Le  libre  arbitre  individuel  est  un  dogme 
du  catholicisme  et  de  ce  dogme  dérive  le  droit 
pour  chaque  homme  de  travailler  par  lui-même 
à  Tœuvrc  de  sa  destinée.  Et  puisqu'il  a  le  droit 
de  travailler  h  sa  destinée  immortelle,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  de  môme  le  droit  de  travailler  à  sa 
destinée  temporelle?  Dieu  a  laissé  l'homme  dans 
la  main  de  son  conseil,  dit  l'Ecriture.  11  est  tout 
à  fait  conforme  à  l'esprit  du  christianisme  que, 
de  môme  que  l'homme  a  le  droit  de  courir  des 
risques  dans  l'œuvre  de  son  salut  spirituel,  il  ait 
le  droit  d'en  courir  dans  l'œuvre  de  sa  subsistance 
matérielle.  Le  christianisme  est  une  religion  de 
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lihrrlé:  à  la  hase  de  tous  les  devoirs  humains, 
(le  lr)us  nos  mérites,  mêmes  gratuits  et  surnatu- 
rels, se  trouve  le  libre  arbitre;  le  christianisme 
ouvre  le  champ  le  plus  vaste  à  la  liberté  de  nos 
aspiraticms  vers  les  perfections  les  plus  hautes; 
rien  n'est  plus  éloigné  de  son  esprit  que  de  clore, 
comme  par  une  barrière,  nos  perspectives  ascen- 
sionnelles, il  les  ouvre,  au  contraire,  inGnies  et 
toutes  grandes.  «  Eslote perfecti  sicut  Pater  tester 
cœlf'stis  perfpctus  est.  Soyez  parfaits  comme  votre 
Père  céleste  est  parfait.  »  11  est  donc  tout  à  fait 
conforme  à  Fesprit  du  christianisme  de  laisser 
toutes  les  chances  au  développement,  même  pu- 
rement naturel,  de   Tindividu  humain.   Ce   qui 
fait  que  le  collectivisme  éveille,  comme  par  un 
instinct,  les  antipathies  chrétiennes,  c'est   bien 
moins  à  cause  de  ses  erreurs  matérielles  qu'à 
cause  d'un  dissentiment  spirituel  qui  me  paraît 
intiniment  plus  radical  et  plus  grave.  Le  collecti- 
visme, en  effet,  pour  supprimer  tous  les  risques 
supprime  toutes  les  chances,  étouffe  la  liberté  et 
condamne  le  travailleur  à  une  médiocrité  con- 
stante ;  l'esprit  du  christianisme  étouffe  dans  ces 
liens  étroits,  dans  cette  atmosphère  terne,  tran- 
quille et  sans  horizon.  11  préfère,  pour  que  l'on 
ait  plus  de  chances,  que  l'on  coure  plus  de  ris- 
ques. Il  est,  par  conséquent,  favorable  à  un  état 
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social  où  le  travailleur  peut  s'élever,  par  sa  valeur 
propre,  où  se  trouve,  avec  la  propriété  privée, 
la  possibilité  de  l'épargne  et  du  développement 
individuel  par  Taccumulation  de  la  force  écono- 
mique. Mais,  en  môme  temps,  son  souci  de  la 
justice  lui  fait  proscrire  tout  injuste  avantage  ac- 
cordé à  la  force  économique  capitalisée,  il  met 
donc  obstacle  aux  ascensions  trop  rapides,  dispro- 
portionnées aux  efforts  ou  aux  mérites  et  surtout 
il  veut  qu'on  s'efforce  de  supprimer  la  déchéance 
morale  qui  résulte  presque  infailliblement  pour 
l'homme  de  l'insécurité  constante  et  de  l'extrême 
misère.  Donc,  tandis  que  le  collectivisme  en  sup- 
primant tous  les  risques  supprime  aussi  toutes  les 
chances,  le  christianisme  est  favorable  à  la  con- 
servation des  chances  tout  en  travaillant  à  dimi- 
nuer les  risques  et,  en  tout  cas,  à  lés  limiter. 


IV 


Aussi  bien  est-ce  là  le  double  sens  de  toutes 
les  institutions  sociales  inspirées  par  le  christia- 
nisme, de  toutes  les  réformes  sociales  préconisées 
par  les  grands  chrétiens,  évoques,  prêtres  ou 
laïques  qui  ont  travaillé  en  nos  temps  à  l'amélio- 
ration du  sort  de  l'ouvrier.  Les  Ketteler  àMayence, 

33 
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l«'s  (le  Mail  et  les  La  Tour  du  Pin,  les  Harmel,  les 
Lemire,  les  Naudet  en  France,  les  Decurtins  en 
Suisse,  les  Manning  en  Angleterre,  les  Gibbons 
et  les  Ireland  en  Amérique,  les  Pottier  en  Bel- 
gique, les  Sliœpmann  en  Hollande  (1),  tous  sont 
(faecord  sur  certains  points  essentiels  dont  le  pre- 
mier est  que  le  travailleur  doit  être  assuré  contre 
le  cliômage,  la  maladie  et  la  misère,  que,  par 
suite,  son  salaire  doit  être  suffisant  et  ne  doit  pas 
être  livré  aux  brutalités  du  marchandage,  que 
FEtat  a  le  devoir  de  protéger  sa  faiblesse,  d'éviter 
aux  filles,  aux  femmes,  aux  enfants  le  surmenage 
physique,  de  réglementer,  en  conséquence,  la 
durée  du  travail  et  même  d'interdire  aux  faibles 
le  travail  de  nuit,  d'assurer  le  repos  dominical  et 
de  permettre  ainsi  au  travailleur  de  jouir  de  la 
vie  de  famille,  de  la  paix  de  son  foyer.  L'aumône, 
sans  doute,  et  la  visite  des  pauvres  et  des  ma- 
lades restent  à  leur  rang  d'honneur  dans  la  pra- 
tique chrétienne,  mais  de  plus  en  plus  apparais- 


(l)  Sur  tout  ce  mouvement,  il  convient  de  lire  en  particulier  : 
Le  Pape,  les  Catholiques  et  la  Question  sociale,  par  Léon  Gré- 
goire, in-12,  Perrin  ;  les  articles  si  remarquables  de  M.  Max 
TuRMANN  sur  le  Catholicisme  social  qui  ont  paru  dans  la  Quin- 
zaine, et,  qui,  réunis,  vont  paraître  en  volume  chez  Alcan  ;  les 
ouvrages  divers  de  M.  Tabbé  Naudet,  aux  bureaux  de  la  Justice 
sociale,  en  particulier.  Notre  œuvre  sociale  ;  —  Propriété,  capital 
et  travail,  et  enfin  les  revues  sociales  catholiques  :  V Association 
catholique,  le  XX'  siècle,  la  Démocratie  chrétienne. 
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sont  avec  les  défauts  de  raumône  purement 
matérielle  qui  n'est  qu'un  secours  d'argent,  les 
avantages  de  toutes  sortes  qui  engagent  à  lui 
substituer  l'assistance  par  le  travail.  Une  admi- 
rable femme  de  bien,  M™*"  Hervieu,  à  Sedan,  à 
Saint-Etienne  un  jésuite,  le  P.  Volpette,  à  Dun- 
kerque  un  médecin,  franc  démocrate  et  hardi 
chrétien,  le  docteur  Lancry,  ont  établi  l'œuvre  des 
Jardins  ouvriers.  Amener  le  misérable  au  travail, 
relever  à  la  dignité  de  travailleur,  voilà  l'échelon 
premier  dans  la  lutte  contre  la  misère,  c'est  celui 
que  permettent  de  franchir  l'assistance  parle  tra- 
vail et  l'œuvre  des  Jardins  ouvriers.  Il  faut  main- 
tenant assurer  au  travailleur  la  dignité  de  son 
foyer,  la  sécurité  de  sa  vie.  C'est  ce  à  quoi  tendent 
les  œuvres  qui,  comme  la  Ligue  du  coin  de  terre 
et  du  foyer,  animée  par  le  cœur  généreux  et  la 
forte  raison  de  l'abbé  Lemire,  veulent  assurer  au 
travailleur  la  possession  certaine  et  indéfectible 
de  la  maison  où  il  est  né  et  où  naîtront  ses  en- 
fants. Fixer  l'ouvrier  au  sol  par  l'attrait  de  la 
propriété,  tî'est  en  môme  temps  l'assurer  contre 
la  misère  et  contre  l'esprit  de  révolte  ;  le  foyer 
fournit  une  assiette  à  la  fois  et  une  armature,  une 
assiette  qui  permet  rétablissement  et  une  arma- 
ture qui  fait  marcher  droit  et  empêche  l'incon- 
stance.   Les    lois    sociales    qui   réglementent   le 
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travail  de  nuit,  la  durée  du  travail,  le  repos  domi- 
nical, affermissent  la  vie  familiale  autour  du  foyer. 
Les  assurances  ouvrières,  les  mutualités,  les 
caisses  de  retraites  garantissent  contre  la  misère; 
les  associations  enfin,  en  égalisant  les  forces, 
permettent  à  la  main-d'œuvre  de  garder  la  liberté 
de  son  arbitre  en  face  des  offres  insuffisantes  des 
employeurs. 

Voilà  donc  les  risques  sinon  complètement  sup- 
primés, réduits  du  moins  à  leur  minimum.  Mais 
la  liberté  du  travailleur  n'est  pas  étouffée.  Elle 
est  limitée  simplement  en  certains  points,  afin 
qu'elle  ait  plus  de  puissance  et  de  solidité;  TEtat, 
en  imposant  des  conditions  au  travail,  en  dimi- 
nuant les   heures  d'ouvrage,  ne  diminue  pas  le 
salaire  ;  il  raréfie,  au  contraire,  le  travail  et  par 
là,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre,  tend  à  élever  son 
prix  ;  les  salaires,  après  la  diminution  des  heures, 
tendent  donc  à  rester  les  mêmes  qu'auparavant. 
L'ouvrier  n'a  donc,  en  somme,  fait  qu'économiser 
de  la  force  et  que  gagner  du  loisir.  En  faisant 
partie  d'une  association  corporative  ou  d'un  syndi- 
cat, le  travailleur,  sans  doute,   sacrifie  quelque 
peu  de  son  indépendance  individuelle,  mais  il  y 
gagne  en  force  de  résistance,  en  valeur  écono- 
mique.   Et  sa  puissance  de    développement,  sa 
vraie  liberté  sociale  ne  se  trouve  en  rien  entravée, 
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elle  est  bien  plutôt  accrue.  Il  peut  profiter  des 
chances.  S'il  est  favorisé  par  l'intelligence  ou  par 
la  santé,  s'il  a  plus  d'économie  et  plus  de  vail- 
lance que  la  moyenne  des  autres,  il  peut,  dans  les 
métiers  libres,  s'élever  au  petit  patronat  et  même 
au  grand  ;  dans  les  usines,  acquérir  avec  des  actions 
une  part  dans  la  propriété  et  les  bénéfices  (1), 
plus  tard  faire  de  ses  enfants  des  contremaîtres 
et  des  ingénieurs  ;  les  routes  de  l'avenir  ne  sont 
pas  devant  lui  barrées  ;  il  garde  de  la  puissance 
parce  qu'il  a  conservé  de  la  liberté. 

Telle  est  donc  la  condition  du  travailleur  dans  le 
christianisme.  Son  labeur  est  respecté  ;  il  a  dans 
sa  nécessité  quelque  chose  de  majestueux,  dans 
sa  signification  religieuse  expiatoire  quelque  chose 
d'auguste,  dans  sa  ressemblance  avec  les  occupa- 
tions les  plus  longues  de  la  vie  humaine  du  Christ 
quelque  chose  de  divin.  L'attitude  de  l'ouvrier 
dans  le  christianisme  a  véritablement  quelque 


(1)  M.  DE  Laveleyk  aétibli  qu'avec  les  sommes  employées  par 
les  ouvriers  à  s'alcooliser,  ils  pourraient,  en  vingt  ans,  acheter 
toutes  les  usines  et  se  délivrer  du  patronat,  et  tout  récemment 
M.  CosTE,  dans  son  livre  sur  VExpérience  des  peuples  (in-8o,  Al- 
can),  fait  un  calcul  analogue.  Si,  en  effet,  nos  4  millions  d'ou- 
vriers industriels  qui  bon  an  mal  an  dépensent  100  francs  cha- 
cun au  cabaret  économisaient  cet  argent,  ils  pourraient,  en  seize 
ans,  acheter  la  plupart  des  actions  et  par  conséquent  devenir 
les  maîtres  de  la  grande  industrie. 
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chose  do  sacré.  Le  travail  des  mains  n'est  plus 
servile  ni  di^daigniS  il  devient  très  noble  et  ne 
perd  de  sa  noblesse  sociale  qu'à  mesure  que  dans 
nos  sociétés  modernes  Tesprit  chrétien  s'évapore. 
S'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le 
christianisme  professe  dogmatiquement  un  sys- 
tème social  complet,  si  même  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  condamne  le  système  du  capital  ou  l'établis- 
sement particulier  d'un  régime  collectiviste,  il  est 
incontestable  que  le  christianisme  a  condamné  et 
condamne  encore  l'usure,  c'est-à-dire  la  part  que 
le  capital  prélève  injustement  sur  les  produits  du 
travail.  Et  en  môme  temps  il  condamne  le  mar- 
chandage, c'est-à-dire  l'assimilation  injurieuse  des 
forces  humaines  aux  forces  brutes  de  la  nature, 
de  l'homme  à  l'outil  ou  à  la  machine  ;  il  proclame 
le  droit  du  travailleur  à  la  vie,  au  salaire  suffisant  ; 
il  met  des  limites  au  droit  absolu  de  propriété, 
abaissant  pour  les  mettre  à  la  portée  même  des 
plus  faibles  et  des  plus  petits  les  fruits  de  l'arbre 
de  vie.  11  proclame  encore  le  droit  du  travailleur 
à  la  famille,  au  foyer,  au  repos  dominical,  c'est- 
à-dire  le  droit  pour  l'homme  de  vivre  en  homme, 
en  être  sociable  et  moral.  11  rappelle  à  l'Etat  que 
sa  fonction  de  justice  l'oblige  à  empêcher  les 
faibles  d'être  opprimés  et  à  les  protéger  contre  les 
abus  ;  il  inspire  toute  une  législation  de  sauve- 
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garde,  de  protection,  d'assurance  ;  il  revendique 
le  droit  pour  tous  à  l'association.  Par  là,  le  chris- 
tianisme assure  le  travailleur  contre  les  risques 
extrêmes.  Mais  il  se  garde  bien  de  lui  enlever  ses 
chances  :  il  réglemente  la  liberté,  s'oppose  h  ce 
qu'elle  soit  ou  opprimée  ou  oppressive,  mais  il  ne 
la  supprime  pas  ;  il  s'oppose  à  l'établissement  des 
inégalités  trop  grandes  qui  résultent  de  la  vio- 
lence et  de  l'injustice,  mais  il  ne  vise  pas  à  réa- 
liser la  chimère  d'une  égalité  niveleuse.  Il  res- 
pecte les  décrets  sages  de  Celui  qui,  tout  bon,  a 
voulu  donner  tout  à  tous,  mais  cependant  plus 
aux  uns  et  moins  aux  autres,  il  ne  confond  pas 
l'égalité  avec  la  justice,  il  peritiet  ainsi  aux  éner- 
gies, à  toutes  les  énergies  de  s'alimenter  d'espé- 
rances et  à  toutes  les  vies  d'atteindre  à  leur  com- 
plet développement.  Nous  sommes  bien  loin  de  la 
médiocrité servile  du  collectivisme;  nous  sommes 
en  présence  des  perspectives  indéfinies  qu'offre  à 
toutes  les  énergies  vitales  de  l'ôtre  humain  la 
liberté  des  enfants  de  Dieu. 


CHAPITRE  VIII 

L*IDÉE   RÉPUBLICAINE 

Qu'est-ce  que  la  République?  Sur  quel  principe 
est-elle  fondée?  Quel  but  poursuit  cette  forme  de 
gouvernement?  Par  quels  moyens  peut-elle  attein- 
dre ce  but?  Telles  sont  les  questions  qu'il  faut 
résoudre  si  l'on  veut  pénétrer  jusqu'en  son  fond 
l'essence  ou,  comriie  disait  Platon,  l'idée  de  la 
forme  républicaine?  Cherchera  résoudre  ces  ques- 
tions ne  saurait  paraître  inutile  qu'aux  esprits 
superficiels,  car  de  ce  que  nous  vivons  en  Répu- 
blique, de  ce  que  le  chiffre  républicain  s'étale  en 
bonne  place  au  fronton  de  tous  nos  monuments 
publics,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  nous  sachions 
au  juste  ce  que  doivent  être  nos  lois  et  nos  mœurs 
pour  réaliser  tout  ce  qu'enferme  de  sens  le  mot 
môme  de  République,  et  il  se  pourrait  enfin  qu'ar- 
borant l'étiquette  républicaine  nous  n'eussions  de 
la  chose  que  l'ombre  et  que  l'illusion.  Ne  nous 
dit-on  pas  d'ailleurs  d'un  certain  côté  que  cer- 
taines lois  sont  plus  spécialement  des  lois  «  repu- 
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blicaines  »,  que  pour  cette  raison  l'on  nomme 
«  intangibles  »,  tandis  que  d'autres  côtés  on 
regarde  ces  mômes  lois  comme  tout  à  fait  acciden- 
telles, et  n'est-ce  pas  la  meilleure  preuve  que  la 
définition  de  la  République  n'est  pas  si  claire, 
puisque  les  uns  s'en  font  une  idée  et  les  autres 
une  autre  très  différente?  Et,  d'autre  part,  puis- 
que nous  soutenons  ici  que  la  République  est,  h 
cette  heure,  la  seule  forme  durable  de  gouverne- 
ment, ne  convient-il  pas  que  nous  expliquions  ce 
que  contient  nécessairement  en  elle  la  formule 
républicaine?  Parmi  les  reproches,  en  effet,  que 
l'on  a  faits  aux  ralliés,  se  trouve  celui  d'accepter 
le  fait  républicain  sans  vouloir  en  môme  temps 
accepter  l'idée.  Je  ne  sais  si  le  reproche  était 
fondé  et  si  vraiment  quelques  catholiques  sont 
entrés  dans  la  République  avec  une  âme  encore 
imprégnée  de  monarchisme;  mais  il  importe  au 
plus  haut  point  de  se  rendre  compte  que  la  Répu- 
blique, en  effet,  n'est  pas  seulement  un  vocable 
ou  une  étiquette,  une  dénomination  extérieure 
qui  permettrait  au  régime  de  vivre  avec  les  lois, 
les  institutions,  les  mœurs,  les  idées  enfin  de  la 
monarchie.  L'acceptation  de  la  forme  républicaine 
entraîne  l'acceptation  de  certains  principes,  de 
certains  moyens  de  gouvernement,  par  consé- 
quent d'un  certain  esprit.  Si  Ton  n'adopte  pas  ces 
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principes,  si  Ton  n*a  pas  cet  esprit,  Ton  ne  saurait 
s(»«lin»  répiiMieain.  Il  importe  donc  au  plus  haut 
pi»int  <le  eoniiaitre,  pour  savoir  si  décidément  on 
veut  les  a(l(»pter  ou  les  rejeter,  s'en  imprégner  ou 
s'en  préserver,  quels  sont  ees  principes,  quel  est 
et»t  esprit.  (Vest  précisément  à  rechercher  la  nature 
(le  ees  principes,  les  caractères  de  cet  esprit  que 
cette  étude  est  consacrée.  J'espère  qu'on  voit  main- 
tenant que,  comme  il  n'y  en  a  guère  de  plus  im- 
portante, il  ne  saurait  non  plus  y  en  avoir  aucune 
qui  fût  plus  actuelle. 


Qu'est-ce  qui   extérieurement  et  de  façon  évi- 
dente et  incontestable  distingue  la  République  de 
toutes  les  autres  formes  du  gouvernement?  C'est 
ce  fait  que  dans  le  système  républicain  les  fonc- 
tions reetrices  de  l'Etat  ne  sont  pas  héréditaires, 
que  l'élection  et  non  pas  la  naissance  en  désigne 
les  titulaires.  Partout  dans  toutes  les  Républiques, 
h  Athènes,  à  Sparte,  à  Rome,  à  Venise,  à  Florence, 
aux  Etats-Unis,  en  France,  en  Suisse  comme  en 
Andorre,  le  chef  ou  les  chefs  de  l'Etat,  archontes, 
consuls,  dictateurs,  doges,  présidents,  sont  dési- 
gnés par  un  collège  électoral  et  ne  tiennent  pas 
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leurs  fonctions  de  leur  naissance.  Ainsi,  clans  une 
République,  le  chef  ou  les  chefs  les  plus  élevés 
n'ont  par  eux-mômes  aucun  droit  à  exercer  la  su- 
prême magistrature.  Ni  leur  naissance  ne  les 
désigne  obligatoirement,  ni  un  concours  légal  et 
réglementé  ne  les  met  d'office  en  possession  du 
pouvoir.  Ce  qui  peut  s'exprimer  d'un  mot  :  dans 
le  système  républicain,  la  fonction  ou  les  fonc- 
tions suprêmes  sont  électives.  L'Eglise  catholique 
est  ainsi  une  République  et  dans  l'Eglise  à  peu 
près  tous  les  ordres  religieux.  Et  cela  exige,  par 
conséquent,  à  côté  du  chef  ou  des  chefs  de  l'Etat 
un  collège  électoral.  Quel  qu'il  soit,  ce  collège 
est  la  source  légale  de  l'autorité  du  chef. 

Ainsi,  ce  qui  caractérise  la  République  et  la 
différencie  de  tous  les  autres  systèmes,  ce  n'est 
pas  la  durée  des  fonctions,  leur  intensité  ou  leur 
étendue  ;  la  magistrature  suprême  peut  être  per- 
manente ou  temporaire,  sa  puissance  peut  être 
indépendante  ou  soumise  à  des  conseils  légaux, 
elle  peut  s'étendre  à  tout  ou  n'avoir  qu'une  sphère 
d'attributions  strictement  limitée  par  la  loi,  dès 
que  cette  magistrature  est  élective,  que  le  titulaire 
n'en  peut  légalement  prendre  possession  qu'en 
vertu  d'une  élection,  la  société  régie  par  cette  ma- 
gistrature suprême  appartient  au  régime  répuldi- 
cain.  Par  conséquent,  dans  toute  République,  il  y 
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a  il  coté  de  la  magistrature  suprême  un  collège 
oloctoral  d'où  elle  est  issue.  Et  ce  collège  électo- 
ral est  la  source  légale  de  Tautorité. 

11  se  peut,  comme  dans  TEglise,  que  le  collège 
électoral,  après  avoir  nommé   le   magistrat  su- 
prême, ait  épuisé  vis-à-vis  de  lui  tous  ses  droits 
et  que  les  pouvoirs   de  la  magistrature   qu'il  a 
pourvue  dépassent  infiniment  ses  propres  pouvoirs. 
Le  Pape,  une  fois  nommé,  ne  doit  plus    légale- 
ment au  Sacré-Collège  qui  a  formé  le  conclave 
aucun  compte  de  sa  conduite.  Les  cardinaux  ne 
sont  que  les  premiers  soumis  à  la  puissance  su- 
prême du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Et  cela  tout  le- 
temps  que  durera  la  vie  du  Saint-Père.  Il  se  peut, 
comme  avec  les  dictateurs  de  Tancienne  Rome, 
que  le  magistrat,  une  fois  nommé,  exerce  sa  ma- 
gistrature dans  une  pleine  et  entière  indépendance 
pendant  tout  le  temps  que  durent  les  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  son  mandat;  il   se  peut, 
comme  avec  les  consuls  de  la  môme  République, 
que  le   mandat  soit  assez  étroitement  limité  et 
surveillé  ;   il  se  peut,   comme  avec   la   pratique 
actuelle  de  notre  constitution  française,  que  le 
président  n'ait  guère  qu'une  fonction  représenta- 
tive et  modératrice;  il  se  peut  encore  que  le  col- 
lège électoral  soit  lui-môrae  élu  comme  en  France; 
qu'il   soit   héréditaire    et    inamovible   comme   à 
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Venise  ;  qu'il  soit  inamovible  et  désigné  par  Tau- 
torité  comme  le  sont  les  cardinaux;  dans  tous  ces 
cas  il  y  a  cependant  République,  parce  que  la  ma- 
gistrature suprême  sort  de  Télection.  Quand  le 
peuple  tout  entier  est  appelé  à  nommer  directe- 
ment ou  indirectement  le  chef  suprême,  la  Répu- 
blique est  démocratique  ;  quand  le  collège  électo- 
ral d'où  sort  la  magistrature  la  plus  élevée  tient 
ses  droits  d'ailleurs  que  de  l'élection,  de  la  nais- 
sance, du  concours  ou  de  toute  autre  désignation 
objective,  la  République  est  aristocratique,  mais 
c'esttoujours  une  République.  Seule  l'Eglise  catho- 
lique se  présente  avec  un  caractère  particulier  :  le 
Magistrat  suprême  est  nommé  à  vie  et  il  nomme 
lui-même  les  cardinaux  dont  le  Collège  nommera 
son  successeur,  et  ainsi  le  Magistrat  ici  est  élu 
par  le  collège  électoral  que  ses  prédécesseurs  ont 
nommé.  Historiquement,  d'ailleurs,  c'est  la  ma- 
gistrature suprême  qui,  ici,  a  déterminé  elle- 
même  son  mode  de  cooptation,  a  créé  le  collège 
dont  elle  a  voulu  sortir,  c'est  le  Pape  qui  nomme 
le  Sacré-Collège  et  le  Sacré-Collège  qui  nomme 
le  Pape,  mais,  comme  la  Papauté  est  à  vie,  ce 
n'est  pas  le  même  Pape  qui  nomme  le  Sacré- 
Collège  et  qui  est  nommé  par  lui,  en  sorte  que, 
au  moment  de  l'élection,  le  Sacré-Collège  demeure 
tout  à  fait  indépendant  et,  après  l'élection,  le  Pape 
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o>l  aussi  indi^'pendant  du  Sacré-Collège.  Vue  telle 
f()rnio  de  République  mériterait  bien   le  nom  de 
monarchique.  Mais  elle  est  unique.  Dans  la  réalité 
(les  choses,  dans  tous  les  états  temporels,  la  Répu- 
blique est    ou    arislocralique   ou    démocratique. 
Presque  partout  même,  à  cette  heure,  elle  repose 
sur  le  suffrage  populaire,  est  constituée  en  démo- 
cratie, et  voilà  pourquoi  tant  de  gens  confondent 
la  République  et  la  démocratie.  Ce  sont  cependant 
deux  idées  et  deux  choses  fort  distinctes  qui  ont 
bien  peut-être  Tune  avec  Tautre  de  secrètes  affi- 
nités, mais  qui  n'en  demeurent  pas  moins  très 
différenciées  au  point  de  pouvoir  exister  Tune  sans 
Tautrc.  Et  on  le  verra  mieux  encore  par  ce  cha- 
pitre et  par  le  suivant  :  tandis  que  celui-ci  a  pré- 
cisément pour  but  d'étudier  l'idée  de  République 
indépendamment  de  l'idée  de  démocratie,  l'autre 
se  proposera  d'étudier  l'idée  de  démocratie  indé- 
pendamment de  l'idée  de  République. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduit  le  système  républi- 
cain :  la  magistrature  suprême  y  sort  d'un  col- 
lège électoral.  Quel  que  soit  ce  collège,  restreint 
ou  étendu  au  peuple  entier,  élu  lui-même  ou  in- 
vesti par  la  loi  de  sa  fonction,  c'est  à  la  relation  de 
ces  deux  termes  que  se  réduit  le  schème  constitutif 
de  l'état  républicain  :  une  magistrature  suprême, 
un  collège  électoral  qui  en  désigne  le  titulaire 
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Quelles  sont  les  conséquences  d'une  pareille  con- 
stitution? Sur  quels  principes  repose-t-elle? 


II 


Il  est  évident  d'abord  que  cette  constitution 
n'est  pas  primitive.  Ce  n'est  pas  par  la  forme 
républicaine  que  les  sociétés  ont  commencé  de  se 
gouverner.  Au  commencement  de  toutes  les  his- 
toires se  trouvent  des  rois  désignés  soit  par  leur 
naissance,  soit  par  leurs  services  ou  même  par 
leur  audace  ou  leur  brigandage.  Mais  il  suffit  d'un 
mauvais  roi  ou  d'un  roi  faible,  ou  d'un  roi  sans 
héritier  évident  pour  que  la  critique  s'exerce, 
pour  qu'il  y  ait  des  doléances,  des  plaintes,  des 
menaces,  des  contestations,  finalement  des  révo- 
lutions et  des  changements  de  dynastie.  Une  fois 
la  brèche  ouverte  au  principe  d'hérédité,  c'en  est 
fait,  l'ère  des  révolutions  ne  peut  plus  guère  se 
former  ni  la  monarchie  se  réimposer.  Car  le  sys- 
tème héréditaire  a  deux  avantages  :  le  premier  et 
le  plus  visible,  c'est  d'enlever  un  prétexte  aux 
révolutions,  c'est  d'assurer  de  façon  quasi  méca- 
nique la  succession  de  la  magistrature  suprême  ; 
le  second,  moins  apparent  et  en  réalité  plus  im- 
portant, c'est  par  l'identification  des  intérêts  d'une 
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famillo  h  ceux  d'iino  race  tout  entière  d  assurer  la 
conlinuit(^  des  desseins  sociaux,  de  la  politique 
nationale.  Mais  (évidemment,  par  le  fait  môme 
qu'une  ri^volution  s'est  produite,  cette  double 
continuité  dans  les  personnes  et  dans  les  desseins 
se  trouve  rompue,  et  l'autorité  demeurant  précaire 
entre  les  mains  des  détenteurs  nouveaux  du  pou- 
voir, toutes  les  ambitions  particulières  entrant  en 
éveil,  l'intérêt  général  la  plupart  du  temps  obs- 
cur, la  critique  trouve  libre  jeu  à  s'exercer  contre 
le  principe  héréditaire.  Doit-on  s'en  remettre  pour 
le  bien-être  d'un  peuple  aux  hasards  de  la  nais- 
sance dans  une  seule  famille?  Ne  vaut-il  pas 
mieux  diminuer  les  risques  du  mal  en  substituant 
au  sort  le  choix  rélléchi,  soit  des  plus  intéressés 
au  bon  gouvernement  social,  soit  môme  de  tous 
les  intéressés?  C'est  ainsi  que  la  République  par- 
tout tend  à  succéder  à  la  monarchie  dès  que  des 
révolutions  sont  venues  troubler  l'ordre  régulier 
des  successions  princières.  Seule,  encore  une  fois, 
l'Eglise  catholique,  constituée  dès  la  première 
heure,  grâce  à  son  fondateur  et  au  célibat  de  ses 
pontifes,  en  république  monarchique,  n'a  pas  eu 
h  subir  les  révolutions,  car,  du  premier  coup,  elle 
était  fondée  sur  le  principe  électif. 

Partout  ailleurs,  le  système  héréditaire  a  cédé 
ou  quelque  jour  cédera  la  place  au  système  de 
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rélection,  en  vertu  de  la  loi  universelle  qui  fait 
passer  toutes  les  actions  humaines  du  domaine 
irréfléchi  de  Tinstinct  au  domaine  délibéré  de  la 
réflexion  et  du  choix.  L'hérédité,  sous  la  forme 
qu'elle  a  revêtue  et  qu'elle  revêt  encore  dans  tous 
les  systèmes  sociaux  que  nous  connaissons,  ne 
fournit  que  des  présomptions  instinctives  ;  elle 
ne  laisse  à  peu  près  aucune  place  à  l'intervention 
de  l'intelligence,  de  la  délibération  réfléchie,  elle 
doit  donc  disparaître,  et  si  jamais  elle  reparaît  et 
reprend  dans  le  devenir  social  son  antique  rôle, 
ce  qui  est  parfaitement  possible,  ce  ne  sera  que 
parce  qu'une  réflexion  plus  approfondie,  une  con- 
naissance plus  pénétrante  des  lois  de  l'hérédité 
familiale  et  de  l'organisation  sociale  auront  permis 
de  joindre  aux  avantages  spontanés  du  système 
héréditaire  les  bénéfices  réfléchis  du  système  élec- 
tif. Mais  nous  sommes  loin  encore  de  ce  stade  syn- 
thétique et  probablement  définitif.  Nous  sommes 
au  second  stade,  au 'stade  de  la  réflexion  et  du 
choix  social  succédant  ou  tendant  partout  à  suc-, 
céder  au  stade  de  l'hérédité  et  de  l'instinct.  11 
nous  paraît  donc  que  tous  les  peuples,  toutes  les 
sociétés  civilisées  aboutiront  un  jour  ou  l'autre  à 
la  forme  républicaine  en  vertu  d'une  loi  aussi 
fatale  que  celle  qui  fait  passer  chacun  de  l'enfance 
à  l'âge  adulte,  à  moins  qu^l  ne  meure  en  route. 
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Voilà  pourquoi  il  est  inutile  de  maudire  la  Répu- 
blique, Avec  ses  défauts  et  ses  vices  mômes  qui 
sont  précisément  ceux  auxquels  rhomme  adulte, 
dans  sa  liberté,  peut  s'abandonner,  elle  a  aussi 
les  qualités,  les  nobles  vertus  que  peut  produire 
l'activité  libre.  Œuvre  de  la  liberté,  elle  peut  être 
bienfaisante  ou  malfaisante,  admirable  ou  détes- 
table. Ce  sont  ses  risques  comme  c'est  sa  gloire 
de  pouvoir  beaucoup  pour  le  bien  ou  pour  le  mal, 
pour  la  gloire  ou  pour  la  honte,  pour  la  mort  ou 
pour  la  vie.  Ce  sont  là  ses  risques,  mais  dans  leurs 
alternatives  ils  enferment  une  richesse  dramatique 
plus  grande  qu'une  sécurité  routinière  et  machi- 
nale, comme  la  jeunesse  orageuse  vaut  mieux 
malgré  ses  dangers  que  l'innocence  paisible  mais 
ignorante  du  premier  âge,  et  enfin  si  ce  sont  des 
risques  ce  sont,  comme  s'exprimait  Socrate,  de 
beaux  risques  à  courir. 

Le  résultat  de  ces  considérations  consiste  à  mon- 
trer que  la  République,  une  fois  établie  dans  un 
pays,  surtout  après  plusieurs  tentatives  de  restau- 
rations du  système  héréditaire  primitif,  surtout 
quand  la  République  a  duré,  devient  très  difficile 
sinon  impossible  à  changer  et,  y  parvînt-on,  ce 
ne  serait  que  pour  peu  de  temps,  du  moins  jus- 
qu'au moment  où  la  science  sociale  aura  décou- 
vert les  lois  du  stade  définitif  dont  nous  parlions 
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tout  h  rheurc.  Mais  alors  la  scionco  aura  fait  son 
œuvre   de  lumière   et   de   conversion.  Nous   en 
sommes  fort  loin  encore.  En  attendant,  les  bons 
citoyens  ont  donc  pour  devoir,  quand  ils  remar- 
quent dans  le  gouvernement  des  vices  évidents  et 
des   tares  qui  compromettent  non  seulement  le 
bien-être  mais  même  la  vie  sociale,  non  pas  de 
chercher  à  renverser  la  République,  mais  d'étu- 
dier plus  à  fond  l'idée  même  ou  l'essence  de  ce 
système  constitutionnel,  afin  de  se  rendre  compte 
quel  est  l'accident  qui  est  venu  l'altérer  et  le  vicier 
pour  pouvoir  après  signaler  à  tous  la  cause  ca- 
chée et  des  vices  et  des  tares  et  montrer  que  ces 
tares  sont  le  fait  des  hommes  et  non  du  régime, 
que  ces  vices  tiennent  à  la  perversion  des  volontés 
iadividuelles  et  non  pas  à  la  nocuité  d'un  état 
social.    C'est  ainsi  qu'on   pourra  «   amender  la 
législation    en   conservant   la  constitution  » ,  et 
qu'on  pourra  réclamer  des  réformes  non  pas  au 
nom  d'une  réaction,  d'avance  condamnée  à  l'in- 
succès, mais  au  nom  même  de  l'idée  républicaine. 
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Et  nous  sommes  ainsi  ramenés,  malgré  l'appa- 
rent détour,  à  notre  question  principale  :  En  quoi 
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donc  consiste  cotlo  idée  fondamentale  qui  forme 
comme  Tessence,  Tdme  ou  la  loi  constitutive  du 
système  r(^publicain  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pou- 
vons manquer  de  découvrir  en  analysant  les  con- 
ditions que  doit  réaliser  la  maîtresse  pièce  du 
réj;ime  républicain,  à  savoir  le  collège  électoral, 
(l'est  de  lui  que  tout  procède.  Si  ses  choix  sonl 
mauvais,   tout  sera  mauvais   et  le  régime  sera 
détestable  ;  si  ses  choix  sont  bons,  tout  deviendra 
bon  et  le  régime  sera  excellent.  Mais  pour  que  le 
collège  électoral  fasse  de   bons  choix    il   faut  : 
1"  qu'il  le  sache,  2°  qu'il  le  puisse,  3°  qu'il  lo 
veuille.  Savoir,  pouvoir,  vouloir,  tout  est  là. 

A.  Pour  que  le  collège  électoral  sache  choisir, 
il  faut  qu'il  connaisse,  qu'il  devine  ou  qu'il  pres- 
sente ce  qui  est  utile  au  corps  social,  il  faut  encore 
qu'il  soit  en  état  de  discerner  les  dispositions  et 
les  aptitudes  des  candidats  ; 

B.  Pour  que  le  collège  électoral  puisse  choisir 
il  faut  qu'il  soit  libre,  indépendant  de  toute  force, 
de  toute  contrainte  extérieure  ; 

C.  Pour  que  le  collège  électoral  veuille  bien 
choisir,  il  faut  qu'il  fasse  abstraction  de  ses  inté- 
rêts particuliers,  qu'il  se  libère  de  tout  égoïsrae 
individuel  pour  ne  songer  qu'au  bien  social. 

Ce  qui  veut  dire  que  le  collège  électoral  doit 
avoir  la  science  des  adaptations  sociales  (A),  jouir 
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de  rindépendance  extérieure  (B),  et  posséder  la 
liberté  intérieure  (C).  Un  collège  électoral  qui  ne 
connaîtrait  ni  les  besoins,  ni  les  aspirations,  ni 
les  traditions  de  la  société  dont  il  devrait  désigner 
le  chef,  ne  pourrait  guère  que  faire  de  mauvais 
choix  ou,  du  moins,  des  choix  hasardeux;  un  col* 
lège  électoral  qui  voterait  sous  la  pression  ou  la 
menace  d'une  puissance  étrangère  ne  ferait  plus 
Télection  lui-même  et  par  conséquent  ne  rempli- 
rait pa«  sa  fonction  ;  un  collège  électoral  qui  vote- 
rait selon  ses  préjugés,  ses  passions  ou  ses  inté- 
rêts particuliers  sans  tenir  compte  de  l'intérêt 
national  ferait  sûrement  de  mauvais  choix.  Le 
sens  social  et  la  liberté,  voilà  les  deux  bases  de 
la  République.  Quelle  que  soit  l'étendue  du  col- 
lège électoral,  il  faut,  pour  que  les  choix  puissent 
être  bons,  que  les  électeurs  soient  libres  et  qu'ils 
aient  le  sens  social.  Et  leur  liberté  n'est  qu'un 
moyen  au  service  du  développement  social.  Car, 
d'une  part,  s'ils  doivent  être  indépendants  de 
toute  puissance  étrangère  à  la  nation,  c'est  parce 
que  cette  puissance,  par  sa  nature  même,  peut  et 
même  doit  poursuivre  des  fins  différentes  des  fins 
nationales,  et  s'ils  doivent  être  aussi  indépendants 
vis-à-vis  des  autres  forces  intérieures  à  la  société, 
c'est  pour  conserver  à  l'organe  qu'ils  constituent 
dans  l'organisme  social  le  privilège  d'une  fonc- 


K)(>  I.A    CRISB   SOCIALK 


tion  que  la  constitution  sociale  a  réservée  à  lui 
seul  (i'ap^^s  des  raisons  intimes  qui  sont  rorigino 
mc'^me  de  la  loi.  D'autre  part,  s'ils  doivent  se  libé- 
rer de  tout  égoîsme,  c'est  pour  n'avoir  d'autre  but 
dans  leur  choix  que  Tintérôt  général.  Tout  donc 
se  ramène  au  bien  commun,  la  science  pour  le 
connaître,  la  volonté  pour  s'y  diriger,  la  puis- 
sance pour  l'accomplir.  Et  de  même  que  dans 
rindividu  humain  l'intelligence  et  la  volonté  ne 
peuvent  se  séparer  mais  sont  constamment  Tune 
vis-à-vis  de  l'autre  en  action  et  en  réaction  réci- 
proques, se  commandant  et  se  déterminant  tour 
à  tour,  de  même  dans  un  collège  électoral  la  con- 
science sociale  et  la  liberté  sont  constamment 
dans  une  union  intime,  car  le  corps  électoral  n'a 
pas  seulement  le  devoir  de  se  conformer  à  sa  con- 
science sociale  et  le  droit  de  s'y  conformer  libre- 
ment, mais  il  a  encore  le  droit  d'instruire,  de 
meubler,  de  développer  cette  conscience  sociale 
et  pour  cela  il  a  encore  besoin  de  sa  liberté.  La 
liberté  de  s'instruire  n'est  qu'une  forme  ou  mémo 
une  condition  de  la  liberté  du  vote. 

L'électeur  a  donc  le  droit  d'étudier  les  choses 
sociales,  de  se  pénétrer  des  connaissances  théori- 
ques qui  peuvent  éclairer  son  vote,  en  particulier 
des  connaissances  d'ordre  politique  et  économi- 
que et  de  toutes  celles  qui,  comme  l'arithmétique 
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OU  la  géographie,  sont  indispensables  à  Técono- 
miqiie  ou  à  la  politique.  Il  a  encore  le  droit  de 
se  former,  en  étudiant  la  langue,  l'histoire  et  les 
traditions  de  sa  race,  une  conscience  adéquate  à  la 
conscience  nationale.  Grammaire,  histoire,  arith- 
métique, géographie,  instruction  civique,  telles 
sont  donc  au  minimum  les  connaissances  indis- 
pensables à  rélecteur  et  qui  doivent  être  plus  ou 
moins  développées  selon  que  l'élection  contribue 
de  plus  près  au  gouvernenâent  et  à  la  confection 
des  lois. 

L'électeur  a  donc  droit  aux  connaissances  né- 
cessaires pour  former  et  développer  en  lui  le  sens 
social.  C'est  par  conséquent  pour  la  société  une 
obligation  de  fournir  aux  futurs  électeurs  les 
moyens  d'acquérir  ces  connaissances  indispensa- 
bles. Dans  toutes  les  sociétés  il  y  a  eu  des  écoles 
sociales.  Nulle  part  la  société  n'a  pu,  ne  pourra 
se  désintéresser  de  la  direction  sociale  donnée  aux 
esprits,  mais  nulle  part  on  n'a  dû  s'en  inquiéter 
davantage  que  là  où  la  perpétuité  sociale  n'est 
assurée  que  par  la  continuité  de  la  volonté  dans 
une  assemblée  d'électeurs  sans  cesse  renouvelés. 
Pcut-<m  concevoir  une  nation  sans  un  attache- 
ment de  tous  les  citoyens  à  une  certaine  conti- 
nuité de  la  vie  nationale,  sans  ce  que  l'on  appelle 
le  patriotisme?  A  toute  société,  pour  vivre,  il  faut 
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lin  iiléal,  un  attachement,  une  foi.  C'est  cette  foi 
nationale  qui,  développée,  agrandie^   élevée  des 
refilons  obscures  de  Tinstinct  aux   régions  plus 
élevées  de  la  réflexion,  constitue  le  senâ  social  ou 
la  conscience  sociale.  En  dehors  de  ce  sens  social 
<le  celle  conscience  sociale,  il  peut  bien  y  avoir 
des  votes  et  tout  l'appareil  extérieur  de  réleclion, 
il  ne  saurait  y  avoir  une  élection  véritable  parce 
qu'il  n'y  a  -choix  que  s'il  y  a  intelligence  des 
choses  entre  lesquelles  il  faut  choisir  et  que  l'élec- 
tion suppose  le  choix.  Surtout  il  ne  peut  y  avoir 
continuité  sociale  si  d'un  scrutin  à  l'autre  l'idée 
de  la  vie  nationale,  l'àme  de  la  nation,  ne  s'est 
pas  transmise  toujours  la  même  en  son  fond  aux 
successives  générations  d'électeurs.  L'électeur  a 
donc  besoin  de  recevoir  une  instruction,  une  édu- 
cation sociales;  la  société  a  le  devoir  de  lui  four- 
nir les  moyens  de  recevoir  cette  éducation.  Et  par 
là  même  elle  a  Tincontestable  devoir  de  veiller 
d'abord  h  ce  qu'il  reçoive  cette  éducation  et  en- 
suite Il  ce  que  cette  éducation  soit  conforme  aux 
idées,  aux  sentiments  et  aux  traditions  qui  con- 
stituent la  conscience  nationale.  L'électeur,  par  le 
fait  seul  qu'il  est  chargé  par  ses  fonctions  mômes 
de  perpétuer  l'àme  nationale,  doit  être  par  son 
éducation  incorporé   à  cette   âme  ;   il  ne   saurait 
Télrc  s'il  n'éprouve  pas  les  sentiments  nationaux, 
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s'il  n'accepte  ce  minimum  de  propositions  sociales 
élémentaires  et  dont  quelques-unes  varient  d'un 
pays  à  l'autre,  dont  l'ensemble  constitue  le  dogme 
social.  L'instruction  civique  est  donc  une  consé- 
qvience  de  l'idée  républicaine,  et  la  République  a 
incontestablement  le  droit  et  le  devoir  même  de 
veiller  à  ce  que  cette  instruction  soit  donnée  et  de 
surveiller  pour  qu'elle  soit  donnée  comme  il  faut. 
Ces  propositions  générales  qui,  dans  l'application, 
peuvent  paraître  dures  à  quelques-uns,  ne  sau- 
raient pourtant  être  contestées.  Voyez  l'Eglise  : 
elle  a  toujours  revendiqué  le  droit  de  former  l'âme 
sociale  du  chrétien  en  tant  que  chrétien  et  de  sur- 
veiller cette  formation. 

Ainsi  il  est  de  l'essence  môme  de  la  République 
de  donner  une  formation  à  Tesprit,  à  l'âme  du 
citoyen,  c'est-à-dire  de  l'électeur  quel  qu'il  soit. 
C'est  à  cette  seule  condition  qu'elle  peut  vivre  et 
assurer  la  continuité  de  la  vie  nationale.  Dans  une 
monarchie  héréditaire  où  il  n'y  a  que  des  sujets 
et  un  monarque,  seul  le  roi  est  citoyen,  lui  seul 
a  besoin  de  recevoir  une  formation  spirituelle 
appropriée  à  sa  fonction;  de  là  l'importance  que 
les  vrais  et  grands  monarques  ont  toujours  atta- 
chée à  l'éducation  de  leurs  fils  ;  pour  les  sujets  il 
suffit  de  leur  enseigner  l'obéissance.  Qu'ils  soient 
toujours  prêts  à  obéir  à  leur  prince,  à  cola  se 
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lM)rne  pour  eux  le  devoir  social,   la   docilité  est 
leur  seule  vertu  civique.  11  en  est,  d'ailleurs,  de 
in("^nie  danâ  une  république  pour  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  électeurs.  Ils  n'ont  pas  à  se  former 
une  conscience  civique,  à  se  faire  une  opinion,  à 
contribuer  de  façon  plus  ou  moins  directe  à  la 
direction  sociale,  à  la  confection  des  lois,  il  leur 
suflit  et  il  sufllt  à  la  vie  sociale  qu'ils  soient  dres- 
sés à  Tobéissance.  A  mesure  que  sous  la  monar- 
chie môme  une  part  plus  grande  est  laissée  aux 
sujets  dans  la  direction  sociale,  à  mesure,  par 
conséquent,  que  la  liberté  augmente,  que  la  mo- 
narchie incline  vers  la  République  et  que  le  sujet 
s'achemine  à  la  dignité  de  citoyen,  le  devoir  so- 
cial devient  plus  complexe,  la  formation  sociale 
plus  minutieuse  à  la  fois  et  plus  nécessaire.  Les 
femmes  mêmes  qui  dans  notre  constitution  ne 
jouissent  pas  du  droit  électoral  ne  doivent  pas 
moins  être  formées  au  civisme  parce  que,  mères 
présumées  des  citoyens  de  l'avenir,  cducatrices 
nées  de  ces  citoyens,  elles  doivent  avoir  dès  âmes 
de  citoyennes.  Une  monarchie  peut  se  contenter, 
à  la  rigueur,  de  l'obéissance  matérielle,  de  la  dis- 
cipline extérieure  des  mouvements  et  des  corps; 
l'organisme  national  a  une  âme,  celle  du  roi,  et 
cette  àme,  à  la  rigueur,  peut  lui  suffire.  Mais  une 
république  ne  saurait  vivre  si  une  discipline  spi- 
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rituelle,  une  acceptation  volontaire,  un  acquies- 
cement de  Tesprit  ne  viennent  assurer  la  domina- 
tion de  la  loi.  L'esprit  d'une  nation  monarchique 
peut,  à  la  rigueur,  ne  se  trouver  que  dans  le  roi  ; 
l'esprit  d'une  nation  républicaine  doit  être  diffus 
à  travers  tout  le  corps  social.  Il  y  a  un  esprit  ré- 
publicain et  il  importe  au  plus  haut  point  que 
tous  les  citoyens  le  possèdent.  La  monarchie  peut 
se  passer  d'exercer  une  autorité  spirituelle,  de 
professer  aucun  dogmatisme,  l'obéissance  et  la 
docilité  extérieure  tiennent  lieu  de  tout.  On  peut 
obéir  par  routine,  par  crainte  ou  par  docilité  rai- 
sonnée,  on  n'a  nul  besoin  de  rendre  compte  des 
motifs  de  l'obéissance  ;  pourvu  que  l'obéissance 
existe,  l'ordre  est  sauf.  La  République  exige  un  as- 
sentiment intérieur,  une  volonté  sans  cesse  renou- 
velée de  respecter  l'ordre.  La  monarchie  est  une 
puissance  d'ordre  mécanique  et  matériel  ;  la  Ré- 
publique, une  puissance  d'ordre  spirituel  et  moral. 
Et  c'est  justement  pour  cela  que  les  conflits 
avec  une  puissance  d'ordre  différent,  sont  plus 
nombreux  et  plus  graves  dans  une  république 
que  dans  une  monarchie.  11  suffit  que  le  roi  sache 
établir  et  respecter  l'ordre  entre  sa  liberté  propre 
dans  le  domaine  temporel  et  la  puissance  spiri- 
tuelle :  l'ambition  rend  parfois  le  problème  pra- 
tiquement difficile,  les  luttes  du  Sacerdoce  et  de 
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l'Kmpire  le  prouvent  surabondamment,  théorique- 
ment la  solution  n'en  reste  pas  moins  facile,  car 
le  prince,  pour  peu  qu'il  se  rende  compte  de  son 
vrai  rôle,  ne  vise  en  aucune  façon  à  la  domination 
des  esprits  ou  des  consciences,  ou,  s'il  y  vise, 
c'est  qu'il  y  voit  un  riioyen  pour  développer  ou 
pour  assurer  sa  puissance  temporelle.  Un  roi, 
pourvu  qu'il  fût  bien  certain  de  régner  sur  les 
corps,  ne  chercherait  pas  h  régner  sur  les  âmes. 
«  Qu'ils  chantent,  pourvu  qu'ils  paient  »,  disait 
Mazarin.  Une  république  ne  peut  pas  se  contenter 
de  cela,  il  lui  faut  au  moins  une  part  des  âmes; 
le  départ  que  le  roi  doit  faire  entre  la  liberté  légi- 
time de  son  autorité  et  son  respect  pour  la  puis- 
sance spirituelle,  chaque  citoyen  doit  l'opérer  dans 
la  République,  et  parmi  ces  citoyens  il  peut  y  en 
avoir,  il  y  en  a  qui  ne  reconnaissent  aucune  auto- 
rité h  la  puissance  spirituelle  devant  laquelle  un 
certain  nombre  de  leurs  concitoyens  seraient  dis- 
posés à  s'incliner.  De  là  une  complication  infinie 
et  par  conséquent  une  difficulté  extrême  non  seu- 
lement pour  résoudre  le  problème,  mais  même 
pour  le  poser  ;  que  sera-ce  si  la  puissance  spiri- 
tuelle avec  laquelle  il  s'agit  de  s'accorder,  à  la- 
quelle il  convient  de  faire  sa  place  est  présentée, 
grâce  à  des  préjugés,  h  des  inexactitudes  de  lan- 
gage perfides  ou  involontaires,  à  des  traditions 
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tnal  comprises,  comme  hostile  aux  principes 
mômes  de  l'Etat  républicain?...  On  peut  mainte- 
nant comprendre  comment  et  pourquoi  on  s'en  va 
de  droite  et  de  gauche  nous  répétant,  aussi  bien 
dans  les  colonnes  de  la  Gazette  de  France  que 
dans  celles  de  la  Lanterne^  qu'il  y  a  antinomie 
entre  TEglise  catholique  et  la  République,  entre 
Tcsprit  catholique  et  l'esprit  républicain.  C'est 
pourquoi  les  rédacteurs  de  la  Gazette  de  France 
assurent  que  l'Eglise  ne  sera  libre  que  lorsque  la 
République  aura  été  renversée,  tandis  que  les  ré- 
dacteurs de  la  Lanterne  proclament  que  la  Répu- 
blique, pour  vivre,  doit  étouffer  la  puissance  de 
l'Eglise  et  que  le  cléricalisme,  enfin,  qui  ne  sau- 
rait se  distinguer  du  catholicisme,  est  bien  tou- 
jours l'ennemi. 

Et,  en  effet,  la  question  est  là  :  il  est  vrai  que 
la  République  n'est  pas  un  gouvernement  comme 
un  autre,  qu'elle  prétend  sur  les  âmes  à  sa  part 
d'empire  sans  laquelle  elle  ne  pourrait  pas  vivre, 
que  son  esprit  même  lui  impose  une  certaine 
législation  et  qu'elle  a,  si  elle  a  le  droit  de  vivre, 
le  droit  d'édicter  cette  législation,  de  maintenir 
cet  esprit.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut  ou  débattre 
ou  contester;  ce  sur  quoi  peut  et  doit  porter  le 
débat,  c'est  sur  le  point  de  savoir  si  l'esprit  répu- 
blicain et  la  législation  qu'il  ne  peut  manquer  de 
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produire  doivent  nécessairement  entrer  en  conflit 
avec  Tesprit  catholique  et  la  puissance  légitime 
de  TEglise.  Rien  n'est  plus  propre  à  faire  éclater 
Tantinomie,  ou  au  contraire  à  dissiper  les  malen- 
tendus, de  toute  manière,  à  éclaircir  la  situation, 
que  Tétude  approfondie  de  Tidée  de  République 
et  de  toutes  les  conséquences  dont  elle  est  grosse. 


IV 


Ainsi  la  République  est  constituée  par  la  sub- 
stitution de  l'élection,  du  choix  intelligent  et  libre 
à  rhérédité.  Et  il  en  résulte  que,  pour  que  le 
choix  soit  intelligent,  conforme  au  bien  commun, 
le  citoyen  doit  recevoir  une  éducation  et  une 
instruction  civiques,  ce  qui  implique  la  nécessité 
pour  la  République  d'avoir  un  esprit  et  une  doc- 
trine. Mais  il  faut  aussi  que  le  choix  soit  libre, 
que  le  citoyen  exerce  en  pleine  indépendance  sa 
fonction  électorale,  et  par  conséquent  son  indépen- 
dance doit  être  protégée  vis-à-vis  de  toutes  les 
tentatives  d'intimidation  ou  de  contrainte,  de  vio- 
lence ou  de  séduction.  Point  de  promesses,  point 
de  menaces,  rien  de  matériel  qui  puisse,  par  son 
oppression,  faire  pencher  l'arbitre  électoral,  uni- 
quement des  raisons,    et  des  raisons   tirées  de 
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rintérêt  général  ou  immédiat  ou  lointain.  Mais 
puisque  c'est  par  Tesprit  que  l'électeur  doit  se 
décider  d'après  des  raisons  intellectuelles,  il  a 
donc  le  droit  et  le  devoir  même  de  s'éclairer,  et 
voilà,  par  conséquent,  ouvert  devant  lui  le  vaste 
champ  des  investigations  sociales.  11  a  le  droit  de 
s'inquiéter  de  ce  qu'ont  fait  les  candidats  entre 
lesquels  il  doit  choisir,  de  ce  qu'ils  ont  le  projet 
de  faire.  11  doit  pouvoir  connaître  ce  qui  s'est  fait, 
être  mis  au  courant  des  résultats  et  des  contre- 
coups des  mesures  prises,  des  lois  promulguées  ; 
il  doit  donc  avoir  toute  liberté  de  s'informer  et  de 
discuter,  toute  liberté  encore  de  chercher  à  faire 
des  prosélytes,  de  s'efforcer  de  montrer  aux  autres 
la  vérité  qu'il  a  découverte  pour  lui-même.  Puis- 
qu'il est  de  par  la  loi  constitutionnelle  chargé  de 
voter,  que  le  vote  est  une  fonction  personnelle 
qui  ne  saurait  se  déléguer,  il  ne  doit  pas  plus 
voter  selon  un  mot  d'ordre,  d'après  une  autorité, 
que  remettre  son  droit  à  un  autre  qui  en  userait 
h  sa  guise.  La  République  a  sans  doute  un  esprit 
et  une  doctrine,  mais  cet  esprit  ne  détermine  pas 
les  décisions  pratiques  singulières,  et  le  premier 
dogme  de  la  doctrine  républicaine,  c'est  que  la 
liberté  de  l'électeur  doit  rester  entière.  11  doit  se 
former  à  lui-même  ses  convictions,  et  s'il  s'en 
déclarait  incapable,  il  mériterait  d'être  frappé  de 
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di^cli(^ance  civique.  A  tort  ou  à  raison,  la  loi  a 
affirmé  sa  capacité  ;  il  doit  donc,  pour  obéir  à  la 
loi  mémo,  se  reconnaître  capable  et  se  décider 
d'après  des  raisons  h  lui.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  prendre  conseil,  mais  ce 
qui  veut  dire  qu'il  doit,  lorsqu'il  prend  conseil, 
ne  le  faire  que  pour  obéir  h  des  raisons.  Le  devoir 
du  vote  implique  donc  pour  le  citoyen  le  devoir 
de  se  rendre  compte,  de  s'éclairer,  autant  que 
possible  par  lui-môme  ou  en  recourant  aux  lu- 
mières qu'il  a  jugées  par  lui-même  les  meilleures. 
I*ar  conséquent,  le  citoyen  a  le  devoir  et  le  droit 
d'examiner  tous  les  actes  de  ses  élus  ;  si  ce  sont 
des  législateurs,  de  se  rendre  compte  de  la  valeur 
des  lois  qu'ils  ont  édictées  ;  si  ce  sont  des  admi- 
nistrateurs, de  leurs  procédés  d'administration; 
si  ce  sont  des  juges,  du  bien  fondé  de  leurs  sen- 
tences et  de  leurs  verdicts.  L'électeur  a  sur  l'élu 
'  un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  :  il  a  donc 
le  droit  d'être  renseigné  et  de  se  constituer  à  lui- 
même  une  opinion  sur  les  différents  objets  dont 
l'élu  devra  s'occuper. 

Et  sans  doute  l'élection  n'implique  pas  néces- 
sairement le  mandat  impératif,  elle  implique  plu- 
tôt le  contraire.  La  loi  ne  remet  à  l'électeur  que 
le  choix  du  gouvernant,  elle  ne  charge  pas  l'élec- 
teur de  gouverner.  II  ne  doit  donc  pas  s'immiscer 
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dans  le  détail  des  décisions  particulières  de  son 
élu,  il  doit  laisser  Télu,  une  fois  investi  de  sa  fonc- 
tion, libre  de  Texercer  selon  sa  conscience  et  ses 
lumières;  une  fois  qu'il  a  voté,  il  a  épuisé  son 
droit  jusqu'à  ce  que  la  loi  le  convoque  pour  une 
élection  nouvelle.  Mais  s'il  n'a  pas  le  droit  de  peser 
sur  la  conscience  de  son  élu,  l'électeur  a  le  droit 
incontestable  de  le  juger,  de  l'apprécier  et  par 
conséqueiit  de  le  choisir  de  nouveau  ou  de  lui 
refuser  sa  voix  à  l'expiration  de  son  mandat. 

Tout  cela  suppose  que  l'élu  agit  au  grand  jour 
sous  les  yeux  de  ses  électeurs  ;  le  pays  légal  a  le 
droit  de  connaître  la  marche  des  affaires  publiques, 
de  les  discuter,  de  critiquer  tous  les  actes  du  gou- 
vernement. La  République  ne  peut  être  qu'un 
gouvernement  au  grand  jour,  de  libre  discussion, 
un  régime  de  lumière  et  de  liberté.  De  là  vient 
que  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  de  la  presse, 
la  publicité  de  tous  les  débats  sont  des  exigences 
de  l'idée  républicaine  et  comme  des  dogmes  répu- 
blicains. 

Mais  pour  que  cette  liberté  de  critique  et  de 
discussion,  pour  que  cette  publicité  n'entravent 
pas  l'action  gouvernementale  et  ne  la  rendent 
pas  instable  en  mettant  en  question  les  bases 
mômes  de  la  société  et  de  la  nation,  il  est  indis- 
pensable que  l'idée  nationale,  la  foi  patriotique. 
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un  minimum  de  dogmatisme  social  soient  accep- 
tés d'un  commun  accord  par  tous  les  citoyens,  de 
façon  à  ce  qu'ils  s'interdisent  de  mettre  en  dis- 
cussion ces  points  fixes  sous  lesquels  aucun  des- 
sein   politique,   aucune  amélioration  sociale  ne 
sont  possibles.  En   dehors  d'une  idée   nationale 
bien  assise  et  unanimement  acceptée,  de  quelques 
dogmes    sociaux   indiscutés,    la   République    ne 
serait  plus  qu'une  puissance  d'anarchie  sociale, 
de    dissolution   nationale.    Comment,    en    effet, 
serait-il  possible  de  suivre  une  politique  quel- 
conque, à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  si  tous  les 
citoyens  n'avaient  pas  dans  l'esprit,  dans  Tàme, 
un  idéal  à  peu  près  semblable  de  la  vie  et  du 
développement  national?  S'il   était  possible,   à 
chaque  élection,  de  mettre  en  question  l'unité  de 
la  France,  ou  ses  acquisitions  coloniales,  ou  la 
valeur  des  traités  conclus  en  son  nom,  ou  la  légi- 
timité de  ses  espérances  et  de  ses  regrets,  il  n'y 
aurait  plus  ni  traités  possibles  avec  aucune  nation, 
ni  organisation  de  l'armée  ou  de  la  marine,  ni 
administration,    ni   même   travaux  publics.    Le 
dogme  de  la  solidarité   nationale,  de  la  dépen- 
dance où  nous  sommes  vis-à-vis  du  passé  de  notre 
pays  s'impose  à  nous  tous.  Aucune  vie  ne  peut  se 
développer  ni  môme  durer  si  elle  est  interrompue 
î\  chaque  instant  ou  bouleversée  par  de  brusques 
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changements  d'organisation  et  de  direction.  Le 
libre  examen  qui  se  trouve  à  la  base  de  la  Répu- 
blique est  donc  nécessairement  limité  par  un 
dogmatisme  national  tiré  des  traditions  histori- 
ques. Une  nation  est  un  être  qui  vit  et  se  déve- 
loppe ;  son  histoire  est  Tœuvre  du  génie  inné  de 
la  race.  Les  spontanéités  du  génie  national  ont 
suivi  la  loi  du  développement  naturel  ;  la  réflexion 
,quidans  une  République,  procède  à  Télaboration 
des  actes  nationaux,  n'a  pas  le  droit  de  contrecar 
rer  la  vie  nationale  sous  le  vain  prétexte  de  mieux 
la  comprendre  ou  de  Faméliorer.  Nous  ne  sau- 
rions sans  doute  en  tout  et  pour  tout  être  liés  par 
les  agissements  de  nos  pères,  il  se  peut  qu'ils  se 
soient  trompés  comme  nous  pouvons  nous  trom- 
per nous-mêmes,  mais  il  est  possible  de  décou- 
vrir sous  les  insuccès  et  sous  les  erreurs  les  lignes 
maîtresses  et  dominatrices  du  développement 
national.  Nous  n'avons  pas,  sous  le  vain  prétexte 
d'un  idéal  intellectuel  qui  ne  saurait  être  qu'un 
mirage,  le  droit  de  remettre  en  question  les  lois 
d'existence  de  notre  nation. 

On  dira  peut-être  :  Où  est  la  barrière  et  quel 
est  le  frein  qui  empêchera  les  électeurs  de  rompre 
la  continuité  de  la  vie  nationale  ?  Peut-on  espérer, 
puisqu'ils  ont  tout  pouvoir  de  faire  ce  qu'ils  veu- 
lent, qu'ils  sauront  sacrifier  leurs  passions,  leurs 
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iiilcri^ls  momentanés  aux  intérêts  durables  de  la 
nation?  Peut-on  espérer  surtout  d'un  corps  élec- 
toral toujours  fragmentaire  et  toujours  en  mue 
qu'il  aura  des  vues  d'ensemhle  et   des  desseins 
continus?  —  (^eux  qui  font  cette  objection  et  qui 
d'ordinaire  sont  des  partisans  de  la  monarchie  ne 
voient  pas  qu'ils  transposent  tout  simplement,  en 
l'adressant  à  la  volonté  multiple  des  électeurs, 
l'olyection  si  souvent  faite  à  la  volonté  unique  du 
monarque  souverain.  Au-dessus  du  souverain,  il 
n'y  a  aucune  puissance  matérielle,  il  n'y  a  que  la 
puissance  morale  de  Tidée  nationale,  du  vouloir- 
vivre  social.  L'éducation  seule  est  susceptible  de 
faire  de  cette  idée  un  frein  capable  d'assurer  le 
triomphe  des  exigences  du  bien  commun  sur  les 
convoitises  ou  les  caprices  des  intérêts  particuliers. 
La  volonté  souveraine  d'un  seul  est,  sans  contre- 
dit,  plus  facile  à  discipliner  que  celle  de  plu- 
sieurs,   mais    ses    soubresauts   sont   aussi    plus 
dangereux.   On   court   des   risques  différents  en 
république  et  en  monarchie,  mais  de  chaque  côté 
des  risques  à  peu  près  égaux. 

C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  quel- 
ques publicisles  ont  soutenu  en  ces  derniers  temps 
que  pour  vivre  une  République  avait  besoin  d'une 
certaine  classe  de  dirigeants  afin  de  maintenir 
l'homogénéité  de  direction  nécessaire  à  toute  vie, 
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en  sorte  qu'à  leurs  yeux  une  République  ne  sau- 
rait vivre  que  grâce  à  une  aristocratie  (1),  et  ils 
ajoutaient  que  Taristocratie,  qui  avait  chez  nous 
assuré  la  vie  de  la  troisième  République  par  la  per- 
sistance de  ses  doctrines  et  la  continuité  de  ses  des- 
seins, était  la  Franc-Maçonnerie.  Et  je  ne  m'inscris 
pas  tout  à  fait  en  faux  contre  ces  considérations. 
Mais  je  crois  que  la  vue  de  ces  publicistes  est 
troublée  par  ce  qui  a  été  et  qu'ils  négligent  ce  qui 
aurait  pu  ou  aurait  dû  être.  Rien  a  prio?n  n'au- 
rait empêché  les  écoles  de  la  République  de  rem- 
plir le  rôle  qu'a  joué  chez  nous  la  Franc-Maçonne- 
rie et  de  le  remplir  d'une  façon  bien  autrement 
fructueuse,  libérale  et  nationale.  C'est  aux  pères 
de  famille  et  à  l'instituteur  qu'il  appartient  de 
cultiver  dans  les  âmes  l'idée  nationale;  c'est  la 
famille  et  Técole  qui  doivent  transmettre  aux  en- 
fants, citoyens  futurs,  l'image  traditionnelle  de  la 
patrie.  Ce  qui  nous  a  le  plus  manqué^  au  milieu 
de  nos  misères,  c'est  d'avoir  ce  souci  de  la  tradi- 

(t)  Parmi  ces  publicistes,  il  faut  nommer  M.  Henry  Déranger 
qui,  dès  1895,  revendiquait  pour  les  «  intellectuels  »  le  rôle 
aristocratique.  —  L'Aristocratie  infeltectuelle,  in -12,  Colin.  (Voir 
notre  ouvrage  Les  Livres  et  les  Idées,  Vî.  A  la  recherche  d'une 
aristocratie,  in-8%  Lecofpre,  1896.)  Mais  le  plus  dogmatique  à  la 
fois  et  un  des  plus  pénétrants  est  M.  Charles  Maurras  qui, 
depuis  deux  ans,  a  publié  dans  plusieurs  journaux,  dans  la 
Gazette  de  France,  en  particulier,  des  essais  politiques  de  pre- 
mier ordre  et  où  presque  tout  est  juste,  sauf  les  conclusions 
pratiques; 
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tioii  nationale,  et,  au  moment  où  nous  devions 
assurer  nous-mêmes  la  continuité  de  la  vie  de  la 
nation,  de  n'avoir  qu'une  idée  très  vague  de  ce 
qu'était  cette  vie,  des  directions  qu'elle  avait  prises 
et  de  celles  qu'il  lui  fallait  suivre  encore.  Dans 
les  écoles  en  général  et  dans  les  écoles  catholi- 
ques en  particulier,  on  apprenait  bien  aux  enfants 
qu'il  fallait  obéir  aux  lois,  mais  on  aurait  dû  les 
instruire  qu'il  leur  incombait  sous  la  République 
un  autre  devoir  que  celui  d'obéissance,  il  aurait 
fallu  leur  apprendre  à  faire  la  loi.  Plus  tard,  quand 
on  s'aperçut  que  certaines  lois   étaient  ou  mal 
faites  ou  oppressives,  on  déclama  contre  ces  lois 
plutôt  qu'on  n'agit  de  façon  à  tarir  le  mal  à  sa 
source  en  rectifiant  ou  en  fortifiant  la  volonté  des 
citoyens.  Ce  n'est  pas  seulement  faute  d'un  en- 
seignement religieux  que  la  République  chez  nous 
a  causé  tant  de  perturbations,  c'est  surtout  peut- 
être  faute  d'un  enseignement  tout  à  fait  laïque, 
pour  parler  le  jargon  du  temps,  qui  instruisît  tous 
les  enfants  des  indispensables  vérités  patriotiques. 
Ce  qui  nous  a  manqué,  c'est  moins  peut-être  en- 
core  l'idée   religieuse  que   l'idée  nationale.   La 
famille  doit  être  la  conservatrice  du  sens  national 
et  l'école  en  doit  être  l'éducatrice.  Catholiques  ou 
non  catholiques,   tous   devraient  s'accorder  sur 
les  éléments  essentiels  de  l'idée  de  la  nation.  Ce- 
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qui  fait  que  chez  nous  la  lutte  est  si  violente  et 
Tapaisementsi  difficile,  c'est  que  le  catholicisme 
est  si  intimement  môle  à  la  vie  de  la  nation,  les 
traditions  catholiques  sont  si  étroitement  liées 
aux  traditions  françaises  que  beaucoup,  hostiles 
au  catholicisme,  ne  savent  pas  voir  qu'un  grand 
nombre  de  mesures  politiques  qui  apparaissent 
comme  favorables  au  catholicisme  doivent  être 
soutenues  par  tous  les  Français  uniquement  parce 
qu'elles  sont  utiles  à  la  patrie.  Ces  mesures  alors 
leur  deviennent  suspectes,  ils  les  combattent,  et 
par  anticatholicisme  arrivent  à  être  des  antifran- 
çais. 

Au  dogmatisme  national  indispensable  à  la  Ré- 
publique pour  éviter  l'anarchie  politique,  il  faut 
joindre  un  dogmatisme  social  et  moral  indispen- 
sable pour  éviter  l'anarchie  sociale.  Ne  pas  men- 
tir, respecter  le  droit  et  la  propriété  d'autrui, 
reconnaître  l'autorité  des  lois  et  des  magistrats 
institués  par  la  loi,  savoir  se  dominer  soi-même 
pour  ne  pas  céder  à  tous  ses  penchants,  à  tous 
ses  caprices,  avoir  en  un  mot  l'idée  du  devoir  et  la 
notion  des  plus  indispensables  devoirs,  ce  sont  là 
choses  dont  aucun  homme  ne  peut  se  passer,  mais 
bien  moins  que  tout  autre  un  citoyen  libre  qui, 
n'étant  pas  soumis  à  une  contrainte  extérieure, 
doit,  par  \h  même,  être  d'autant  plus  entraîné  h 
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roconnailro  dos  freins  intérieurs.  L'éducation  mo- 
mie dfiil  donc  venir  se  joindre  à  l'éducation  patrio- 
tique  et  civique. 

On  voit  donc,  par  là,  que  notre  troisième  Répu- 
lilique  a  eu  raison  d'introduire  dans  le  programme 
scolaire  une  instruction  civique  et  morale,  et  les 
républicains  ont  raison  de  soutenir  que  la  loi 
d'obligation  scolaire  avec  l'enseignement  civique 
et  moral  qu'elle  édicté  est  une  loi  essentielle- 
ment républicaine  et,  en  ce  sens,  intangible,  c'est- 
îVdire  que  la  République  ne  saurait  l'abandon* 
ner  sans  se  renier  elle-même  et  travailler  à  son 
suicide. 

Mais  on  voit  aussi  que  Tidée  nationale  et  à  plus 
forte  raison  Tidée  morale  et  sociale  n'est  nulle- 
ment en  opposition  avec  Tidée  religieuse,  et  plus 
Hpécialement  avec  l'idée  catholique.  Car  il  est  de 
iVssence  de  la  religion  d'apprendre  à  l'homme 
ses  devoirs,  de  le  renseigner  sur  ses  droits  et  de 
lui  rendre  sacrés  les  uns  et  les  autres  en  les  fai- 
sant reposer  sur  l'idée  éminemment  sainte  et  vé- 
nérable de  la  législation  divine.  Et  il  est  de 
l'essence  du  catholicisme  de  considérer  en  l'au- 
torité la  fonction  et  non  la  personne  ;  toute  son 
économie  sociale  est  identique  en  ce  point  à  l'éco- 
noniie  républicaine;  tout  pouvoir  catholique  est 
'   dépondant  dos   personnes  qui  rexereent;  c'est 
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toujours  à  la  loi  religieuse  et  jamais  h  un  hmiinii' 
que  Ton  obéit,  de  môme  qu'en  Républiqm^  [\cr- 
sonne  ne  doit  jamais  être  sujet  que  de  la  loi.  Lo 
catholicisme  en  développant  chez  le  fidèle  1\  spril 
d'obéissance,  loin  de  l'asservir,  docile,  à  tous  1ns 
caprices,  lui  apprend  à  discerner  l'autorité  Ir^i- 
time,  à  se  tenir  debout  devant  toutes  les  lymn- 
nies,  mais  aussi  à  accepter  avec  soupl<*s>*o  los 
ordres  légitimes  de  l'autorité.  Et  cette  diariplino 
d*obéissance  n'est  peut-être  nulle  part  plus  ulilo 
que  dans  une  République  où  l'ordre  ne  poiil  oivo 
maintenu  que  par  la  bonne  volonté  conri^rLaiih* 
des  citoyens  libres.  Si  d'ailleurs  il  est  vrai,  comnip 
personne  ne  le  conteste,  que  les  disciplinas  mu- 
rales du  catholicisme  excellent  à  produire  la  mnî- 
trise  de  soi-même,  la  liberté  intérieure  enlVui^  «lo 
l'esclavage  des  passions,  tout  dans  le  cnlhnli- 
cisme,  notion  de  l'autorité,  conception  de  Tn^c'^i^- 
sance  et  discipline  intérieure,  concorde  avor  n^ 
qu'exige  l'idée,  l'essence  de  la  République.  Kt 
par  conséquent  il  n'y  avait  aucune  n(3r(>ssiLt' 
pour  la  République  h  proscrire  des  écolrs  los 
maîtres  et  les  idées  catholiques.  Le  catécliismi*, 
loin  de  s'opposer  au  manuel  d'instruction  (  i- 
YÎque,  peut  et  doit  faire  avec  ce  dernier  trrs  \u\u 
ménage  et,  pour  qui  sait  voir,  le  manuel  ri'^'sl 
qu'une    spécialisation   appropriée    des   prinrijîi's 
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généraux  qui  so  trouvent  dans  le  catéchisme  (i!. 
Ainsi  donc,  i\  la  hase  de  la  République  comme 
de  tout  autre  gouvernement,  il   y  a  un  dogma- 
tisme moral,  un  dogmatisme  social  et  un  dogma- 
tisme national.  C'est  grâce  à  la  fixité  de  ce  dogma- 
tisme primordial  que  la  liberté  des  institutions 
peut  se  développer  sans  danger  pour  la  sécurité 
des  individus  et  pour  le  développement  national. 
Kn  dehors  de  lui  il  n'y  aurait  qu'égoïsme,  abus  de 
bi  force,  instabilité  perpétuelle,  menace  constante 
(\o  dissolution  et  de  mort.  Mais  ce  dogmatisme 
nVst  assuré  que  par  la  constante  bonne  volonté 
des  citoyens;  c'est  dans  les  âmes  qu'il  vit  et  par 
l'esprit  qu'il  subsiste,  ce  n'est  pas  une  contrainte 
qui  l'impose,  c'est  une  foi  qui  le  garde.  Les  assises 
de  la  République  ne  peuvent  être  qu'idéales,  et 
par  là  encore  la  République  est  un  gouvernement 
spirituel,  qui  a  pour  but  les  choses  matérielles, 
mais  qui  ne  les  réalise  que  grâce  à  l'assentiment 
des  esprits.  Par  là  aussi,  même  en  son  fond  dog- 
matique, elle  repose  sur  la  liberté,  car  ces  assises 
idéales  peuvent  toujours  être  niées  ou  renversées 
par  rignorance,  la  légèreté  ou  la  perversité  des 


(1)  On  a  vu  dans  le  chapiire  IV  sur  l'Ordonnance  sociale  com- 
ment rÉglise  n'enseigne  rien  d'opposé  à  ce  que  professe  de  légi- 
tinie  l'esprit  moderne.  Voir  aussi  notre  ouvrage  :  Calholicisme 
et  Démocratie,  in-I2,  Lecoffre,  1898. 
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hommes.  Et  puisqu'elles  constituent  une  foi,  c'est 
par  un  acte  de  liberté  que  les  citoyens  leur  gar- 
dent leur  assentiment.  Ainsi,  de  toute  façon, 
même  dans  les  choses  les  plus  indispensables, 
môme  en  se  pliant  aux  lois  les  plus  inéluctables 
de  sa  nature  sociale,  le  citoyen  d'une  République 
est  libre,  il  n'obéit  qu'aux  lois  qu'il  a  faites  ou 
contribué  à  faire  ou  du  moins  qu'il  a  acceptées. 
Il  veut  l'obéissance  qu'il  donne  et  de  toutes 
façons  il  est  autonome.  La  République  est  fondée 
sur  l'autonomie  du  citoyen. 


Mais  autonome  ne  veut  pas  dire  capricieux  ou 
révolté.  Le  citoyen  doit  obéissance  à  la  loi.  Il  lui 
doit  môme  une  obéissance  d'autant  plus  stricte 
qu'il  a  lui-môme  contribué  à  la  faire.  Et  ce  sont 
là  les  deux  dernières  conséquences  de  l'idée  répu- 
blicaine :  le  citoyen  ne  doit  obéir  qu'à  la  loi,  mais 
il  lui  doit  une  entière  obéissance. 

Dans  un  système  de  gouvernement  basé  sur 
l'hérédité,  la  personne  investie  par  sa  naissance 
du  pouvoir  du  commandement  a,  par  cela  môme, 
une  autorité.  L'autorité  est  donc  ici  personnelle 
et  l'obéissance  à  peu  près  illimitée.  Elle  s'exerce, 
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on  offot,  vis-à-vis  de  Thomme  et  non  par  rapport 
à  sa  fonction.  C'est  Thorarae,  tel  homme,  qui  a 
droit  au  commandement,  et  son  droit  le  suit  par- 
tout où  il  est,  tout  le  temps  qu'il  vit.  Le  subor- 
donné est  un  assujetti,  un  sujet.  Il  obéit  parce 
qu'il  doit  obéir  :  la  fonction  du  maître  est  une 
fonction  de  commandement,  et  celle  du  sujet 
une  fonction  d'obéissance.  C'est  Socràte  et  c'est 
le  christianisme  qui,  permettant  au  sujet  de  se 
demander  si  l'ordre  reçu  était  contraire  ou  non  à 
la  loi  divine,  si,  par  suite,  il  pouvait  en  sûreté  de 
conscience  l'accomplir  ou,  au  contraire,  s'il  devait 
refuser  de  l'accepter,  firent  faire  à  l'humanité  les 
premiers  pas  vers  l'affranchissement  personnel. 
Dans  une  République,  la  conception  du  gouver- 
nement est  tout  autre  ;  ce  n'est  pas  à  la  personne 
qui  commande  que  le  citoyen  est  assujetti,  c'est 
uniquement  à  la  fonction  qui  exige  le  comman- 
dement pour  que  l'ordre  social  puisse  régner.  Ce 
n'est  pas  parce  que  cet  homme  est  né  de  telle  ou 
telle  famille,  qu'il  est  préfet,  général  ou  évoque; 
si  donc  on  obéit  au  préfet,  au  général,  à  Tévêque, 
ce  n'est  pas  parce  que  cet  homme  est  tel  ou  tel 
homme,  il  n'a  droit  à  l'obéissance  qu'à  cause  de 
la  fonction  qu'il  remplit.  Il  est  nécessaire  que 
dans  un  département  il  y  ait  un  chef  d'adminis- 
tration, dans  une  armée  un.  chef  militaire,  dans 
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vm  diocèse  un  chef  religieux.  Le  préfet,  le  géné- 
ral, révoque  sont  les  organes  de  ces  fonctions 
directrices,  et  c'est  pour  cette  raison,  et  pour  cette 
raison  seule,  que  l'obéissance  leur  est  due.  Or, 
eola  môme  suffit  à  délimiter  la  sphère  de  l'obéis- 
sance, car  le  préfet  n'a  pas  droit  de  commander 
pour  les  choses  de  conscience  ;  le  général  n'a  pas 
d'ordres  à  donner  aux  percepteurs,  ni  l'évoque  aux 
cantonniers  pour  l'entretien  des  routes  ou  pour 
le  maniement  d'armes  aux  soldats.  C'est  une  loi 
sociologique  qui  exige  que  les  fonctions  sociales 
soient  exercées  par  des  personnages  qui  en  sont 
ainsi  les  véritables  organes,  et  c'est  une  loi  de 
l'économie  sociale  comme  de  toute  organisation 
qu'à  la  multiplicité  des  besoins  sociaux  doit  cor- 
respondre une  division  des  fonctions,  une  division 
du  travail  social,  une  division  des  pouvoirs.  Une 
division,  donc  une  détermination  et  une  délimi- 
tation. On  i!ie  doit  donc  plus  obéissance  à  une  per- 
sonne comme  telle,  en  tout  et  pour  tout;  on  ne 
doit  obéissance  à  un  homme  qu'en  tant  qu'il  y  a 
droit  en  vertu  de  sa  fonction,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'on  n'obéit  plus  h  un  homme,  mais  à  la  loi.  Do 
personnelle  l'obéissance  est  devenue  imperson- 
nelle, d'illimitée  limitée,  d'indéfinie  définie,  et 
de  corporelle  enfin,  spirituelle.  C'est  pour  cela 
que  la  République  ne  comprend  pas  des  sujets, 
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mais  seulement  des  citoyens,  au  moins  dans  la 
s|)ln'»re  de  ceux  qui,  en  vertu  de  la  constitution, 
parlicipent  aux  élections. 

Mais  par  cela  môme,  le  citoyen  se  sent  d'autant 
|>his  obligé  à  ol)éir.  C'est  une  grande  incompré- 
hension que  de  soutenir  que  la  République  est 
une  école  d'anarchie.  Nulle  part  ailleurs,  au  con- 
traire, ridée  de  soumission  et  d'obéissance  ne  peut 
être  plus  solide  et  plus  raisonnée.  Car  si  l'électeur 
nomme  ceux  qui  doivent  exercer  le  pouvoir  ou 
désigner  h  leur  tour,  de  façon  ou  d'autre,  les  titu- 
laires des  fonctions  publiques,  c'est  bien  parce 
qu'il  se  rend  compte  que  ces  fonctions  sont  né- 
cessaires h  l'ordre  et  à  la  prospérité  sociale,  en 
sorte  que  si,  après  l'élection,  il  refusait  d'obéir, 
il  tomberait  dans  la  plus  évidente  contradiction, 
puisque,  après  avoir  affirmé  par  son  vote  la  néces- 
sité de  la  fonction,  il  la  nierait  tout  de  suite  après 
par  sa  conduite  révolutionnaire.  Sans  doute,  en 
un  sens,  l'électeur  fait  la  loi  et  peut  la  changer; 
san^  doute,  puisque  la  République  repose  sur  l'au- 
tonomie du  citoyen,  chaque  électeur,  en  fin  de 
compte,  n'y  obéit  qu'à  soi-même,  mais  les  chan- 
gements ne  sauraient  y  être  subits,  et  de  ce  qu'on 
n'obéit  qu'à  ses  propres  décisions,  cela  ne  signifie 
pas  qu'on  ait  le  droit  d'en  changer  à  chaque  in- 
stant. Car  la  même  loi  qui  établit  la  liberté  et 


i^ 


l'idée    RÉPUliLlCAINE  431 

l'avitonomic  du  citoyen  fonde  aussi  sur  des  rai- 
sons et  cette  autonomie  et  cette  liberté,  et,  sous 
prétexte  de  liberté  et  d'autonomie,  aller  à  rencon- 
tre de  ces  raisons  ce  serait  ruiner  l'autonomie  et 
la  liberté.  Quelles  sont,  en  effet,  les  raisons  pour 
lesquelles  le  citoyen  d'une  République  jouit  de 
l'autonomie  civique?  Ces  raisons  ne  sont  pas  tirées, 
comme  l'avait  cru  Rousseau,  comme  l'a  enseigné 
Kant,  uniquement  du  droit  a  priori  de  l'individu 
humain,  de  la  dignité  morale  de  l'homme,  elles 
ont  leur  principe  dans  l'utilité  sociale.  A  une  cer- 
taine étape  de  la  civilisation  et  de  la  réflexion 
humaine,  on  aperçoit  clairement  que  la  fonction 
du  commandement,  le  service  social  que  rend  le 
commandement  est  la  seule  raison  d'existence  du 
pouvoir.  Dès  ce  moment,  l'obéissance  n'est  plus 
personnelle,  mais  bien  plutôt  fonctionnelle;  on 
obéit  non  à  la  personne,  mais  à  la  loi.  Et,  en 
môme  temps,  les  moyens  que  fournit  l'hérédité 
pour  désigner  le  dépositaire  du  pouvoir,  le  titu- 
laire de  la  fonction,  sont  critiqués  et  vilipendés, 
on  préfère  le  choix  libre  et  raisonné  des  intéres- 
sés aux  hasards  de  la  naissance.  Par  conséquent, 
Télecteur,  en  votant,  remplit  une  fonction  sociale, 
il  accomplit  un  devoir  bien  plus  qu'il  n'use  d'un 
droit,  et  de  môme  Télu,  une  fois  élu,  investi  de 
sa  fonction,  n'a  plus  qu'à  l'exercer  de  son  mieux 
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sans  autre  considération  que  le  bien  commun. 
I/cMecteur,  après  son  \ote,  a  rempli  toute  sa  fonc- 
tion, il  n'a  plus,  après,  qu'à  obéir  à  celui-là  môme 
qu'il  a  élu.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans 
l'Kglise,  les  cardinaux,  après  le  conclave,  devien- 
nent les  dociles  exécuteurs  des  ordres  du  Pape 
qu'ils  ont  nommé. 

Il  ne  faut  pas,  en  elTet,  confondre  le  droit  répu- 
blicain véritable  avec  le  droit  que  Rousseau  a  cru 
pouvoir  déduire  de  Thypothèse  du  contrat  social, 
ou  que  Kant  a  voulu  tirer  de  la  théorie  de  la  ya-. 
leur  absolue  de  la  personne  humaine.  Dans  ces 
théories,  si  on  les  prend  à  la  lettre,  le  danger 
d'anarchie  demeure  toujours  menaçant,  car  si  c'est 
en  vertu  d'un  droit  absolu  que  Thomme  doit  pren- 
dre part  à  la  confection  de  la  loi,  chaque  individu, 
d'abord,  pourrait  refuser  obéissance  à  toutes  les 
lois  auxquelles  il  s'est  opposé,  et  si  les  lois  so- 
ciales dépendent  exclusivement  des  libertés  hu- 
maines, si  une  majorité  a  le  droit  de  faire  tout  ce 
qu'elle  veut,  il  n'y  a  plus  ni  justice  ni  ordre  so- 
cial. Mais  il  faut  dire,  au  contraire,  qu'en  réalité 
l'électeur  n'est  pas  souverain,  que  dans  une  Répu- 
blique il  n'y  a  qu'une  souveraineté  :  celle  de  la 
loi,  c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  la  souverai- 
neté des  exigences  de  la  vie  sociale,  exigences  qui 
s'imposent  à  l'intelligence  des  électeurs  aussi  bien 
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que  des  élus  et  qui,  par  la  raison,  doivonl  gou- 
verner les  volontés.  Ce  ne  sont  pas  les  hum  m  os 
qui  sont  souverains,  c'est  la  Loi,  c'est  la  l'utHlinii, 
c'est  rOrdré  éternel  et,  pour  tout  résunn't'  dun 
mot,  c'est  Dieu.  Il  n'y  a  pas  que  les  répiililiqiieïï 
qui   soient  légitimes,   les  monarchies  li^   t^unl  à 
leur  heure.  L'évolution  des  organismes  naliniiMiix- 
donne  à  ces  organismes,  à  chaque  momcuL  ili^  leur 
développement  historique,  la  constitution  qui  h'iir 
convient.  Ge  n'est  pas  d'après  les  à-coups  de  hi. 
liberté  que  les  citoyens  doivent  établir  la  nmsli- 
tution  et  les  lois  ;  c'est  d'après  les  luiiiii^re^  de 
leur  raison  qu'ils  doivent  orienter  vers  lo  bion 
social  commun  les  décrets  de  leur  lilMMltv    VA 
Rousseau  lui-même  l'a  bien  reconnu  (luand  il  a 
distingué  dans  les  sociétés  une  volonté  ;;éjirni(i', 
un  vouloir-vivre  social  véritablement  infiiilliblu 
et  dont  les  exigences  s'opposent  parfois  aux  (h'- 
cisions  des  majorités.  Dans  la  République  plus 
que  dans  tout  autre  gouvernement,  c'est  l;t  ratsuii 
qui  doit  gouverner,  et  la  liberté  y  consislr  [uvci- 
sément  en  ce  que  chaque  citoyen  n'obéit  pas  a  uu 
maître,  mais  à  la  raison;  et  dans  la  Ripubliqui* 
comme  dans  tout  autre  gouvernement,  cï^st  il^qu  ^:^ 
la  raison  et  le  bien  commun  que  toutes  Ir^  vu  Imi- 
tes doivent  se  régler,  et  c'est  le  devoir  ruliu  qiu 
est  la  raison  première  du  droit. 
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Ainsi  raulonomie  ne  saurait  amener  à  Tanar- 
cliie.  Bien  plus,  l'obéissance  môme  doit  être  plus 
slricte  dans  une  république  que  partout  ailleurs. 
Dans  un  gouvernement  fondé  sur  l'hérédité,  les 
sujets  le  sont  à  jamais,  le  pouvoir  se  perpétue 
d'une  fa(;on  quasi  mécanique  ;  si  les  princes  vien- 
nent à  perdre  le  souci  du  bien  commun,  les  sujets 
n'ont  aucun  moyen  légal  de  ramener  leurs  chefs 
au  juste  devoir  de  leur  charge.  De  là  la  nécessité 
pour  tout  moraliste  d'admettre  le  droit  de  doléance, 
de  résistance  même  et,  finalement,  d'insurrection. 
Aucun   des  moralistes  qui  ont  creusé  ces  ques- 
tions n'a  pu  refuser  à  un  peuple  opprimé,  vio- 
lenté,  pressuré,   le  droit  de   refuser  l'impôt  et 
môme  de  se  délivrer  violemment  d'un  tyran.  Les 
juristes  de  l'ancienne  monarchie  ont  vivement 
attaqué  les  théologiens  qui  avaient  reconnu  aux 
peuples  ces  droits  :  c'est  que  les  juristes  plaidaient 
la  cause  de  l'ordre  social,  tandis  que  les  théolo- 
giens se  posaient  la  question  morale  et  se  deman- 
daient jusqu'à  quel  point  des  consciences  oppri- 
mées et  révoltées   étaient  coupables  de  péché. 
Mais  dans  un  système  républicain  où  nul  pouvoir 
n'étant  éternel,  aucune  injustice  ne  saurait  être 
durable,  nul  ne  saurait  être  excusable  de  se  révol- 
ter ou  de  troubler  l'ordre.  Des  moyens  légaux  sont 
ouverts   soit  pour  faire  sentir  par  la  résistance 
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passive  les  mauvais  effets  d'une  loi  injuste,  soit 
pour  arriver  à  la  modifier  ou  à  Tabolir  ;  se  servir 
de  ces  moyens,  ce  n'est  pas  se  révolter  contre  la 
loi,  c'est,  au  contraire,  lui  obéir.  Il  vaut  mieux 
môme  se  soumettre  aux  lois  simplement  vexa- 
toires,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  les  faire  changer; 
seules  les  lois  oppressives  de  la  conscience  qui, 
non  seulement,  lèsent  le  droit  mais  empochent 
l'observation  d'un  devoir,  ne  peuvent  être  obser- 
vées. Mais,  dans  ce  cas  môme,  le  bon  citoyen,  en 
acceptant  sans  révolte  violente  les  conséquences 
légales  de  sa  conduite,  donnera  lès  plus  solides 
raisons  pour  arriver  à  convaincre  le  pays  légal  de 
la  nécessité  de  l'abrogation  de  la  loi.  Car  c'est 
une  marque  bien  claire  d'un  désarroi  social  causé 
par  une  législation  inique,  quand,  par  le  fait 
môme  de  cette  législation,  les  meilleurs,  les  plus 
purs,  les  plus  utiles  des  citoyens  sont  punis 
des  peines  qui  devraient  être  réservées  aux  cri- 
minels. 

On  voit  donc  par  cet  exposé  que  la  République 
est  autre  chose  qu'une  étiquette,  que  ce  régime 
constitutionnel  contient  en  lui  une  idée  et  que 
c'est  seulement  h  la  condition  de  pénétrer  cette 
idée  et  de  Tîiccepter  que  l'on  a  le  droit  de  se  dire 
républicain.  Celui  qui  vient  à  la  République  ne 
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renonco  pas  simplement  à  travailler  au  retour  de 
la  monarrhie,  il  (l(^pouille  en  outre  un  ^tat  d'es- 
prit, pour  en  prendre  un  tout  nouveau.  De  sujet 
il  devient  eitoyen.  Il  a^^cepte  la  liberté  avec  ses 
risques  et  ses  grandeurs,  il  la  comprend  et  il 
l'aime.  II  se  désinléresse  des  personnes  pour  ne 
s'attacher  qu'au  bien  commun,  à  la  valeiu*  des 
fonctions,  à  la  justice,  à  la  loi.  Il  est  jaloux  de 
son  indépendance  et  sait  garder  son  autonomie 
civique.  Ayant  fortement  imprimé  dans  son  cœur 
ridée  nationale,  tout  imprégné  du  sens  social,  il 
a  la  conscience  de  la  grandeur  de  son  rôle,  il  est 
fier  de  sa  mission.  11  regarde  ses  fonctions  comme 
des  devoirs  et  c'est  sa  raison  qui  dirige  constam- 
ment sa  volonté.  Il  ne  s'étonne  pas  que  le  droit 
républicain  soit  différent  en  plus  d'un  point  du 
droit  monarchique,  car  il  sait  que  le  droit  n'est 
autre  chose  que  la  loi  de  justice  qui  règle  les  rela- 
tions entre  les  personnes  ;  par  conséquent,  dès 
que  les  relations  respectives  des  personnes  vien- 
nent à  changer,  et  par  le  fait  seul  qu'il  y  a  une 
justice  éternelle  et  immuable,  il  doit  y  avoir  un 
droit  nouveau.  11  sait  reconnaître  que  certaines 
lois  sont  essentielles  à  la  République,  comme  cer- 
taines autres  le  seraient  à  la  monarchie,  et  parmi 
ces  lois,  il  n'y  en  a  pas  qui  lui  paraissent  plus 
essentielles  que  celles  qui  assurent  au  corps  élec- 
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toral  Tinstruciion  civique  ot  morale  et  Tinforma- 
lion  nécessaire  h  ses  décisions.  Il  regarde  avec 
faveur  et  cherche  à  développer  tout  ce  qui  assure 
la  liberté,  augmente  les  lumières,  affermit  le  sen- 
timent du  devoir;  par  conséquent,  loin  de  voir 
en  rKglise  une  ennemie,  il  y  voit  une  auxiliaire, 
un  soutien  de  Tidéc  républicaine.  Jaloux  de  ses 
droits  parce  qu'ils  résultent  de  ses  devoirs,  res- 
pectueux des  droits  d'autrui,  il  est  d'autant  plus 
soumis  à  la  loi  qu'il  a  pris  part  lui-môme  à  son 
établissement  ;  il  révère  en  elle  les  exigences  du 
bien  social,  la  dignité  de  lajustice,  la  souveraineté 
de  la  raison,  la  majesté  de  Dieu. 


CHAPITRE  IX 

L*IDÉE    DÉMOCRATIQUE 

La  (lémocratio,  le  mot  le  dit,  ost  le  gouvernement 
du  peuple.  Cependant  quelques-uns  ont  voulu 
donner  le  nom  de  d^^mocratiques  à  des  gouverne- 
ments qui,  sans  ôtre  exercés  par  le  peuple,  avaient 
pour  but  principal  le  bien-être  et  les  intérêts  du 
peuple.  Ainsi  il  pourrait  y  avoir  des  monarchies 
et  même  des  aristocraties  démocratiques.  Mais 
avant  d'aborder  cette  question,  il  faut  tout  d'abord 
s'entendre  sur  le  sens  qu'il  faut  donner  au  mot 
«  peuple  »,  à  la  partie  du  mot  «  démocratie  »  re- 
présentée par  «  démos  ». 

Si  par  ((  peuple  »  on  entendait  simplement  la 
classe  sociale  des  travailleurs  et,  plus  spéciale- 
ment, des  travailleurs  manuels,  des  paysans  et 
des  ouvriers,  ce  que  l'on  appelle  quelquefois  :  le 
quatrième  état,  la  démocratie  consisterait,  comme 
l'aristocratie,  dans  le  gouvernement  de  tous  par 
un  certain  nombre,  d'une  ou  plusieurs  classes  so- 
ciales par  une  classe  différente.  La  seule  différence 
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qu'il  y  aurait,  c'est  qu'au  lieu  d'être  une  oligar- 
chie, c'est-à-dire  un  gouvernement  de  minorité, 
la  démocratie  serait  une  plurarchie,  c'est-à-dire 
un  gouvernement  de  majorité,  mais  dans  tous  les 
cas  ce  serait  la  mainmise  d'une  classe  sociale  sur 
le  pouvoir.  Or,  si  telle  était  bien  jadis  l'idée  que 
les  républiques  païennes  se  faisaient  de  la  démo- 
cratie, si  telle  est  bien  encore  l'idée' que  les  socia- 
listes paraissent  souvent  s'en  faire,  il  ne  faut  pas 
réfléchir  beaucoup  pour  voir  et  que  cette  idée 
purement  révolutionnaire  ne  saurait  se  fonder  en 
justice  et  en  raison,  qu'elle  ne  repose  que  sur  un 
préjugé  et  que  nulle  part  dans  les  états  démocra- 
tiques contemporains  elle  ne  sert  de  base  à  la 
législation  positive.  En  fait,  en  Suisse,  aux  États- 
Unis  comme  en  France,  tous  les  citoyens,  à  quel- 
que classe  sociale  qu'ils  appartiennent,  riches  ou 
pauvres,  paysans,  ouvriers,  professeurs,  soldats, 
banquiers,  rentiers,  avocats,  médecins  ou  pro- 
priétaires fonciers,  ont  les  mômes  droits  politi- 
ques; aucune  classe  n'est  en  possession  d'aucun 
privilège  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi.  En  droit,  si  l'avènement  de  la  démocratie  a 
prétendu  constituer  un  progrès  vers  la  justice, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  a  fait  cesser  le  pri- 
vilège directeur  que  s'attribuaient  une  famille  ou 
des  classes  ;  par  conséquent,  si  la  démocratie  était 
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le  ji^ouvorneniont  des  classes  les  moins  nombreuses 
par  la  classe  la  plus  nombreuse,  le  règne  du  pri- 
vilège n'aurait  pas  cessc^,  il  continuerait  de  s'exer- 
cer mais  seulement  à  rebours.  On  naîtrait  ouvrier 
et  gouvernant  aujourd'hui,  comme  autrefois  on 
naissait  noble  et  gouvernant.  11  resterait  à  se  de- 
mander si  Ton  a  plus  d'aptitude  spéciale  aux  fonc- 
tions du  gouvernement,  parce  qu'on  travaille  de 
ses  mains,  que  n'en  ont  ceux  qui  vivent  de  leurs 
riMites  ou  ne  travaillent  que  de  l'esprit.  Mais  révo- 
lution idéale  qui  a  amené  en  certains  pays  et  tend 
h  amener  partout  l'avènement  de  la  démocratie 
est  précisément  fondée  sur  l'impossibilité  de  tirer 
de  la  naissance  dans  une  classe  la  présomption 
de  l'aptitude  au  gouvernement.  Telle  donc  qu'elle 
est  entendue  généralement,  telle  qu'elle  doit  s'en- 
tendre, la  démocratie  est  le  gouvernement  par 
tous  au  profit  de  tous  et  non  pas  seulement  du 
plus  grand  nombre,  à  plus  forte  raison  des  tra- 
vailleurs manuels  seuls  au  profit  d'eux  seuls. 

11  est  vrai  que  l'expression  des  avis  des  gouver- 
nants ne  pouvant  être  dans  une  démocratie  dé- 
couverte que  dans  la  majorité  des  votes,  c'est  bien 
la  majorité  qui  gouverne  ou  du  moins  parait  gou- 
verner, mais,  d'un  côté,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, cette  majorité  ne  gouverne  pas  en  réalité 
uniquement  parce   qu'elle   est  la  majorité,  elle 
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gouverne  parce  qu'elle  représente  la  volonté  so- 
ciale, le  vouloir-vivre  commun,  et,  d'un  autre 
côté,  cette  majorité  est  formée  par  des  votes  pro- 
venant de  toutes  les  classes.  C'est  un  épouvantait 
forgé  par  les  antidémocrates,  c'est  un  appât  fabri- 
qué par  les  démagogues  que  l'entente  par  laquelle 
les  travailleurs  manuels  pourraient,  s'ils  le  vou- 
laient, par  le  seul  poids  de  leur  nombre,  réduire 
à  l'état  d'ilotes  ou  de  serfs  tous  leurs  autres  com- 
patriotes. Dans  la  réalité  des  choses  et  dans  la 
pratique  des  faits  l'émission  des  votes  dépend 
d'une  foule  de  considérations  étrangères  à  l'idée  de 
classe  et,  malgré  les  efforts  des  socialistes,  il  en 
sera  de  môme  longtemps. 

11  reste  donc  que  la  démocratie  dont  nous  par- 
lerons ici  sera  le  gouvernement  de  tous  au  profit 
de  tous.  Pour  déterminer  l'idée  ou  l'essence  d'un 
pareil  gouvernement  il  nous  faudra  d'abord  expli- 
quer comment,  à  la  suite  de  quelle  double  évo- 
lution historique  et  philosophique,  cette  idée  a 
pu  se  former;  nous  découvrirons  alors  le  prin- 
cipe qui  en  forme  comme  la  base  ou  le  noyau 
idéal,  les  lois  qui  en  découlent  naturellement,  la 
constitution  gouvernementale  qui  en  est  comme 
l'incarnation  ou  la  forme  propre,  et  nous  aurons 
cnfm  à  noter  les  états  morbides  qui  risquent  de 
la  pervertir  et  de  la  corrompre. 
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On  s'indignerait  moins  contre  la  démocratie  si 
on  voyait  mieux  combien  son  origine  est  natu- 
relle, comment  son  avènement  était  infaillible, 
préparé  à  la  fois  par  révolution  du  gouvernement 
dans  les  familles  et  dans  les  nations.  La  démo- 
cratie,  en  effet,  nVst  pas  le  produit  d'un  coup  de 
révolte  arbitraire  de  subordonnés  grisés  par  Tin- 
discipline  des  passions  ou  la  chimère  des  idées, 
c'est  le  point  d'aboutissement  d'une  lente  et  natu- 
relle évolution.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  Lamen- 
nais avait  comparé  l'évolution  de  l'autorité  dans 
l'Etat  à  celle  qui  se  produit  dans  chaque  famille. 
De  même  qu'à  mesure  que  les  enfants  grandissent 
ils  ont  dans  la  famille  une  part  plus  grande  d'au- 
tonomie, jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  arrivent  à  être 
leurs  maîtres,  de  même,  dans  les  Etats,  on  voit 
à  travers  l'histoire  les  classes  ouvrières  se  libérer 
peu  à  peu  de  leur  assujettissement  vis-à-vis  des 
autres  classes  et  tendre  par  conséquent  à  prendre 
leur  part  au  gouvernement  commim.  Gefte  éman- 
cipation des  enfants  dans  la  famille,  leur  égalisa- 
tion, si  l'on  peut  ainsi  parler,  à  mesure  qu'ils 
atteignent  leur  majorité,  le  droit  reconnu  à  tous 
de  prendre  part  aux  délibérations  de  famille  et 
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par  suite  au  gouvernement  familial,  toute  cette 
histoire  de  la  famille  contient  en  raccourci  toute 
l'histoire  de  l'évolution  au  terme  de  laquelle  dans 
les  nations  se  constituent  les  démocraties.  Il  est 
possible  que  dans  les  familles  quelques  individus, 
malgré  leur  âge,  n'aient  pas  les  qualités  requises 
pour  que  leur  émancipation  soit  un  bien  ;  il  est 
possible  de  même  que  certaines  classes  sociales 
aient  eu  plus  tôt  conscience  de  leur  force  et  de 
leurs  désirs  d'indépendance  que  des  qualités  qui 
leur  mériteraient  véritablement  l'autonomie  ;  dans 
les  deux  cas,  des  malheurs  résultent  ou  du  moins 
peuvent  résulter  de  cette  disproportion  entre  le 
pouvoir  revendiqué  et  la  capacité  réelle  ;  cepen- 
dant, malgré  ces  malheurs,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  constituent  autre  chose  qu'un  accident  : 
l'émancipation  peut  être  en  certains  cas  hâtive, 
présomptueuse,  conséquemment  dangereuse,  en 
elle-même  et  par  elle-même  elle  ne  produit  pas 
nécessairemeni  du  mal. 

Au  contraire,  elle  apparaît  comme  une  consé- 
quence du  droit  moral,  comme  un  postulat  de  la 
.  justice.  Car  le  premier  droit  de  l'homme  est  de 
disposer  de  soi,  de  posséder,  de  gérer  ses  biens 
personnels,  de  fonder  une  famille,  de  choisir  son 
état  ou  genre  de  vie  ;  or,  tout  cela  il  ne  le  peut 
librement  qu'à  la  condition  d'être  émancipé  de  la 
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Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  ce  sont  justement 
les  actes  d'aveuglement  et  d'égoïsme  chez  les  gou- 
vernants qui  ont  suscité  les  critiques  et  ont  hâté 
l'avènement  de  la  démocratie.  De  tout  temps  les 

peuples  ont  bien  senti  que  c'étaient  eux  qui  payaient 

les  fautes  des  rois. 


Quidquid  délirant  reges  plectuntur  Achlviy 

écrivait  le  poète  dès  l'antiquité.  Toute  l'histoire 
de  France  depuis  sept  cents  ans  n'est  que  l'his- 
toire du  long  effort  que  les  non-nobles  ont  fait 
pour  se  délivrer  des  égoïsmes  et  des  sottises  aris- 
tocratiques. La  maison  royale  a  favorisé  le  peuple 
dans  sa  lutte  contre  la  noblesse.   Elle-même   a 
fini  par  montrer  de  l'égoïsme  et  de  l'incapacité. 
C'est  par  là  qu'elle  a  mérité  sa  déchéance  comme 
un  organe  perd  tous  ses  droits  dès  qu'il  s'atrophie 
ou  se  pervertit.  La  démocratie  française  est  sortie 
des  déclamations  de  Rousseau  et  des  théories  des 
philosophes  du  siècle  dernier,  mais  ni  ces  décla- 
mations ni  ces  théories  n'auraient  eu  le  moindre 
effet,  elles   n'auraient   peut-être  môme  pas   été 
écrites  si   les  abus  de  l'ancien   régime  ne   leur 
avaient  fourni  matière,  surtout  elles  n'auraient 
produit  aucun  résultat  si  les  souffrances  du  peuple 
ne  leur  avaient  fourni  un  terrain  de  culture  favo- 
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rable.  C'est  qu'en  effet  les  hommes  de  lettres  et 
les  publicistes  qui  aujourd'hui  nous  vantent  le 
retour  à  une  aristocratie  héréditaire  oublient  que, 
s'ils  avaient  vécu  avant  1789,  les  bénéficiaires  de 
cette  hérédité  qu'ils  admirent  les  auraient  fait 
tout  simplement  bâtonner  s'ils  avaient  eu  le  mal- 
heur de  leur  déplaire  et  ne  leur  auraient  accordé 
h  leur  table  et  dans  leurs  salons  que  la  place 
qu'un  Condé  donnait  à  un  La  Bruyère.  Il  fallut 
une  véritable  corruption  de  l'idée  aristocratique 
et  aussi  toute  l'insolence  d'un  Voltaire,  toute 
l'incivilité  d'un  Rousseau,  tout  le  sans-gône  d'un 
Diderot  pour  que  les  philosophes  fussent  traités 
par  les  grands  seigneurs,  au  moins  en  public,  sur 
un  pied  d'égalité.  Et  je  ne  vois  pas  bien  la  figure 
de  M.  Paul  Bourget  salué  du  menton  par  M.  le 
duc  de  Broglie,  ou  M.  Charles  Maurras  chapeau 
bas  et  le  dos  courbé  devant  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville  lui  tendant  à  peine  deux  doigts  (1).  11  est 
commode  de  honnir  89  quand  on  jouit  des  chan- 
gements sociaux  qui  en  ont  été  la  suite,  de  van- 
ter les  beautés  théoriques  de  l'Ancien  Régime 
quand  on  est  bien  assuré  de  n'avoir  pas  à  souf- 

(1)  U  est  ici  fait  allusion  à  une  leUre  de  M.  Paul  Boiroet, dont 
il  sera  plus  loin  cité  un  long  extrait,  et  tout  le  monde  sait  bien 
le  zèle  infatigable  et  l'abondante  richesse  d'aperçus  que  dépense 
M.  Charles  Maurras  au  profit  de  la  cause  monarchique  contre  la 
démocratie. 
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frir  de  ses  pratiques  désagréables.  Mais  nos 
grands-pères  qui  en  souffraient  ont  pris  la  chose 
autrement.  Leurs  souffrances  leur  ont  fait  ouvrir 
les  yeux.  Ils  ont  scruté  Torigine  de  ces  pouvoirs 
dont  leurs  épaules  sentaient  le  poids,  ils  ont  me- 
suré ces  hauteurs  d'où  tombaient  tant  de  dédain 
et  ils  ont  dit,  comme  les  gueux  du  xvi°  siècle  : 

Quand  Adam  bêchait  la  terre 
Et  que  sa  femme  Eve  filait, 
Où  étaient  les  gentilshommes? 

Ils  ont  dit  encore  avec  Voltaire  : 

Le  premier  qui  fut  roi  fut  un  soldat  heureux. 

Et  à  Torigiile  de  tous  les  pouvoirs  ils  ont  vu  la 
force  triomphante,  Taudace  et  souvent  le  brigan- 
dage. En  thèse  absolue,  ils  ont  eu  tort;  histori- 
quement, qui  pourrait  dire  jusqu'à  quel  point? 
Combien  de  familles  nobles  y  avait-il  dont  les 
privilèges  étaient  justifiés  par  leurs  services? 
Combien  y  en  avait-il  qui  compensaient  leurs 
privilèges  présents  par  leurs  services  réels  ?  Si  la 
seule  raison  que  l'on  ait  trouvée  qui  légitime 
vraiment  le  pouvoir  est  le  service  public,  que  de- 
vient la  légitimité  quand  le  pouvoir  ne  sert  plus 
à  ceux  qui  obéissent,  mais  uniquement  à  ceux 
qui  commandent?   Tout  naturellement  ceux  de 
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qui  on  rt^clamait  robéissance  au  nom  des  services 
qu'on  ne  rendait  plus  refusèrent  Tobéissance.  La 
R(H'olulion,  Tinvertissement  des  fins,  le  refus  de 
service,  ce  nVst  pas  le  peuple  de  France  qui  s'y 
est  livré  le  premier,  c'est  la  noblesse  et  c'est  la 
royauté.  Le  premier  des  insurgés,  ce  n'est  pas 
(Camille  Desmoulins  ou  Mirabeau,  c'est  Louis  XIV 
avec  son  faste  et  ses  guerres,  c'est  Louis  XV  avec 
son  insouciance  et  ses  voluptés.  Celui  qui  refuse 
le  service  abdique  la  fonction  d'où  découle  le  ser- 
vice. La  démocratie  française  est  issue  historique- 
ment de  l'abdication  effective  de  la  noblesse  et  de 
la  royauté.  Elle  a  recueilli  une  succession  en 
déshérence.  Le  trône  vacant  n'a  pas  été  réoccupé 
sinon  par  des  passagers  et  des  figurants.  Ombres 
de  réalités  évanouies,  noms  vides  de  choses  ab- 
sentes, ou  incarnations  césariennes  du  peuple. 
Louis  XVIll,  Charles  X,  fantômes  de  rois  ;  Napo- 
léon, Louis-Philippe,  Napoléon  III,  figurants  du 
peuple,  démocratie  couronnée. 

Une  fois  que  le  gouvernement  eut  passé  en  des 
mains  que  la  naissance  ne  désignait  pas  de  façon 
objective  et  sans  conteste  possible,  Tégale  acces- 
sibilité de  tous  à  tous  les  emplois  publics,  sans 
autre  condition  que  le  mérite  ou  la  capacité  per- 
sonnelle, fut  par  là  même  proclamée  et  par  là 
encore  fut  proclamée  la  démocratie.   Et  on  put 
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bien  essayer  d'en  enrayer  le  développement  ou 
même  de  la  supprimer,  on  ne  put  y  réussir  que 
durant  de  courts  intervalles.  Car  il  est  des  senti- 
ments qui,  dès  qu'on  les  a  une  fois  connus,  ne 
peuvent  plus  être  oubliés,  leur  saveur  est  si  pé- 
nétrante que  la  vie  sans  eux  paraît  vide  de  tout 
charme  et  indigne  d'être  vécue.  Un  homme  une 
fois  émancipé  ne  reviendra  jamais  se  mettre  en 
tutelle  qu'à  son  corps  défendant.  Un  peuple  qui  a 
vinc  fois  goûté  de  la  démocratie  peut  se  lasser  pour 
un  temps  de  son  émancipation,  il  n'y  renoncera 
jamais  cependant  sans  esprit  de  retour.  11  pourra 
se  prêter  à  un  César  qui  le  laissera  au  moins  en 
apparence  disposer  du  plébiscite,  il  ne  se  donnera 
jamais  h  un  roi  de  propos  délibéré. 


II 


C'est  que  l'idée-mêre  et  principe  de  la  démo- 
cratie est  une  idée  singulièrement  enivrante  et 
capiteuse,  elle  satisfait  à  la  fois  ce  qu'il  y  a  dans 
le  cœur  de  l'homme  de  plus  noble  et  de  plus  bas, 
de  plus  élevé  et  de  plus  mesquin,  prenant  racine 
dans  la  dignité  morale,  et  flattant  la  jalousie  et 
même  l'envie.  Quelle  est,  en  efl'et,  cette  idée? 
CVst  que,  en  l'absence  de  services  évidents  rendus 
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au  public,  rien  ne  justifie  la  prééminence  donnée 
à  certains  hommes,  à  certaines  familles  sur 
d'autres.  —  Pourquoi  celui-ci  et  non  pas  moi  ? 
V'oilà  ce  que  disent  la  jalousie  et  l'envie.  —  Ma 
valeur  comme  homme  n'est-elle  pas  égale  à  la 
sienne  ?  Un  homme  doit  valoir  un  homme.  Voilà 
ce  que  dit  peut-être  l'orgueil.  —  Mais  voici  ce  que 
dit  la  dignité  morale  :  Est-il  digne  d'un  homme 
d'obéir  à  un  autre  homme  sans  raison  ?  N'y  a-t-il 
pas  là  lâcheté,  faiblesse  ou  abdication?  Nul  n'est 
dispensé  de  vouloir  pour  son  propre  compte.  Je 
n'ai  pas  le  droit  d'abdiquer  sans  raison  aux  mains 
d'un  autre.  Il  peut  paraître  étrange  que  la  dignité 
morale,  l'orgueil  et  l'envie,  la  bassesse  et  la  no- 
blesse arrivent  à  des  conclusions  semblables  au 
moins  dans  les  mots  et  les  conséquences  maté- 
rielles immédiates,  mais  cela  ne  saurait  étonner 
que  ceux  qui  n'ont  jamais  réfléchi  aux  complexi- 
tés humaines.  La  dignité  morale  et  l'envie  abou- 
tissent à  faire  des  gestes  mécaniques  semblables, 
mais  et  le  motif  de  ces  gestes  et  leur  expression 
sont  bien  différents,  car  le  motif  de  l'envie  se 
trouve  dans  les  avantages  que  confère  l'exercice 
du  pouvoir,  tandis  que  ceux  de  la  dignité  morale 
sont  dans  le  sentiment  que  l'on  a  de  ne  pas  devoir 
imposer  aux  autres  son  propre  service,  on  n'a  pas 
le  droit  d'immobiliser  à  son  profit  une  force  étran- 
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gère  quand  on  est  de  taille  et  de  force  à  marcher 
seul.  Et  ainsi  le  motif  de  Tenvie  sort  de  la  con- 
voitise et  de  Tégoïsme,  le  motif  de  la  dignité  naît 
de  Tesprit  de  désintéressement  et  du  sentiment 
du  devoir.  La  jalousie  et  l'envie,  toutes  les  bas- 
sesses du  cœur  s'expriment  dans  le  geste  orgueil- 
leux du  révolté  qui  dit  :  Je  ne  veux  pas  obéir  et 
je  veux  qu'on  m'obéisse,  parce  que  obéir  c'est 
servir  et  je  veux  être  servi.  La  dignité  morale,  la 
noblesse  de  l'àme  s'exprime  dans  le  calme  regard 
horizontal  dujuste  qui  dit  :  Dos  que  je  suis  ca- 
pable de  me  servir  moi-même,  j'ai  le  devoir  de 
le  faire  et  ce  serait  de  ma  part,  si  j'avais  recours 
par  faiblesse  ou  par  lâcheté  aux  services  d'autrui, 
une  coupable  usurpation.  C'est  pour  cela  que  je 
n'accepte  pas  le  service  que  l'on  veut  me  rendre 
en  me  gouvernant.  Ce  n'est  pas  tant  parce  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  me  commander  que  je  me 
dérobe  à  leurs  ordres  que  parce  que  je  n'ai  pas  le 
droit  moi-même  de  mettre  ainsi  sans  besoin  h 
mon  service  leur  intelligence  et  leur  volonté.  Ce 
n'est  pas  la  limite  de  leurs  droits  que  je  considère, 
mais  la  limite  des  miens.  —  On  a,  croyons-nous, 
rarement  regardé  les  choses  de  ce  biais  ;  tout  en 
soutenant  avec  T Évangile  et  toute  la  théologie 
que  la  seule  raison  du  commandement  est  dans 
le  service,  on  n'a  jamais  voulu  voir  qu'en  refusant 
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\o  commandement  on  pouvait  n'avoir  d'autre  but 
que  de  ne  pas  accepter  un  service  sans  besoin. 
Toute  chose  a  deux  anses,  disait  Epictète,  et  si  les 
démocrates  ont  eu  tort  de  n'attribuer  qu'à  l'ambi- 
tion toute  mainmise  sur  le  pouvoir,  il  faut  aussi 
reconnaître  que  les  antidémocrates  ont  eu  égale- 
ment tort  de  n'attribuer  qu'à  l'esprit  de  révolte 
et  d'injustice  la  non-acceptation  du  commande- 
ment. La  démocratie,  quand  elle  est  juste  — 
n'avons-nous  pas  assez  dit  qu'elle  peut  également 
être  injuste?  —  repose  sur  le  sentiment  de  la 
dignité  morale.  L'homme,  sentant  qu'il  peut  mar- 
cher seul,  refuse  d'immobiliser  inutilement  une 
force  au  profit  de  sa  paresse. 

En  revanche,  il  ne  trouve  rien  en  soi  qui  lui 
donne  mission  de  soutenir  et  de  conduire  maté- 
riellement les  autres.  11  les  voit,  comme  lui, 
adultes  et  capables  de  marcher  seuls.  11  ne  se 
reconnaît  donc  pas  le  droit  de  leur  mettre  la  main 
sur  l'épaule  et  de  les  pousser  ou  de  les  contraindre 
pour  les  faire  marcher  droit.  Cependant,  comme 
ils  suivent  la  môme  route,  qu'ils  voguent  de  con- 
serve et  se  ravitaillent  aux  mêmes  magasins  com- 
muns, qu'ils  ont  en  un  mot  des  fins  communes, 
solidaires  à  ce  point  que  la  sottise  ou  la  méchan- 
ceté d'un  seul  peut  faire  souffrir  tous  les  autres, 
il  se  reconnaît  le  devoir  de  déterminer  avec  ses 
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compagnons  de  route  la  nature  et  la  portée  dei 
fins  communes,  de  fixer  avec  eux  les  étapes  et  la 
part  que  chacun  doit  prendre  au  travail  commun, 
d'établir  ainsi  la  loi  qui  doit  régir  tous  les  asso- 
ciés. Chacun  d'eux  prend  part  à  ces  décisions  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  la  mesure  de  son 
loisir  et  de  ses  lumières,  mais  tous  de  façon  ou 
d'autre  y  prennent  une  part  active.  Le  sens  social, 
la  conscience  nationale  est  assez  développée  en 
chacun  pour  qu'il  puisse  donner  son  avis  sur 
l'essentiel,  sur  les  fins  vitales.  Il  ne  saurait  y 
avoir  démocratie  si  le  sens  social  n'est  pas  pré- 
sumé exister  chez  tous;  si,  en  réalité,  il  n'existe 
pas,  la  démocratie  est  prématurée.  Mais  dès  qu'il 
existe  diffus  jusque  dans  les  couches  les  plus  pro- 
fondes d'une  nation,  assez  vif  pour  se  manifester 
clairement,  assez  puissant  pour  imposer  aux  vo- 
lontés une  direction,  la  démocratie  est  mûre,  le 
peuple  peut  marcher  seul  et  la  tutelle  aristocra- 
tique ou  monarchique  disparaît  comme  un  organe 
inutile  et  atrophié.  Le  rôle  des  tutelles  sociales 
comme  de  toutes  les  autres  consiste  précisément 
à  se  rendre  inutiles  et  à  préparer  leur  propre  dis- 
parition. Le  mal  des  révolutions  vient  de  ce 
qu'elles  se  sont  faites  par  en  bas  avec  violence, 
tandis  que  normalement  elles  auraient  dû  se  faire 
pacifiquement  par  en  haut.  Il  appartenait  h  la 
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fonction  royale  de  travaillar  à  se  rendre  et  de  se 
di^clarer  elle-nK'^nie  inutile  désormais,  comme  il 
appartient  à  la  fonction  paternelle  de  présider  à 
Témancipation  des  enfants. 

Mais  la  démocratie  une  fois  établie,  il  n'y  a 
plus  h  chercher  h  revenir  en  arriére,  on  ne  peut 
que  sVfTorcer  de  Taméliorer  sans  la  détruire  ;  tout 
effort  pour  la  détruire  Tirritc,  TafTole  et  retarde 
d'autant  son  épanouissement  normal.  Mauvaise, 
elle  ne  Test  pas  par  essence,  quoi  qu'on  en  dise, 
pas  plus  que  l'homme  n'est  radicalement,  fon- 
cièrement et  irrémédiablement  mauvais  ;  préma- 
turée, comme  il  n'est  pas  douteux  que  le  fut  la 
nôtre,  mal  ordonnée  et  mauvaise  môme,  elle  ne 
l'est  que  par  accident,  elle  peut  perdre  de  ses 
défauts  et  enfin  devenir  bonne  pourvu  seulement 
qu'on  veuille  bien  lui  faire  comprendre  que  Ton 
veut  non  pas  la  détruire,  mais  la  rendre  et  meil- 
leure et  plus  puissante,  augmenter  sa  force  de 
vie  et  non  pas  la  conduire  à  l'abattoir. 

Pour  cela,  il  importe  de  traiter  la  démocratie 
démocratiquement  et  de  parler  au  peuple  en  démo- 
crate. Toute  parole  qui  ne  rend  pas  un  son  démo- 
cratique aux  oreilles  populaires  est  une  parole 
condamnée  d'avance  à  la  stérilité  et  peut-être  à 
pire.  On  s'étonne  que  les  francs-maçons  aient  su 
s'emparer  des  suffrages  populaires,  que  les  catho- 
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liques  les  aient  perdus  ;  la  raison  est  là  et  non 
pas  ailleurs  :  les  catholiques  sont  autrement  amis 
du  peuple  que  les  francs-maçons,  autrement  amou- 
reux du  bien  public,  autrement  désintéressés, 
mais-leur  phraséologie  est  toute  imprégnée  d'idées 
aristocratiques  et  monarchiques,  leurs  sentiments 
n'ont  pas  même  été  assez  renouvelés,  le  peuple 
le  sent,  les  entend  et  se  défie  d'eux.  Ils  lui  font 
l'effet  que  ferait  dans  lin  salon  un  descendant  des 
anthropophages  qui,  bien  que  de  mœurs  policées, 
aurait  conservé  dans  son  langage  les  façons  de 
s'exprimer  de  ses  ancêtres. 

La  plupart  de  ceux  qui  élèvent  les  jeunes  catho- 
liques n'ont  pas  l'air  de  se  douter  de  cela.  J'en- 
tends tous  les  jours  des  jeunes  gens  qui  se  disent 
démocrates  et  qui  parlent  en  royalistes,  en  aristo- 
crates. Il  faut  être  peuple  pour  sentir  ces  nuances, 
mais  le  peuple  les  sent  avec  une  vivacité  dont  il 
est  difficile,  dans  certains  milieux,  de  se  former 
une  idée.  Et  les  francs-maçons,  au  contraire, 
excellent  à  parler  le  jargon  démocratique,  et,  par 
là,  à  en  simuler  les  sentiments. 

Or,  ce  qui  donnera  à  notre  parole  avec  Taccent 
les  formules  et  toutes  les  expressions  qui,  seules, 
peuvent  convenir  à  la  démocratie,  c'est  le  vif^sen- 
timent  du  principe  qui  forme  comme  le  noyau  do 
l'idée  démocratique,  je  veux  dire  le  principe  de 
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Tégalité  ^t  j.  On  a  élevé  contre  ce  principe  tant  de 
préjugés,  on  Ta  combattu  de  tant  de  façons,  dont 
quelques-unes  si  vaines,  qu'il  faut,  après  avoir 
montré  comment  il  est  Fàme  de  Vidée  démocra- 
tique, faire  voir  après  sa  juste  portée  et  montrer 
comment,  entendu  comme  il  le  faut,  il  ne  s'op- 
pose nullement  à  la  hiérarchie  nécessaire  à  toute 
espèce  d'ordre  social. 


m 


«  Tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en 
droits  »,  dit  l'article  1  de  \di  Déclaration  des  droits 
de  r homme  et  du  citoyen.  Et  c'est  bien  Taxiome 
moral  qui,  une  fois  admis,  doit  nécessairement, 
un  jour  ou  l'autre,  engendrer  la  démocratie.  Car, 
si  les  hommes  naissent  égaux,  si,  comme  le  dit 
encore  la  Déclaration  des  droits  (art.  6),  tous  les 
emplois  de  l'Etat  sont  également  accessibles  à  tous 
((  selon  leur  capacité  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  »,  il  s'en- 
suit bien  que  la  naissance  ne  donnant  plus  aucun 
droit  aux  charges  publiques,  il  ne  saurait  plus  y 

(1  )  Contre  et  pour  l'égalité,  voir  parmi  les  livres  récents  :  le 
Paradoxe  de  réf/alilé,  par  Pierre  Lafittb,  in- 12,  Colin.  —  Les 
Id  es  éf/alilairesy  par  Bouolé,  in-S",  Alcan. 
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avoir  de  classes  nobles  ni  de  familles  royales  ; 
c'est  du  sein  de  la  multitude  que  les  gouvernants 
doivent  sortir.  La  naissance  peut  ôtre  cause  de 
différences  de  force,  elle  peut  conférer  encore  des 
avantages  :  relations,  traditions,  savoir-faire  ou 
richesse,  ces  avantages  désormais  peuvent  être 
compensés,  ils  ne  constituent  plus,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  des  privilèges  légaux  donnant 
droit  en  eux-mêmes  et  par  eux-mômes  à  telle 
charge,  à  telle  fonction.  Tout  citoyen  a  donc  le 
droit  de  prétendre  à  toutes  les  charges,  à  tous  les 
emplois,  et  c'est  précisément  en  cela  que  consiste 
la  démocratie.  Dès  que  l'égalité  est  reconnue  et 
proclamée,  la  démocratie  doit  s'ensuivre,  et  réci- 
proquement, là  où  l'égalité  n'est  pas  reconnue,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  démocratie. 

Cette  conception  de  l'égalité  naturelle  de  tous 
les  hommes  repose  sur  deux  sortes  de  considéra- 
lions  dont  les  unes  sont  abstraites,  théoriques,  et 
les  autres  expérimentales  et  tirées  des  réalités  pra- 
tiques. Parmi  les  premières,  il  y  a  d'abord  cette 
loi  de  logique  invoquée  par  Descartes  au  com- 
mencement du  Discours  de  la  méthode,  que,  «  selon 
l'opinion  commune  des  philosophes,  il  n'y  a  du  plus 
ou  du  moins  qu'entre  les  accidents  et  non  point 
entre  les  formes  ou  nature  des  individus  d'une 
même  espèce  »,  d'où  Descaries  conclut  que  «  la 
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raison,  en  ce  sens,  d'autant  qu'elle  est  la  seule 
chose  qui  nous  rend  homme  et  nous  distingue  des 
bt^tes,  je  veux  croire  qu'elle  est  tout  entière  ou 
tout  un  chacun  »,  ce  qui  justifie  ce  qu'il  avait  dit 
quelques  lignes  auparavant  :  «  La  puissance  de 
bien  juger  et  distinguer  le  vrai  d'avec  le  faux,  qui 
est  proprement  ce  qu'on  nomme  le  bon  sens  ou 
la  raison,  est  naturellement  égale  en  tous  les 
hommes.  »  El  la  conclusion  que  tire  Descartes  de 
cette  première  considération,  c'est  que  tous  les 
hommes  peuvent  acquérir  la  science  si  seulement 
ils  veulent  se  donner  la  peine  de  bien  conduire 
leur  raison  et  de  suivre  la  méthode. 

Bien  avant  l'apparition  de  cette  philosophie,  la 
morale  du  christianisme  enseignait  que  tous  les 
hommes,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  pouvaient 
également  prétendre  à  la  sainteté.  Le  royaume  des 
cieux  est  ouvert  à  tous,  et  tous  y  sont  appelés. 
Dieu  ne  fait  pas  acception  des  personnes  —  non 
est  acccptio  personarum  apttd  Demn;  il  se  donne 
à  qui  veut  le  recevoir,  au  Gentil  aussi  bien  qu'au 
Juif,  au  Publicain,  au  Samaritain,  au  Grec,  au 
Romain,  au  Barbare,  à  l'esclave,  au  maître,  au 
riche,  au  pauvre.  Tous  sont  également  fils  de  Dieu, 
frères  et  cohéritiers  du  Christ.  L'Église,  d'ailleurs,- 
faisait  profession  d'ignorer  la  naissance  séculière 
des  prêtres  ou   des   religieux  ;  elle  a  choisi  ses 
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pontifes  dans  tous  les  rangs  sociaux  ;  les  Ordres 
religieux  élisent  leurs  chefs  sans  avoir  égard  h 
autre  chose  qu'à  leurs  mérites  personnels.  Si  le 
Christianisme  a  été  une  grande  école  d'égalité, 
l'Eglise  catholiquy3  a  été  la  plus  grande  institu- 
tion démocratique  qui  ait  existé  jamais  (1).  Ce  sont 
ses  prédicateurs,  ce  sont  ses  théologiens  qui  ont 
prononcé,  bien  avant  le  xv!!!**  siècle,  les  paroles 
les  plus  redoutables  pour  les  monarchies  et  les 
aristocraties  héréditaires.  Elles  sont  de  Bourda- 
loue,  devançant  de  plus  d'un  siècle  la  boutade  de 
Figaro,  ces  phrases  :  «  C'est  assez  d'avoir  de  la 
qualité  pour  aspirer  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminent 
dans  le  sacerdoce.  C'est  assez  d'être  né  d'un  père 
opulent  pour  se  pousser  aux  plus  grandes  charges. 
C'est  asseZy  selon  le  langage  ordinaire,  qu'un  tel 
soit  fils  d'un  tel  pour  que  le  fils  ait  l'assurance  de 
vouloir  être  tout  ce  qu'a  été  le  phre.  Avec  cela, 
quelle  que  soit  son  indignité  et  son  incapacité 
personnelle,  il  n'y  aura  rien  qu'il  n'entreprenne  : 
il  jugera,  il  gouvernera,  il  décidera  du  sort  et  de 
la  vie  des  hommes  (2).  » 

(i)  Voir  sur  ce  point  et  les  suivants  notre  ouvrage  :  Catholi- 
cisme el  Démocratie,  in-12,  Lecoffre,  1898,  en  particulier  pp.  80, 
95,  161-167.  (Cf.  P.  Maumus  :  L'Église  et  la  France  moderne, 
c.  VII,  VIII,  in-12,  Lecoffre.) 

(2)  Sermon  sur  Vainbition,  mercredi  delà  seconde  semaine  du 
carême,  1*'  point. 
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Et  quand  les  philosophes  se  sont  mis  à  réflé- 
chir sur  les  conditions  abstraites  de  la  moralité, 
ils  ont  vu  de  môme  que  Tobligation  morale  étant 
hi  même  pour  toutes  les  consciences  libres,  tous 
les  hommes  étaient,  par  conséquent,  également 
sujets  du  devoir  et,  par  suite,  également  respec- 
tables dans  leurs  droits  et  leur  dignité  morale. 

Tout  cela,  il  est  vrai,  comme  on  Ta  bien  sou- 
vent fait  remarquer  depuis  Joseph  de  Maistre,  tout 
cela  no  constitue  que  des  abstractions;  tous  les 
hommes  sont  égaux  tant  qu'on  les  considère  théo- 
riquement et  dans  l'abstrait,  dans  leur  pure  es- 
sence d'homme,  d'individu  raisonnable,  religieux 
et  moral,  mais,  comme  disait  Joseph  de  Maistre, 
«  j'ai  vu  des  Anglais,  des  Français,  des  Russes, 
nulle  part  je  n'ai  vu  l'homme  »,  car  ce  qui  existe 
réellement,  ce  n'est  pas  l'homme  abstrait  en  soi,  ce 
sont  les  hommes  concrets  dans  l'actualisation  sin- 
gulière de  leurs  puissances.  Or,  si  c'est  l'égalité  qui 
règne  entre  les  individus  abstraits,  qui  ne  sont  que 
des  concepts,  c'est  l'inégalité  qui  se  trouve  entre 
les  individus  concrets  qui  vivent  en  chair  et  en  os. 

Quand  on  a  fait  cette  remarque,  d'ailleurs  pleine 
de  bon  sens,  on  pense  avoir  ruiné  de  fond  en  com- 
ble l'idée  d'égalité  et,  par  suite,  la  démocratie. 
Mais  on  perd  justement  de  vue  h  ce  moment  même 
l'ensemble  de  faits  et  d'expériences  pratiques  qui 
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viennent  corroborer  les  consldc^Tations  théoriques 
précédentes  faites  dans  l'abstrait.  C'est  qu'en  effet 
l'expérience  prouve  que,  si  les  hommes  sont  iné- 
gaux, il  n'y  a  aucune  loi  connue  qui  préside  de 
façon  certaine  à  la  répartition  des  inégalités,  ce 
qui  fait  que,  réellement,  pratiquement,  et  de  la 
façon  la  plus  concrète  du  monde,  avant  sa  nais- 
sance on  n'a  le  droit  de  rien  présumer  avec  certi- 
tude d'un  enfant  quel  qu'il  puisse  être  et  quels 
que  soient  ses  parents.  11  est  vrai  que  les  alcoo- 
liques, les  épileptiques,  les  idiots,  les  déments, 
les  tuberculeux,  les  rhumatisants  sont  d'ordinaire 
des  gens  dont  il  ne  fait  pas  bon  descendre,  et  que 
leur  progéniture  a  beaucoup  de  chances  de  repro- 
duire les  tares  des  ascendants  ;  cependant,  la  loi 
n'est  pas  absolue,  les  exceptions  sont  nombreuses, 
l'hérédité  par  les  alliances  peut  s'atténuer  et  dispa- 
raître et  aucune  législation  n'a  osé  encore  interdire 
le  mariage  à  des  gens,  même  malades  et  dégénérés 
authentiques,  pourvu  qu'ils  paraissent  en  posses- 
sion de  leur  volonté  et  de  leur  raison.  Pour  toutes 
les  bonnes  qualités,  même  physiques,  de  force, 
de  santé,  d'intégrité  corporelle,  il  n'y  a  non  plus 
que  des  présomptions,  et,  dès  qu'il  s'agit  des  qua- 
lités intellectuelles  et  morales,  personne  n'oserait 
même  plus  formuler  une  présomption.  C'est  Dar- 
win lui-même  qui  raconte  qu'un  jeune  sauvage, 
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recuoilli  sur  le  Beagl^,  apprit  aussi  vite  les  élé- 
ments de  Tarithmétique  qu'aurait  pu  le  faire  n'im- 
porte quel  jeune  Anglais.  Malgré  les  efforts  des 
évolutionnistes,  apr^s  comme  avant  le  livre  de 
M.  Hibot  sur  VUéréditi',  personne  ne  peut,  avant 
la  naissance  d'un  enfant,  préjuger  ce  qu'il  sera, 
et  si  un  romancier,  tel  que  M.  Paul  Bourget,  peut 
bien  affirmer  que  la  science  établit  que  l'hérédité 
fixe  les  caractf'^res,  que  la  sélection  travaille  à 
former  des  individus  de  plus  en  plus  différen- 
ciés (1),  il  se  trouve  des  philosophes  savants,  tels 


(!)  C'est  la  thès^  soutenue  par  M.  Paul  Bouroet  dans  une  lettre 
à  M.  Charles  Maukras  publiée  dans  la  Gazette  de  France  du 
22  août  1901)  :  «  La  solution  monarchiste  est  la  seule  qui  soit  con^ 
forme  aur  enseif/nements  les  plus  récents  de  la  Science.  11  est  bien 
remarquable,  en  effet,  que  toutes  les  hypothèses  sur  lesquelles 
s'est  faite  la  Révolution  se  trouvent  absolument  contraires  aux 
conditions  que  notre  philosophie  de  la  nature,  appuyée  sur  l'expé- 
rience, nous  indique  aujourd'hui  comme  les  lois  les  plus  proba- 
bles {Que  peut  être  dans  la  science  une  loi  probable  ?)  de  la 
santé  politique.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples  et  de 
première  évidence  :  U  Science  nous  donne  comme  une  des 
lois  les  plus  constamment  vérifiées  que  tous  les  développements 
de  la  Vie  se  font  par  continuité.  Appliquant  ce  principe  à  ce  que 
Rivarol  appelait  déjà  le  Corps  social,  on  trouvera  qu'il  est  exac- 
tement l'inverse  de  cette  loi  du  nombre,  ou,  pour  parler  lejan- 
gage  électoral,  de  la  souveraineté  du  peuple  qui  place  l'origine 
du  pouvoir  dans  la  majorité  actuelle  et,  par  suite,  interdit  né- 
cessairement au  pays  toute  activité  prolongée.  —  Que  dit  encore 
la  Science?  —  Qu'une  autre  loi  du  développement  de  la  Vie  est 
\di  sélection,  c'est-à-dire  l'hérédité  fixée.  Quoi  de  plus  contraire  à 
ce  principe  dans  l'ordre  social  que  l'égalité?  —  Que  dit  encore  la 
Science?  —  Qu'un  des  facteurs  les  plus  puissants  de  la  person- 
nalité humaine  est  la  Race,  cette  énergie  accumulée  par  nos  an- 
ciHres,  par  ces  morts  qui  parlent  en  nous,  pour  emprunter  sa 
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que  M.  Lalande  (1),  pour  lui  répondre  que  c'est 
vers  Tégalisation,  au  contraire,  et  Fassimilation 
des  hommes  les  uns  aux  autres  que  tend  toute 
révolution  historique.  D'où  nous  serons  pour  notre 
part  autorisés  à  conclure  en  faveur  de  l'ignorance 
et  du  doute.  L'hérédité  a  certainement  une  impor- 
tance, mais  nous  ignorons  ses  lois,  et  dès  lors, 
pratiquement^  nous  n'en  pouvons  tenir  que  peu 
de  compte  et  n'accepter  les  présomptions  qu'on  en 
peut  tirer  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Or,  en 
proclamant  l'égalité  naturelle  des  hommes,  la 
Déclaration  des  droits  n'a  pas,  en  somme,  fait  autre 
chose  que  formuler  cette  sage  conclusion  :  La 
naissance  ne  suffira  plus  désormais  à  préjuger  le 
mérite;  nous  considérerons  comme  égaux  tous  les 
jeunes  citoyens  jusqu'au  moment  où  ils  auront 

saisissante  image  à  M.  de  Vogue.  Rien  de  plus  contraire  à  ce 
principe  que  cette  formule  des  Droi/*  de  l'homme  qui  pose  comme 
donnée  premiùre  du  problème  gouvernemental,  Thomme  en  soi, 
la  plus  vide,  la  plus  irréelle  des  abstractions...  On  continuerait 
aisément  cette  revue,  et  l'on  démontrerait  sans  peine  que  l'Idéal 
démocratique  n'est,  dans  son  ensemble  et  dans  son  détail,  qu'un 
r^umé  d'erreurs,  tentes  aussi  grossières.  Que  l'on  essaie  la  môme 
critique  sur  la  formule  monarchiste.  Que  trouvera- t-on?  Pour 
nous  en  tenir  aux  trois  points  indiqués  tout  à  l'heure,  qu'e?t-ce 
que  la  permanence  de  l'autorité  royale  dans  une  môme  famille, 
sinon  la  contintiilé  assurée?  Qu'est  ce  que  la  noblesse  ouverte, 
—  elle  le  fut  toujours,  —  l'aristocratie  recrutée  de  l'ancien  ré- 
gime, sinon  la  sélection  organisée?  Qu'est-ce  que  l'appel  à  la  tra- 
dition, sinon  l'appel  à  la  race?  Et  ainsi  du  reste.  » 

(l)  Voir  sa  thèse  :  la  Dissolution  opposée  à  l'évolution  dans  les 
sciences  physiques  et  morales,  in-S**,  Algan.  1899. 
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pu  montror  par  leurs  actes  les  différences  réelles 
(le  leurs  aptitudes  et  de  leurs  capacités.  Us  seront 
donc  tous,  quelle  que  soit  leur  naissance,  égale- 
ment admissibles  à  tous  les  emplois.  Et  la  science, 
ici,  ne  se  prononce  pas  contre  Tégalité,  comme  le 
croit  M.  Paul  Bourget,  mais,  au  contraire,  donne 
raison  à  ceux  qui  se  refusent  sur  des  données  in- 
certaines à  préjuger  telle  ou  telle  inégalité,  et 
qui,  dès  lors,  supposent  une  égalité  de  puissance. 
Mais  cette  égalité  de  puissance  admise  au  dé- 
but, ou  plutôt  ce  refus  de  préjuger  l'inégalité, 
n'exige  pas  qu'on  admette  une  égalité  réelle  dans 
les  actes.  Les  critiques  de  la  démocratie  ont  trop 
souvent  confondu  les  deux  choses.  Il  est  trop  clair 
que  les  hommes  concrets  sont  inégaux  :  les  uns 
s(mt  grands,  les  autres  petits,  ceux-ci  valétudi- 
naires, ceux-là  bien  portants,  les  uns  myopes  et 
d'autres  presbytes,  les  uns  intelligents,  les  autres 
d'esprit  lourd  ou  obtus  ou  lent  ;  il  y  a  des  imbé- 
ciles et  des  hommes  de  génie  et  le  génie  lui-même 
est  différencié  :  Aristide  Boucicaut  avait  le  génie 
du  négoce  et  sûrement  n'aurait  jamais  pu  écrire 
Athalie  ou  la  Nuit  de  Mai  ;  mais  Racine  et  Musset 
n'auraient  probablement  jamais  su  organiser  le 
Bon  Marchr.  La  société,  d'ailleurs,  a  besoin  pour 
vivre  d'organes  divers  parce  qu'elle  a  des  fonc- 
tions diverses  et  ces  fonctions  en  outre  ne  sont 
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pns  sur  1(^  mt^me  plan,  elles  sont  hiérarchisées; 
les  unes  sont  plus  importantes  et  supérieures  et 
1rs  nnlres  sont  moins  importantes  et  inférieures. 
11  doit  donc  y  avoir  diversité,  inégalité  des 
hommes,  puisqu'il  y  î\  diversité,  inégalité  de  fonc_ 
lions.  Certes,  si  lu  démocratie,  en  admettant 
Tégalité  à  sa  hase,  |>rétendait  tout  niveler,  dé- 
truire la  diversité  et  nu'me  la  hiérarchie,  l'inéga- 
Itté  des  fom'tîuus,  elle  serait  par  là-meme  con- 
damnée ù  mort,  car  aucune  société  ne  peut  vivre 
sans  cette  diversité  et  sans  cette  hiérarchie.  Si  la 
loi  démucratique  prochimait  une  telle  ahsurdité, 
une  (c  erreur  aiissi  f^russière  »,  comme  dit  M.  Paul 
Bourgel,  certainement  la  loi  mentirait,  comme 
s'exprime  M.  (luirles  \[aurras,  et,  en  essayant  de 
se  réaliser^  une  telle  li>i  ne  pourrait  que  conduire 
h  la  mort  socialcj  M.  Maurras  a  raison  encore  sur 
ce  point*  Mais  ce  sont  là  des  ahsurdilés  que  l'on 
prête  à  la  démocratie  et  qu'on  lui  prête  gratuite- 
ment. La  Drr/(u-f{/iofi  des  droits  elle-même  tant 
vilipeTidée  fournit  la  réponse.  Puisqu'elle  dit  que 
(i  tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à 
toutes  les  dignités,  places  ou  emplois  publics, 
schm  leur  capacité  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  vt  de  leurs  talents  »,  elle 
admet  dune  des  dilTérences  entre  les  emplois,  des 
différences  entre  les  loT^rites,  des  difTérences  entre 
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los  taliMîls.  La  théorie  du  nivellement  social  a  pu 
se  trouver  dans  quelques  tôtes  chimériques  ou 
sous  la  plume  des  adversaires  de  l'égalité  démo- 
cratique, elle  ne  fait  pas  partie  de  Fessence  de  la 
(h»mocratie.  Comme  tous  les  autres  gouverne- 
ments, la  démocratie  admet  la  diversité  des  fonc- 
tions et  même  leur  hiérarchie  :  personne  ne  pense 
que  le  rôle  du  simple  soldat  soit  aussi  important 
que  celui  du  général  ou  que  le  ministre  ne  doive 
pas  se  subordonner  les  préfets  ;  la  seule  chose 
que  soutiennent  les  démocrates,  c'est  que,  en 
dehors  des  actes  qui  prouvent  le  mérite  person- 
nel, aucune  marque  extérieure  ne  peut  préjuger 
la  capacité  (1).  Tous  les  citoyens  peuvent  donc 


(l)  Dans  un  rapport  récent  sur  le  Tiers-Ordre  franciscain  pré- 
senté au  Congrès  international  des  œuvres  catholiques  en  séance 
générale  le  4  juin  190O,  l'auteur  a  lu  les  lignes  suivantes  qui 
développent  cette  pensée  : 

«  Ce  que  Ton  appelle  noblesse  et  qui  m:rque  par  ses  degrés 
les  valeurs  sociales  se  mesure  et  s'apprécie  précisément  à  la  fois 
par  l'intensité  de  la  puissance  et  par  son  expansion  de  rayon- 
nement. Plus  une  force  étend  loin  ses  ondes  à  travers  les  rangs 
sociaux  ou,  comme  disait  saint  Ignace,  plus  elle  est  universelle, 
plus  par  elle-même  elle  a  de  noblesse.  Et,  par  conséquent,  à  côté 
des  autorités  sociales  constituées  par  la  loi  qui  par  là  même  fixe 
les  rangs,  nous  en  découvrirons  d'autres.  Et  au  premier  rang 
nous  placerons  dans  notre  vénération  les  vertus  rayonnantes  et 
mystérieuses  qui  s'engagent  à  la  prière  et  répandent  sur  la 
sociclc  tout  entière  la  grâce  de  leurs  sacrifices  et  les  mérites 
de  leurs  pieux  élans.  Puis  viendront  tous  ceux  dont  l'intelli- 
gence, le  talent,  la  parole  ou  la  plume  propagent  à  travers  le 
monde  la  vérité.  La  sphère  de  leur  rayonnement  social  est  illi- 
mitée, leur  influence  purement  spirituelle  est  donc  la  plus  uni- 
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se  présenter  aux  emplois  publics,  seuls  seront 
pourvus  ceux  qui,  de  façon  ou  d'autre,  auront  fait 
preuve  des  capacités  requises,  tous  peuvent  éga- 


verselle  et  la  plus  large  qui  soit,  c'est  donc  à  eux  après  les 
puissances  constituées  que  doivent  aller  les  honneurs  sociaux. 
Je  ne  suis  pas  sûr  que  les  catholiques  aient  toujours  estimé  à 
sa  valeur  cette  puissance  intellectuelle.  Us  n'ont  pas  toujours 
voulu  comprendre  qu'un  éloquent  fils  du  peuple  avait  plus  de 
puissance  sociale  qu'un  oisif  fils  d'authentiques  croisés  et  qu'un 
artisan  influent  dans  sa  commune  et  dans  son  quartier  méritait 
—  je  dis  :  méritait  —  plus  d'égards  qu'un  homme  titré  mais 
sans  influence. 

«  C'est  la  naissance  à  laquelle  le  monde  réserve  le  nom  de  no- 
blesse parce  que  dans  les  régimes  d'autrefois  certains  titres 
héréditaires  correspondaient  à  des  fonctions  et  à  des  forces 
sociales,  mais  les  fonctions  ayant  disparu  et  avec  elles  beau- 
coup de  la  force,  le  nom  seul  reste,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
la  naissance  ne  mérite  point  honneur.  Elle  en  mérite,  au  con- 
traire, à  sa  place  et  à  son  rang,  car  même  dans  nos  démocra- 
ties, par  les  traditions  généreuses  et  les  qualités  du  sang,  par 
les  relations  de  famille  qu'elle  possède,  par  les  portes  qu'elle 
ouvre,  par  tous  les  restes  de  l'ancien  prestige,  elle  constitue  une 
force.  Et  c'est  une  joie  pour  les  catholiques,  fussent- ils  encore 
plus  plébéiens,  de  voir  les  jeunes  gens  descendants  des  an- 
ciennes races  travailler  sous  le  régime  d'aujourdhui  à  recon- 
quérir par  leurs  mérites  personnels  l'influence  et  le  rang  que 
leurs  aïeux  durent  jadis  à  leurs  services  sociaux. 

«  Et  enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  la  fortune  que  nous  ne  sachions 
honorer  selon  ses  mérites.  Nous  savons  tous  que  c'est  une  force 
et  nous  ne  nous  aviserons  pas  de  prétendre  qu'un  homme 
pauvre,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  l'égal  d'un  homme 
riche.  Vous  voyez  donc  que  ceux  qui  accusent  les  partisans  de 
l'égalité  politique  de  vouloir  détruire  toute  hiérarchie  et  de  tra- 
vailler au  nivellement  n'ont  pas  de  si  noirs  desseins.  Ils  accep- 
tent tout  simplement  l'ordre  établi  et,  quelles  que  soient  leurs 
pensées  comme  hommes,  je  vous  avoue  que  comme  chrétiens 
ils  n'auraient  aucune  peine  à  se  plier  aux  lois  de  n'importe  quel 
régime.  Car  ils  savent  bien  que  nulle  liberté  ne  pourra  les  enle- 
ver au  service  du  seul  Maître  et  que  nulle  tyrannie  n'est  capable 
de  les  asservir.  » 
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leniont  entrer  dans  le  stade,  ce  qui  ne  veut  pas 
<lire  que  tous  remporteront  également  le  prix. 

Mais  bien  que  la  fonction  soit  attribuée  au  mé- 
rite personnel,  les  personnes  des  citoyens  dans 
une  démocratie  demeurent  égales.  Car  c'est  Futi- 
lité sociale  des  fonctions  qui  exige  la  subordination 
et  l'obéissance,  ce  n'est  donc  pas  à  la  personne 
revêtue  de  la  foncti(m  mais  h  la  fonction  que  l'on 
obéit  dans  un  régime  démocratique;  il  s'ensuit 
qu'en  debors  de  l'exercice  de  sa  fonction  un  mi- 
nistre, un  général,  un  préfet,  n'étant  plus  fonc- 
tionnaire, n'est  plus  qu'un  citoyen  comme  tous 
les  autres  sans  autres  droits  que  ceux  de  tous  ses 
concitoyens.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  M.  X.  ou 
M.  Y.,  qu'il  appartient  h  telle  ou  telle  famille, 
qu'il  exerce  une  autorité,  qu'on  lui  rend  des  mar- 
ques extérieures  de  respect,  c'est  parce  qu'il  est 
chargé  d'un  important  service  public,  c'est  à  la 
fonctitm  que  l'on  rend  hommage  et  qu'on  obéit. 
L'homme  reste  un  citoyen  comme  tous  les  autres. 
Telle  est  la  façon  démocratique  d'envisager  la 
subordination  et  l'autorité.  Elle  se  désintéresse 
des  accidents  individuels;  loin  de  détruire  le  res- 
pect et  de  supprimer  la  discipline,  elle  rend  au 
contraire  l'exercice  de  l'autorité  plus  impartial  et 
plus  ferme,  plus  détaché  de  toute  considération  de 
p'ersonne  dans  celui  qui  la  possède;  elle  rend  en* 
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môme  temps  la  discipline  plus  facile  et  plus  res- 
pectable par  cela  seul  qu'elle  ne  risque  plus  d'être 
altérée  par  la  vue  des  défauts,  des  faiblesses  ou 
môme  des  vices  des  personnes  en  qui  réside  l'au- 
torité. Le  chef  démocrate  ne  commande  pas  en  . 
son  nom,  mais  seulement  au  nom  de  la  loi  :  le 
subordonné  démocrate  n'obéit  pas  à  un  homme, 
ne  se  courbe  pas  devant  la  volonté  d'un  de  ses 
semblables,  il  n'obéit  qu'à  la  loi,  il  ne  s'incline 
que  devant  son  impersonnelle  et  surhumaine  ma- 
jesté. Et  si  quelqu'un  parmi  les  catholiques  était 
tenté  de  railler  cette  conception,  il  suffirait  sans 
doute,  pour  arrêter  le  sourire  sur  ses  lèvres,  de  lui 
faire  remarquer  que  c'est  la  conception  môme  de 
l'autorité  dans  l'Eglise  et  dans  le  christianisme 
où  l'autorité  de  la  fonction  est  toujours  indépen- 
dante de  la  valeur  des  personnes,  où  Tordre  que 
l'on  suit  n'est  jamais  considéré  comme  l'ordre 
d'un  homme,  mais  comme  l'ordre  de  Dieu. 

Bien  loin  que  la  démocratie  doive  nécessaire- 
ment aboutir  au  nivellement  social,  elle  n'abolit 
même  pas,  elle  justifie  au  contraire  bien  des 
signes  extérieurs  d'inégalité.  Car  les  fonctions 
étant  diverses  et  d'importance  inégale,  il  est  clair 
que  le  travail  manuel  de  plusieurs  hommes  pourra 
raisonnablement  être  employé  à  permettre  à  un 
homme  de  fonction  supérieure  de  disposer  d'un 

40 
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tomps  plus  long  pour  rexercice  de  cette  fonction. 
11  est  utile  à  une  armép  ou  à  une  industrie  que  le 
général  ou  que  le  chef  d'industrie  aient  Tesprit  le 
plus  libre  et  le  plus  dispos  qu'il  se  peut,  on  doit 
donc  éviter  à  ces  deux  chefs  les  fatigues  physi- 
ques, les  préoccupations  matérielles  ;  ils  auront 
des  ordonnances  ou  des  domestiques,  des  chevaux, 
des  voitures,  des  wagons-salons  ou  des  sleeping- 
car.  Le  triain  de  luxe,  qui  permet  à  Thomme  d'Etat 
de  franchir  la  nuit  d'énormes  distances  et  de  se 
réveiller  le  lendemain  à  destination  prêt  à  pronon- 
cer un  discours  ou  à  accomplir  sans  perte  de  temps 
quelque  acte  de  sa  fonction,  ne  constitue  pas  une 
dépense  inutile.  Et  môme  les  œuvres  d'art,  les 
beaux  meubles,  les  nobles  appartements  et  les 
jardins  et  les  parcs  qui  délassent  et  récréent  les  in- 
telligences rectrices  sont  des  objets  de  luxe,  si  l'on 
veut,  mais  d'un  luxe  fondé  en  raison.  La  démo- 
cratie n'est  pas  nécessairemeut  vouée  aux  mœurs 
grossières  et  au  brouet  noir.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
grandes  et  riches  manifestations  de  Tart  qu'elle 
n'autorise  et  ne  justifie.  Des  temples  superbes  pour 
adorer  Dieu,  de  magnifiques  palais  pour  abriter  les 
fonctions  publiques,  des  honneurs  imposants  ren- 
dus aux  grands  hommes,  aux  bienfaiteurs  de  l'hu- 
manité ou  de  la  patrie,  tout  ce  qui  élève  j'âme  et 
par  la  libérale  dispensation  des  matériaux  riches, 
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des  métaux  précieux  excite  à  la  générosité,  tran- 
spose en  des  tons  plus  hauts,  en  sonorités  plus 
riches  Tâme  aux  mille  échos  de  la  foule  souve- 
raine, tout  ce  luxe  et  môme  ce  faste  qui  jadii^  sem- 
blait réservé  aux  rois  convient  admirablemi^nt  à 
une  démocratie.  Ce  qui  ne  lui  convient  pas,  ce 
qui  la  choque  en  ses  fibres  les  plus  intimées,  c'est 
le  luxe  vain,  l'ostentation  fastueuse  du  train  dé- 
vie d'un  particulier,  d'un  riche  oisif  qui  ne  sert  de 
rien  au  public  et  qui  ne  cherche  en  ce  luxe  que 
l'amusement  de  son  inutilité.  Le  train  de  luxe  qui 
est  un  service  honoré  de  tous,  quand  il  épargne 
les  forces  d'un  homme  utile,  devient  un  scandale 
quand  il  ne  sert  qu'à  transporter  les  viveurs  à  Nice 
ou  à  Monte-Carlo.  Ce  qui  convient  moins  encore  h 
une  démocratie,  ce  sont  les  fêtes  et  les  réjouis- 
sances publiques  qui,  sous  prétexte  de  divertis- 
sements, ne  fournissent  qu'un  prétexte  à  la  dissi- 
pation, sans  rien  qui  parle  à  l'esprit,  tout  cv  qui 
est  bruit,  agitation  sans  beauté. 


IV 


Du  principe  de  l'égalité  découlent  comme  con- 
séquences les  lois  essentielles  constitulivrs  tir- 
toute  démocratie,  lois  nécessaires,  lois  inUngi- 
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l)U\S  puisque  sans  elles  la  démocratie  ne  saurait 
ni  se  développer  ni  exister  môme.  La  première  de 
ces  lois  est  la  possibilité  accordée  à  tous  les  ci- 
toyens de  donner  leur  avis,  de  contribuer  par  leur 
vote  au  gouvernement  de  l'État.  C'est  dans  le  peu- 
ple que  réside  la  souveraineté,  il  faut  donc  qu'il 
ait  le  moyen  d'exprimer  sa  volonté  souveraine, 
que  tous  les  citoyens  aient  droit  de  suffrage  et 
que  ce  suffrage  universel  soit  appelé  à  s'exercer 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  décider  souverai- 
nement sur  les  fins  que  la  nation  doit  pour- 
suivre. 

La  vie  des  nations  est  constituée  par  une  série 
d'actes  ou  de  décisions  dont  les  unes  déterminent 
des  fins  principales  et  dont  les  autres  ne  jouent 
vis-à-vis  de  ces  fins  que  le  rôle  de  moyens.  Par 
exempk,  convient-il  à  un  moment  donné  de 
suivre  une  politique  continentale  ou  une  poli- 
tique coloniale?  de  resserrer  ou  de  relâcher  les 
liens  d'une  alliance  ?  de  se  rapprocher  de  telle 
nation  étrangère  ou  de  s'éloigner  de  telle  autre? 
de  faire  la  guerre  ou  de  passer  sur  quelques 
susceptibilités  et  môme  sur  quelques  droits  pour 
garder  la  paix?  de  rendre  la  naturalisation  plus 
accessible  ou  plus  difficile?  de  diminuer  ou  d'aug- 
menter la  puissance  militaire?  Ce  sont  là  au- 
tant de  points  qui  exigent  des  décisions  souve- 
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raines.  Nul  autre  que  le  souverain  ne  saurait  les 
prendre.  Elles  portent  en  effet  sur  des  lins  essen- 
tielles :  selon  ce  qu'elles  seront,  toute  Torienta- 
tion  de  la  vie  nationale  sera  changée,  cette  vie 
môme  deviendra  plus  intense  ou  au  contraire 
s'anémiera,  le  pays  sera  fortifié  ou  affaibli,  recou- 
vrera sa  fleur  de  jeunesse  ou  s'acheminera  vers  la 
décadence  ou  vers  la  mort.  Et  aucune  lumière 
extérieure  à  la  conscience  nationale  ne  peut  l'éclai- 
rer de  façon  objective  et  scientilique.  De  même 
que  chacun  de  nous,  dans  les  occasions  décisives, 
ne  peut  prendre  conseil  que  de  son  sens  intérieur, 
de  son  vouloir-vivre  irraisonné  mais  le  plus  sou- 
vent clairvoyant  d'instinct  pour  orienter  sa  vie, 
de  même  dans  les  nations  les  orientations  déci- 
sives se  déterminent  par  des  actes  de  volonté.  Et 
comme  il  ne  peut  rien  y  avoir  au-dessus  de  cette 
volonté  dans  son  exercice  légitime,  on  l'appelle 
souveraine  parce  qu'elle  est  sans  appel.  Elle  n'est 
pas  pour  cela  indépendante.  Elle  dépend  du  sens 
social,  des  inspirations  de  la  conscience  nationale. 
Dans  la  monarchie  la  conscience  nationale  a  pour 
seul  organe  le  roi  ;  dans  l'aristocratie  elle  a  pour 
organe  les  nobles;  en  démocratie  elle  est  diffuse 
à  travers  toutes  les  consciences,  elle  s'exprime 
dans  les  suffrages  populaires.  L'Etat  démocratique 
suppose,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le 
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sons  social  est  assez  développé  dans  toutes  les 
classes  du  corps  social  pour  que  tous  les  citoyens 
puissent  démêler  ses  aspirations,  recevoir  les  en- 
seignements qu'il  donne  et  traduire  les  uns  et  les 
autres  dans  leurs  suffrages.  La  souveraineté  du 
peuple  n'est  donc  pas  plus  arbitraire  que  la  sou- 
veraineté du  roi.  Si  Ton  voulait  parler  avec  une 
entière  exactitude,  on  devrait  dire  que  ni  la  vo- 
lonté démocratique  ni  la  volonté  monarchique  ne 
sont  souveraines,  qu'elles  doivent  l'une  et  l'autre 
s'inspirer  du  sens  national  et  se  soumettre  aux 
tendances  spontanées  du  vouloir-vivre  social.  Le 
suffrage  universel  est  donc  une  loi  constitutive  de 
l'Etat  démocratique,  et  les  reproches  qu'on  lui 
fait,  très  souvent  avec  justice,  diminueraient  si 
on  avait  soin  de  ne  l'interroger  que  sur  les  direc- 
tions générales  de  la  politique  telles  que  celles 
que  nous  énumérions  plus  haut.  11  est  en  cela 
véritablement  compétent,  et  si  l'on  reprend  l'his- 
toire de  nos  élections  depuis  1851,  comme  le  fit 
un  jour  M.  de  Vogué,  on  peut  voir  que  toutes  les 
fois  que  le  suffrage  universel  a  eu  à  se  prononcer 
sur  des  questions  fort  simples  et  générales,  non 
seulement  M  a  dit  très  clairement  ce  qu'il  voulait 
ou  plutôt  ce  qu'il  ne  voulait  pas,  mais  encore  ses 
décisions  ont  été  conformes  à  l'intérêt  national. 
En  1851,  il  voulait  l'ordre,  la  paix,  la  cessation 
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du  désordre,  il  acclama  TEmpire  ;  en  187!,  il  ap- 
pela au  pouvoir  une  assemblée  chargée  di^  faire 
la  paix  et  de  rétablir  les  finances  nationales  ;  en 
1876,  en  1877,  il  voulut  conserver  la  Répul>lique; 
en  1883,  il  signifia  très  clairement  que  la  poli- 
tique tracassière  ne  lui  plaisait  pas;  en  ISSU,  il 
cassa  les  reins  au  boulangisme.  Or,  18^M,  1871^ 
1876,  188S,  1889  ont  été  les  seules  dates  cj'itiqucs 
où  des  questions  claires  et  très  générales  aient 
été  posées  au  suffrage  populaire.  Il  est  dom:  clair- 
voyant quand  on  l'interroge  sur  ce  qu'il  peut  voir. 
Et  vraiment  cela  suffit  pour  qu'il  exerce  l'autorité 
suprême.  Car  toute  la  législation,  toute  radnii- 
nistration  peuvent  se  déduire  de  ces  orientations 
générales.  Et  c'est  alors  aux  administrateur:?,  aux 
hommes  d'Etat,  aux  jurisconsultes,  aux  écono- 
mistes, aux  savants,  aux  ingénieurs  qu'il  a[4>ar- 
tient  de  faire  les  déductions.  Ce  n'est  plus  a  11  a  ire 
de  souverain,  mais  affaire  de  sous-ordres  et 
d'agents  d'exécution. 

Ainsi  dans  une  démocratie  les  citoyens  par  leur 
vote  contribuent  h  faire  la  loi.  C'est  de  ce  qui  eyl 
renfermé  implicitement  dans  les  résultats  du  suf- 
frage que  se  tirent  les  articulations  expl irrites  des 
commandements  légaux  auxquels  doivent  obéis- 
sance tous  les  citoyens.  C'est  donc  aux  ron?;é- 
quençes  des  fins  et  des  ordres  qu'il  a  lui-niènje 
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poses  qu'obéit  le  citoyen  ;  en  obéissant  aux  com- 
mandements explicites  de  la  loi  il  s'obéit  à  lui- 
même.  La  loi  émanée  de  son  suffrage  revient  sous 
forme  d'ordre  à  sa  volonté.  Il  la  pose  donc  et  se 
rimpose  ;  étant  à  la  fois  le  point  d'origine  et  le 
point  d'aboutissement  du  circuit  légal,  il  obéit  à 
ses  propres  lois,  ce  qu'on  exprime  en  disant  qu'il 
est  autonome.  Ce  n'est  pas  de  l'extérieur  que  lui 
vient  le  commandement,  il  n'est  l'esclave  ou  le 
sujet  d'aucune  volonté  extérieure,  il  jouit  de  cette 
liberté  supérieure  qui  ne  saurait  se  confondre  avec 
le  caprice,  l'arbitraire  ou  la  passion,  et  est  au 
contraire  l'assentiment  de  la  volonté  à  la  raison. 
L'autonomie  et  la  liberté  sont  les  caractères  les 
plus  essentiels  de  la  démocratie. 

Bien  que  libres  et  égaux  en  droits,  les  citoyens 
n'ont  pas  pour  cela  des  fonctions  égales,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  mais  tous  doivent  avoir  une  juste 
part  aux  charges  et  aux  avantages  de  l'association 
nationale.  Ils  doivent  participer  aux  avantages 
dans  la  mesure  de  leurs  besoins  et  de  leurs  ser- 
vices ;  ils  doivent  participer  aux  charges  dans  la 
mesure  de  leurs  facultés.  Cette  double  participa- 
tion, pour  être  équitable,  doit  être  régie  par  les 
lois  de  la  justice  qu'on  appelle  distributive,  qui 
repose  non  pas  sur  une  égalité  simple,  mais  sur 
une  égalité  de  proportion.  Les  citoyens,  précisé- 
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ment  parce  qu'ils  sont  égaux,  ne  doivent  pas 
prendre  chacun  une  quantité  égale  d'avantages 
identiques,  mais  recevoir  une  part  équitablement 
proportionnée  àr  leur  fonction  ;  de  même  ils  doi- 
vent tous  participer  aux  charges  publiques,  tous 
également,  mais  cette  égalité  de  charges  n'impli- 
que pas  une  quantité  objectivement  égale,  ni 
môme  une  identité  d'espèces.  Dans  une  caravane, 
les  forts  portent  plus,  les  faibles  moins,  et  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  conduite  des  bêtes  de  somme 
ou  de  la  sécurité  du  convoi  sont  libres  de  tout  far- 
deau. Tous  cependant  servent  et  leurs  services 
ont  une  valeur.  Par  conséquent,  une  démocratie 
ne  contrevient  pas  au  principe  essentiel  de  l'éga- 
lité en  rétribuant  diversement  selon  leurs  mé- 
rites les  diverses  classes  de  citoyens,  en  établis- 
sant pour  des  catégories  diverses  des  impôts 
divers,  en  admettant  des  équivalences  de  services 
qui  remplacent  l'acquittement  de  l'impôt.  Le  ser- 
vice militaire  môme,  malgré  tous  les  caractères 
qui  le  mettent  à  part  de  toutes  les  autres  charges 
publiques,  peut  être  équitablement  suppléé  pour 
quelques-uns  par  tel  autre  service  public  qui  se- 
rait aussi  utile  et  qui  exigerait  une  somme  égale 
de  dévouement  et  de  sacrilices.  C'est  pourquoi  la 
formule  actuelle  de  notre  loi  militaire,  l'égalité, 
de  tous  les  citoyens  devant  la  caserne  et  le  sac 


478  LA    CRISE    SOCIALE 


au  dos,  ne  saurait  ôtrc  considérée  comme  une  loi 
intangible  de  la  démocratie. 

Il  en  est  tout  autrement  de  quelques-unes  de 
nos  lois  scolaires.  De  la  trilogie  :  gratuité,  laïcité, 
obligation,  c'est  le  dernier  membre  seul  qui  s'im- 
pose nécessairement  à  une  démocratie;  le  premier 
n'en  est  qu'un  corollaire  accidentel,  et  le  deuxième, 
enfin,  ne  saurait  entrer  que  par  violence  dans  la 
déduction  démocratique.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
si  le  citoyen  doit  être  appelé  à  décider  par  son 
vote  des  fins  nationales,  la  société  ne  peut  se  dé- 
sintéresser de  son  état  intellectuel.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  du  droit  de  l'électeur  républicain 
dans  le  précédent  chapitre,  nous  devons  le  dire 
du  droit  de  tout  citoyen  dans  une  démocratie  où 
tout  citoyen  est  électeur.  Tout  homme  doit  avoir 
l'instruction  et  l'éducation  nécessaires  pour  rem- 
plir son  office  d'électeur  et  de  citoyen.  La  société 
a  donc  le  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  fréquente 
l'école.  Une  démocratie  sans  écoles  ne  serait  plus 
une  démocratie.  Et  dans  ces  écoles  on  ne  doit  pas 
seulement  donner  l'indispensable  outillage  scien- 
tifique, mais  encore  on  doit  instruire  le  citoyen 
de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  et  enfin  on  doit  lui 
apprendre  à  faire  passer  le  bien  commun  avant 
les  intérêts  particuliers.  Instruction  primaire,  in- 
struction civique,  éducation  morale,  tel  est  le  fond 
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matériel  du  programme  scolaire  obligatoire  dans 
une  démocratie.  L'obligation  scolaire,  le  mot  même 
le  dit  assez,  ne  résulte  pas  tant  du  droit  du  citoyen 
à  Tinstruction  que  du  devoir  qu'il  a  de  s'instruire 
et  de  se  préparer  à  ses  fonctions.  C'est  un  service 
public. 

Ce  qui  montre  bien  que  la  gratuité  de  l'école 
ne  découle  pas  nécessairement  de  l'obligation. 
Car  puisque  l'assiduité  scolaire  est  un  service  dû 
au  public,  pourquoi  ceux  qui  le  peuvent  n'y  ajou- 
teraient-ils pas  une  rétribution  scolaire  qui  ne 
serait  qu'une  addition  à  leur  feuille  d'impositions, 
tandis  que  les  moins  fortunés  seraient  dispensés 
de  cette  rétribution?  L'obligation  n'entraîne  la 
gratuité  que  pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer; 
pour  les  autres,  au  contraire,  la  rétribution  est 
juste,  car  en  même  temps  qu'en  recevant  l'instruc- 
tion ils  accomplissent  un  service  public,  l'école 
aussi  leur  rend  des  services  puisqu'elle  augmente 
leurs  capacités,  leur  puissance  individuelle  de 
production.  Il  n'y  a  là,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
aucune  atteinte  au  principe  de  l'égalité  qui  n'exige 
que  la  proportion  et  n'est  pas  plus  lésée  dans  ce 
cas  qu'elle  ne  l'est  par  la  diversité  des  cotes  indi- 
viduelles. 

Quant  h  la  laïcité,  on  ne  peut  lui  découvrir 
aucune  bonne  raison.  On   peut  soutenir  que  la 
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neiilralilé  confessionnelle,  le  respect  de  tous  les 
ciilles  s'impose  à  l'instituteur  d'Etat  partout  où  la 
division  des  croyances  peut  mettre  en  présence 
dans  la  môme  école  des  enfants  de  cultes  divers, 
mais  cela  ne  saurait  entraîner  que  l'obligation 
pour  le  mailre  de  ne  pas  insulter  aux  croyances 
des  enfants,  de  s'abstenir  de  toute  espèce  de  pro- 
sélytisme, cela  ne  peut  obliger  le  maître  à  n'avoir 
point  de  croyances  pour  lui-môme,  ce  qui  d'ail- 
leurs serait  impossible,  car  n'avoir  point  de  culte 
ni  de  religion,  c'est  être  athée  et  l'athéisme  est 
aussi  une  croyance  ou  une  opinion.  Par  consé- 
quent, la  profession  avouée  par  le  maître  et  mani- 
festée jusqu'en  son  genre  de  vie  ou  en  son  cos- 
tume d'appartenir  à  tel  ou  tel  culte  ne  saurait  en 
quoi  que  ce  soit  empêcher  l'impartialité  qui  s'im- 
pose, en  un  pays  divisé,  à  l'instituteur  d'Etat.  Ce 
n'est  donc  pas  même  de  neutralité  qu'il  aurait 
fallu  parler,  d'une  neutralité  anormale,  outra- 
geante et  hypocrite,  parce  qu'elle  est  impossible 
et  ne  permet  que  les  négations,  c'est  l'impartialité, 
c'est  le  respect  des  croyances  des  familles  qu'il  eût 
fallu  réclamer  ;  et  la  laïcité  qui  proscrit  toute  une 
catégorie  de  citoyens  sans  autre  motif  que  leurs 
sentiments  intimes  porte  atteinte  aux  principes  les 
plus  évidents  de  toute  démocratie,  à  l'égalité  de 
tous  devant  la  loi  et  devant  les  emplois  publics. 
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Le  suffrage  universel,  l'égalité  proportionnelle 
devant  les  avantages  et  devant  les  charges,  l'école 
obligatoire,  voilà  donc  les  lois  essentielles  de  toute 
démocratie,  les  seules  essentielles  et  par  là  vrai- 
ment intangibles. 

11  faut  y  ajouter  une  loi  qui  régit  la  forme  du 
gouvernement.  C'est  que  la  démocratie  exige  la 
forme  républicaine.  Et  cela  est  évident.  Si,  comme 
nous  l'avons  fait  voir,  la  République  est  essen- 
tiellement constituée  par  l'élection  des  pouvoirs 
recteurs,  puisque  la  démocratie  consiste  dans  la 
suppression  de  toute  hérédité  des  charges  et  l'égale 
admissibilité  de  tous  aux  emplois  publics,  comme, 
en  l'absence  de  l'hérédité,  il  ne  peut  y  avoir  que 
le  suffrage  qui  désigne  les  gouvernants,  il  s'ensuit 
bien  que  dans  une  démocratie  on  ne  peut  que  dési- 
gner par  le  vote  ceux  qui  doivent  gouverner,  c'est- 
à-dire  réaliser  ce  qui  constitue  l'essence  de  la  Répu- 
blique. Une  République  peut  exister  qui  ne  serait 
pas  démocratique,  nous  l'avons  vu  ;  on  ne  saurait 
voir  une  démocratie  qui  ne  serait  pas  républicaine. 

C'est  pour  cela  que  le  césarisme  plébiscitaire 
tel  que  Napoléon  111  rêvait  de  l'établir,  à  la  fois 
héréditaire  et  démocratique  par  le  plébiscite,  ne 
pouvait  être  qu'une  hypocrisie  ou  un  illogisme. 
Si  l'hérédité  existe,  comment  le  peuple  peut-il 
rester  souverain?  Et  si  le  peuple  reste  souverain, 
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(|iie  (lovient  la  loi  de  l'hérédité?  Dans  le  premier 
cas,  le  peuple  a  abdiqué  et  abdique  pour  toujours, 
il  est  donc  dépossédé  —  le  droit  au  plébiscite  n'est 
qu'un  trompe-l'œil.  Dans  le  second  cas,  le  peuple 
jifarde  le  droit  de  déposer  le  monarque,  de  ne  pas 
accepter  l'héritier,  de  changer  Tordre  de  la  suc- 
cession ou  même  de  le  supprimer  —  et  l'hérédité 
n'existe  plus. 

Elt  cela  se  comprend  bien  :  si,  la  nation  deve- 
nue adulte,  la  conscience  sociale  diffuse  en  chacun 
de  ses  membres  se  trouve  assez  claire  et  assez 
forte  pour  donner  à  la  masse  des  citoyens  les  indi- 
cations nécessaires  k  la  conservation,  au  dévelop- 
pement de  la  vie  nationale,  il  n'y  a  plus  dans  la 
nation  de  famille  privilf^giée  en  qui  seule  s'incarne 
la  conscience  nationale,  alors  à  quoi  tend  la  loi 
de  l'hérédité  ?  Et  s'il  y  a  une  famille  privilégiée 
de  cette  manière,  c'est  elle  qui  doit  garder  le  pou- 
voir sans  permettre  aux  instincts  du  peuple,  par- 
ticuliers, égoïstes,  extérieurs  -  à  la  conscicHce 
sociale,  de  dirigea  les  destinées  nationales. 


Et  ce  sont  bien  les  reproches  que  l'on  fait  aux 
démocraties.  Regardant  la  façon  réelle  dont  elles 
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se  conduisent  à  peu  près  partout,  surtout  aux 
États-Unis  et  en  France,  on  nous  les  montre 
livrées  aux  factions,  aux  sectes  et  aux  partis,  tom- 
bées des  mains  des  plus  dangereux  idéalistes  aux 
mains  des  sectaires  et  aux  griffes  des  trîpoteurs  ; 
.  on  nous  fait  voir  les  charges  publiques  occupées 
non  pas  par  les  plus  dignes,  mais  livrées  aux  plus 
intrigants  et  servant  à  rétribuer  des  servico^  élf*c- 
toraux,  la  politique  devenue  une  carritVre.poiir  tes 
ratés  de  la  médecine  ou  du  barreau,  la  magistra- 
ture avilie  et  rendant  au  moins  autant  de  services 
que  d'arrêts,  les  minorités  politiques  subissant  la 
loi  des  majorités  sans  que  ces  majorités  se  préoc- 
cupent jamais,  du  moment  qu'elles  ont  la  force, 
de  ce  qu'exige  le  droit,  ces  majorités  elles-m^mes 
nommées  par  une  minorité  électorale,  dominée  à 
son  tour  par  des  comités  où  quelques  audacieux 
faiseurs  réunis  imposent  leur  volonté  h  toute  une 
circonscription,  en  sorte  que,  sous  Tétiquette  dé- 
mocratique, c'est  une  oligarchie  qui  gouverne,  on 
syndicat  de  passions,  de  haines,  de  rancunes,  gui, 
en  fin  de  compte,  est  à  la  fois  et  exploité  et  servi 
par  un  syndicat  d'intérêts.  Du  haut  en  bas  du  gou- 
vernement, ce  sont  les  intérêts  privés,  les  égoïsmes 
qui  gouvernent,  nulle  part  on  ne  voit  le  làouci  du 
bien  commun. 

Et  cela  n'est  pas  étonnant,  continuent  nos  anti- 
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démocrates,  car  une  démocratie  est  impossible, 
le  peuple  ne  sait  pas,  le  peuple  ne  veut  pas,  le 
peuple  ne  peut  pas  se  gouverner.  Il  ne  sait  pas, 
car  il  lui  faudrait  des  lumières  politiques  qu'il 
n'a  pas;  il  ne  veut  pas,  car  chaque  citoyen,  étant 
un  particulier,  ne  peut  voir  les  choses  que  d'un 
point  de  vue  particulier,  donc  égoïste,  il  ne  veut 
donc  pas  le  bien  commun  mais  son  bien  propre 
qui  est  d'ordinaire  tout  l'opposé  :  en  conséquence, 
chacun  se  dérobe  aux  charges  et  veut  une  part 
dans  les  bénéfices,  l'électeur  donne  son  vote  à  qui 
lui  donne  une  route,  un  chemin  de  fer  ou  une 
place  du  gouvernement  ;  l'élu  soutient  le  ministre 
qui  lui  permet  de  satisfaire  son  électeur  et  ainsi, 
du  haut  en  bas,  partout  se  pratique  le  do  iit  des  ; 
la  politique  n'est  qu'un  marchandage,  une  foire 
dos  consciences  où  éclosent  comme  fleurs  natu- 
relles de  la  pourriture  les  concussions  et  les  pots- 
de-vin  ;  le  peuple  enfin  ne  peut  pas  se  gouverner, 
car,  pour  assurer  un  gouvernement  véritable,  il 
faut  une  continuité  constante  de  vues,  des  des- 
seins à  longue  portée,  une  durée  sans  change- 
ments brusques,  et  le  corps  électoral,  par  les 
décos  et  par  les  naissances  sans  compter  les  mou- 
vements des  idées,  est  en  mue  perpétuelle.  On  ne 
peut  rien  fonder  de  solide  et  de  durable  sur  une 
niasse  mobile  et  inconsistante,  accessible  à  toutes 


l'jDÉE    DÉMOCRATlyLE  483 

les  impressions,  susceptible  des  pires  affolements. 
Autant  vaudrait  essayer  de  bâtir  sur  les  dunes  du 
désert  ou  sur  Teau  des  océans. 

Un  mal  de  plus  ronge  les  démocraties,  c'est 
Tenvie,  l'envie  de  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus 
du  niveau  commun  ;  l'amour  de  l'égalité  aboutit 
au  nivellement.  Quiconque  dépasse  Tétiage  ordi- 
naire est  visé  et  forcé  de  s'effacer  et  de  disparaître. 
Seuls  les  médiocres  subsistent  et  triomphent.  La 
démocratie  est  le  règne  des  médiocres  :  les  Homais 
y  pullulent,  les  Bouvard  et  Pécuchet  y  font  la  loi, 
les  Jean  Macé  y  obtiennent  des  statues.  Qu'un 
Gambetta  ou  môme  un  Jules  Ferry  vienne  à 
grandir,  il  faudra  aussitôt  les  démolir.  «  On  n'a 
pas  besoin  des  individus  ».  Démocratie,  médio- 
cratie. 

J'entends  bien  encore  qu'on  nous  dit  que 
d'autres  plus  instruits  et  placés  plus  haut,  à  un 
point  de  vue  plus  général,  sauront  mieux  décider 
de  tout  au  mieux  des  intérêts  généraux,  que  le  roi 
ou  les  nobles  sauront  mieux  établir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  assurer  la  continuité  et  le 
développement  de  la  vie  nationale  qu'un  petit  par- 
ticulier qui  n'a  dans  sa  race  ni  les  traditions  qui 
pourraient  lui  révéler  les  besoins  nationaux  et 
lui  apprendre  à  les  satisfaire,  ni  la  sélection  qui 
pourrait  le  rendre  apte  à  tout  sacrifier  aux  intérêts 


18G  LA    CRISE    SOCIALE 


gi^nc^raux.  Car  comment,  si  Ton  n'est  pas  né, 
pourrait-on  ne  pas  tout  juger  du  point  de  vue 
mesquin,  individualiste  et  antisocial  des  intérêts 
particuliers*^  L'homme  du  peuple  nécessairement 
par  race  et  par  tradition  ne  voit  que  lui,  ne  pense 
qu'à  lui,  il  ne  peut  juger  et  agir  qu'en  égoïste. 
La  démocratie  ne  saurait  donc  être  que  le  gou- 
vernement résultant  de  la  lutte,  de  la  concurrence 
des  égoïsmes.  Et  comment  dès  lors  pourrait-on 
espérer  que  le  bien  commun  fût  la  résultante  de 
tous  ces  égoïsmes,  et  la  paix  sociale  la  consé- 
quence de  toutes  ces  concurrences?  Donc  tandis 
que  dans  une  aristocratie  et  mieux  encore  dans 
une  monarchie  tout  est  organisé  en  vue  d'assurer 
l'unité  nationale,  l'impartialité  de  la  loi,  de  dé- 
fendre les  intérêts  généraux  et  de  leur  subordon- 
ner les  égoïsmes  particuliers,  dans  une  démocratie 
tout  est  agencé  de  façon  à  diviser  la  nation  en 
partis  et  en  factions,  à  faire  régner  la  partialité 
partout  et  conséquemment  l'injustice,  à  étouffer 
le  bien  commun  sous  le  parasitisme  des  égoïsmes. 
Tels  sont  les  arguments  qui  reviennent  sans  cesse 
sous  la  plume  de  M.  Charles  Maurras,  que  nous 
avons  retrouvés  plus  haut  fortement  condensés 
par  M.  Paul  Bourget. 

Mais  on  voit  tout  de  suite  ce  qui  est  supposé  à 
la  base  de  tous  ces  raisonnements  et  c'est  à  savoir 
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qu'il  suffit  d'être  roi  ou  noble  ou,  comme  l'on  dit 
si  joliment,  d'être  «  né  »  pour  ne  plus  penser 
qu'aux  autres  et  d'être  '<  peuple  »  pour  être  égoïste. 
Les  rois  et  les  nobles  par  nature  ne  peuvent  être 
que  clairvoyants  et  dépris  d'eux-mêmes,  les 
hommes  du  peuple  ne  peuvent  être  qu'imbé- 
ciles et  égoïstes.  Ces  deux  postulats  admis,  la  su- 
périorité de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie  est 
fortement  établie,  et  du  même  coup  éclate  le  vice 
radical  inhérent  à  toute  démocratie.  Mais  il  faut 
admettre  ces  postulats.  Et  l'histoire  justement  ne 
nous  montre  pas  qu'ils  se  soient  toujours  vérifiés. 
Les  deux  derniers  rois  de  France  morts  sur  le 
trône  avant  la  Révolution,  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
ne  nous  ont  pas  précisément  montré  cette  clair- 
voyance infaillible  des  intérêts  nationaux  et  cette 
absence  complète  de  tout  égoïsme  royal.  Il  ne 
semble  pas  de  même  que  la  noblesse  française  au 
XVII®  et  surtout  au  xviii®  siècle  ait  fait  preuve  de  la 
clairvoyance  et  du  désintéressement  dont,  selon 
M.  Paul  Bourget,  la  science  démontre  la  présence 
nécessaire  dans  une  race  soumise  à  la  sélection.  La 
vérité  c'est  que  les  régimes  politiques  valent  ce 
que  valent  les  hommes  chargés  de  les  réaliser,  que 
rois,  nobles  et  hommes  du  peuple  peuvent  être 
tous  des  imbéciles  et  des  égoïstes  aussi  bien  que 
des  hommes  clairvoyants  et  désintéressés,  que,  dès 
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lors,  la  monarchie  peut  être  bonne  si  le  monarque 
est  bon  et  mauvaise  s'il  est  mauvais  ;  raristocratie 
peut  ôtre  bonne  si  les  nobles  sont  bons  et  mau- 
vaise s'ils  sont  mauvais  ;  la  démocratie  de  môme 
peut  ôtre  bonne  si  le  peuple  est  bon  et  mauvaise 
s'il  est  mauvais.  Aussi  les  anciens  distinguaient- 
ils  deux  formes  en  chaque  gouvernement,  Tune 
bonne,  l'autre  mauvaise,  et  ils  opposaient  ainsi 
deux  à  deux  la  monarchie  et  la  tyrannie,  l'aristo- 
cratie et  l'oligarchie,  la  démocratie  et  la  déma- 
gogie. Mais  il  n'y  a  aucune  recette  infaillible, 
aucune  sorte  de  procédé  mécanique,  fût-ce  la  sé- 
lection et  l'hérédité,  pour  assurer  dans  le  monde 
la  continuité  de  l'intelligence  et  de  la  vertu.  Et 
si  ce  procédé  existait,  on  serait  inexcusable  de 
ne  l'appliquer  pas  à  l'ensemble  de  la  race  hu- 
maine, d'en  réserver  le  privilège  à  quelques 
familles  uniquement  pour  leur  conserver  la  su- 
prématie. 

Nous  inscrirons-nous  donc  en  faux  contre  les 
reproches  que  l'on  fait  h  la  démocratie  ?  Pas  le 
moins  du  monde.  Si  quelques-uns  sont  exagérés, 
tous  sont  fondés  sur  des  faits  et  nous  pourrions  de 
nous-mômes  ajouter  des  traits.  Mais  cela  ne  suffit 
pas  à  condamner  la  démocratie  comme  constitu- 
tion sociale.  Car  tous  ces  vices  appartiennent  aux 
démocraties  mauvaises  et  non  pas  aux  bonnes. 
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Ces  vices  sont  accidentels.  La  Suisî^e  n'est  pas  en 
proie  aux  mômes  maux  que  les  ÉtaLs-rni^s  et  U*s 
Etats-Unis  ignorent  quelques-unes  de  hq:^  mi- 
sères. Ils  en  ont  d'autres  sans  doute.  Mais  la  d6- 
mocratie  en  elle-même  ne  saurait  *Mre  res[Fon- 
sable  que  des  maux  qu'elle  produit  toiijmirs  et 
partout.  Tous  les  vices  dont  on  raucuse,  touî^  les 
crimes  dont  on  la  charge  sont  humairiii^  tiennent 
à  la  nature  des  hommes,  il  est  donc  naturel 
qu'ils  se  fassent  voir  dans  une  déniocnitîe  ;  ni^h 
comme  l'humanité  n'est  humanit/^  que  pnr  le 
privilège  qu'elle  a  de  pouvoir  s'amender  et  s'auh^- 
liorer  elle-môme,  de  pouvoir  être  rtioriile,  r'esU 
à-dire  dominer,  changer  et  comme  purger  na 
nature,  il  s'ensuit  que  les  démocraties  suiU  guï5- 
rissables  comme  le  sont  les  vices  des  iiidiviilus 
humains.  La  pente  de  la  nature  humaine  [sniisî*c 
les  monarques  à  l'ambition,  h  la  vo]iij>t!S  voire 
môme  à  la  cruauté  ;  elle  pousse  de  niAme  les 
grands  à  à'émanciper  de  l'autorité  supérieurCj  h 
la  corrompre  par  des  flatteries,  ou  h  se  laisser 
domestiquer  par  des  présents  et  par  d(*s  ]>laisîra, 
de  même  les  démocraties  peuvent  avoir  ir>ns 
les  vices  qu'entraîne  l'égoïsme  humain,  re  snnt 
précisément  ceux  qu'on  lui  reproche,  cunime  «ui 
reprocha  jadis  les  leurs  aux  aristoi-ralie^^  et  uux 
monarchies.  M.  Charles  Maurras  dans  sa  ivt  enle 
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onquôto  sur  la  monarchîe  qu'a  publiée  la  Gazette 
de  France  y  ne  cesse  de  nous  répéter  que  «  le 
régime  d'hérédité  a  pour  effet  premier  de  natio- 
nalher  ce  pouvoir.  La  dynastie  régnante  ou,  si 
elles  sont  en  nombre  convenable,  les  familles 
prépondérantes  étant  unies  étroitement  par  leurs 
intérêts  propres  aux  plus  profonds  intérêts  de 
rÉtat,  cherchent,  sans  doute,  comme  tout  ce  qui 
est  humain,  leur  intérêt  particulier  :  7naù  en  le 
trouvant,  elles  trouvent^  en  outre,  et  en  même 
temp^y  V intérêt  général  (1).  »  Et  il  est  certain  que 
si  c'était  là  le  privilège  des  aristocraties  et  des 
monarchies  de  ne  pouvoir  qu'identifier  de  façon 
quasi  mécanique  leurs  intérêts  particuliers  aux 
intérêts  généraux,  les  démocraties  leur  seraient 
évidemment  et  nécessairement  inférieures.  La 
démocratie,  comme  le  dit  M.  Maurras,  ce  serait 
le  mal,  la  mort,  le  déraisonnable,  l'irrationnel. 
Mais  alors  comment  se  fait-il  que  le  mécanisme 
qui  devait  infailliblement  produire  cette  identifi- 
cation des  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général 
Tait  si  mal  produite  ?  D'oii  viennent  les  seigneurs 
du  moyen  âge,  exacleurs  vis-à-vis  de  leurs  vas- 
saux, révoltés  vis-à-vis  des  rois  ?  Et  d'où  viennent 
tant  de  rois  qui  ont  pressuré  leurs  peuples  ou  les 

(1)  Gazette  de  France  du  mardi  28  août  1900. 
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ontqua^i  abandonnés?  Pour  n'eu  riltM-  qii\m  si^ul 
exemple,  mais  bien  suffisant,  d'oiî  vie  ni  ihmc  un 
Louis  XV  et  quelle  plus  terrible  crîliiiiio  de  Hh^ro- 
dité  que  Thistoire  seule  de  ce  nKniiirfjue  ? —  La 
vérité  est  tout  simplement  qu'iiiniiii  ir^^imr  m» 
peut  de  façon  mécanique  assurer  1  idontiiUMlitïu 
des  intérêts  particuliers  à  rintérùL  î^i'iiiM'iil,  (IVst 
parce  que  les  hommes  sont  toujouis  dt^s  Immiiios. 
Ce  n'est  pas  un  privilège  des  réginu-s  lii-n'ilitiurt's 
que  l'intérêt  général  y  soit  idenlîijiir  \n]\  iutTurts 
particuliers  des  gouvernants  ;  celo  n  rsl  [la^^  iiinins 
vrai  des  démocraties.  L'intérêt  bini  rnli^hlii  dr 
chaque  particulier  se  trouve  idLMilit|ur  a  t'inh-- 
rèt  général.  L'intérêt  général  n'y  rsl  pas  sH^nh^- 
ment  la  somme  des  intérêts  pin  lien  lirrs  il  iirj 
moment  donné,  mais  la  résultanlr  ilr  eus  niterelt^ 
considérés  dans  tous  leurs  prohîM^rMïU'ïUs  h  l re- 
vers rhistoire  et  la  race.  C'est  la  nieiur  rlin>r 
dans  tous  les  autres  régimes  :  les  inlêivljs  de  la 
famille  royale,  les  intérêts  des  lauiille^  nnliles 
sont  identiques  à  l'intérêt  général,  /Htarrff  f^ar 
le  roi,  jjoiff'vu  que  les  nobles  enieiidi*nl  hirti  le 
intérêts  propres.  Qui  ne  voit  qu'il  m  esL  Irnd  à 
fait  de  même  pour  le  plus  humld«^  des  eiLi^ven^? 
Tout  le  problème,  dans  une  démnt-ralie  rfunnie 
ailleurs,  consiste  à  apprendre  au  gemv)  i  nanl  ridîs- 
cerner  ses  vrais  intérêts  et  à  lui  dunnrr  la  loiee 
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morale  nécessaire  pour  les  préférer  aux  sollicita- 
thons  de  la  paresse,  de  la  volupté  ou  de  la  pas- 
sion. Or,  c*est  par  l'instruction  et  l'éducation  que 
l'on  arrive  à  ce  résultat.  C'est  pourquoi  les  démo- 
craties ont,  plus  que  tous  les  autres  régimes, 
besoin  d'une  forte  éducation  morale.  Or,  il  n'y  a 
pas  d'exemple  qu'une  telle  éducation  ait  jamais 
existé  en  dehors  des  croyances  et  des  pratiques 
d'une  religion.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  ne  faille  une 
religion  que  pour  le  peuple,  mais  il  en  faut  une 
au  peuple.  La  religion  sert  à  la  conscience  h  la 
fois  de  frein  et  de  propulseur.  Si  on  enlève  le 
frein,  les  convoitises  passionnelles  entraînent  à 
l'anarchie  ;  si  on  supprime  le  propulseur,  les  lâche- 
tés individuelles  préparent  la  décadence.  Plus  que 
tout  autre  régime,  la  démocratie  a  besoin  d'une 
rriorale  et,  par  conséquent,  d'une  religion.  La 
démocratie  sera  religieuse  ou  elle  ne  sera  pas. 
Loin  donc  de  voir  entre  la  démocratie  et  le  chris- 
tianisme ou  l'Eglise  aucune  sorte  de  contradiction 
et  de  conflit  nécessaires,  nous  sommes  ainsi  ame- 
nés à  trouver  à  la  suite  de  Léon  XIII  (1)  dans 
FEglise  et  dans  le  christianisme  le  sel  de  justice 
sans  lequel  la  démocratie  se  corrompra  infaillible- 
ment, le  ferment  de  sacrifice  et  de  charité  sans 

(I)  Réponse  d  M.  Harmel.  —  Pèlerinago  ouvrier  Je  ÎS9^. 
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lequel  elle  dissoudra  les  nations  et,  dti  Undv  ln*;<>n^ 
se  suicidera. 

Et  ainsi  de  toutes  manières  nous  rcAOïinns  a 
ridée  qui  forme  comme  l'âme  de  irs  l'LuiU^^,  h 
ridée  qui  émerge  de  partout  et  qui  en  forme  la 
naturelle  et  nécessaire  conclusion,  c'ost  qiio  le 
devoir,  à  cette  heure,  pour  un  Français  n^HiuIîtiiu^ 
ne  saurait  être  douteux.  Nous  sommes  i^n  Kepti- 
blique,  en  démocratie;  à  moins  de  ninl heurs  que 
nous  ne  voulons  pas  prévoir,  à  moins  de  Lrouver 
un  homme  qui  fût  à  la  fois  un  Nnpnl eon  et  un 
saint  Louis,  un  Napoléon  pour  gouverner  avec 
décision  et  ordonner  avec  force;  un  saint  Lonits 
pour  tout  faire  avec  charité  et  avec  juslice,  il  est 
impossible  de  supposer  même  un  pouvoir  liéredî- 
taire  durable  dans  un  pays  où,  de  l'ave  II  de  Imis  1 1  ), 
la  noblesse  héréditaire  s'est  suicidée  elli^-riieme^ 
où  les  représentants  des  familles  royales  rm  im- 
périales manquent  à  la  fois  de  prestr^^e,  trt'iiei^îr, 
de  décision  et,  probablement,  de  touli*  v^Nriu'  pci- 
sonnelle.  Que,  par  impossible,  un  de  ers  lieiiinies^ 
moyen  en  somme,  pour  ne  pas  dire  mrdioere, 
s'empare  du  pouvoir  par  un  coup  de  lurer^  il  eu 


(l)  Les  aveux  de  la  Gazette  de  France  et  de  M.  M  u  hiia*^  ibns 
son  enquMe  rtcente  sont  sur  ce  point  particuliùreuienl  sj^mlica- 
tifs. 

■4i 
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sera,  au  bout  d'un  temps  assez  court,  renversé  ; 
nos  monarchies,  en  ce  siècle,  ont  duré  de  quinze 
à  dix-huit  ans  sans  révolution.  La  critique  est 
éveillée,  la  presse  est  libre,  un  pouvoir  nominal 
et  personnel,  pour  durer,  devrait  être  quasi  infail- 
lible et  d*une  force  inlassable.  Toujours  saint  Louis 
et  Napoléon.  C'est  au-dessus  des  forces  humaines. 
Et  tel  est  le  secret  de  la  durée  de  la  République 
en  France. 

S'adressant  à  M.  Maurras,  M.  Maurice  Barrés 
écrivait  tout  récemment  :  «  Ne  pouvant  faire  que 
ce  qui  vous  paraît  raisonnable  soit  accepté  de  tous, 
pourquoi  ne  tâchez-vous  pas  que  ce  que  la  majo- 
rité accepte  devienne  raisonnable  (1)?  »  Et  ce  con- 
seil est  le  bon  sens  même.  On  ne  peut  détruire 
la  démocratie.  Mais  la  démocratie,  si  elle  continue 
à  être  mauvaise,  peut  fort  bien  détruire  la  France. 
Elle  est,  d'ailleurs,  guérissable.  Travaillons  donc 
à  la  guérir.  11  faut  donner  au  peuple-citoyen  une 
éducation  civique,  une  éducation  morale.  Travail- 
lons donc  à  la  lui  donner.  Parlons,  écrivons,  agis- 
sons et,  surtout,  moralisons.  Mais  apprenons  la 
langue  de  la  République  et  de  la  démocratie.  Le 
peuple  n'écoute  que  ceux  qui  lui  parlent  ce  lan- 
gage.  Parlons  donc  en  républicains  et  en  démo- 

([)  Lettre  du  22  août  1900  publiée  dans  la  Gazette  de  Francs 
du  28  août. 
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crates.  Ne  croyons  pas  qu'il  suffise  de  prendre  un 
jargon,  de  se  servir  de  quelques  formules.  Revivi- 
fions les  formules  en  nous  imprégnant  de  l'idée 
républicaine,  de  l'idée  démocratique.  Traitons 
tous  nos  concitoyens  comme  des  hommes  libres, 
comme  nos  égaux.  Oublions  les  condescendances 
aristocratiques  et  parlons  fièrement  à  des  hommes 
fiers  qui  nous  écoutent  debout.  Soyons  persuadés 
qu'ils  nous  valent.  Faisons-leur  sentir  non  seule- 
ment que  nous  les  aimons,  mais  aussi  que  nous 
les  re3pectons.  Ayons  le  respect  du  peuple,  du 
paysan,  de  l'ouvrier.  Ils  ont  leurs  défauts,  mais 
aussi  de  bien  grandes  qualités.  Et,  d'abord,  ils 
travaillent,  ils  peinent  avec  courage,  avec  con- 
stance, leurs  mains  calleuses  nous  doivent  être 
sacrées,  et  leur  étreinte  virile  nous  réconforte 
après  tant  de  serremeats  accordés  à  des  mains 
molles  et  veules.  Puis,  ils  s'aident  les  uns  les 
autres,  admirables  de  solidarité  et  de  dévouements 
mutuels  même  dans  leurs  plus  graves  erreurs 
sociales.  De  plus,  ils  ont  le  bon  sens,  la  tendance 
innée  à  la  justice,  le  premier  plus  développé  chez 
le  paysan,  la  seconde  plus  puissante  chez  l'ouvrier. 
Même  inculte,  leur  esprit  est  capable  de  saisir  les 
vérités  de  l'ordre  élevé  pour  peu  qu'on  sache  s'y 
prendre.  Les  adversaires  du  catholicisme  ont,  jus- 
qu'ici, à  peu  près  seuls  discouru.  11  faut  que  les 
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catholiques  se  fassent  entendre  au  peuple.  Qu'ils 
aient  h  la  fois  Thabileté  et  la  justice  de  ne  pas  lui 
demander  d*abdiquer  d'abord  sa  puissance  et  sa 
liberté  civique.  Qu'ils  lui  fassent  enfin  entendre 
que,  s'ils  veulent  défendre  leur  Dieu,  conservera 
la  France  sa  foi  séculaire,  ce  n'est  pas  par  esprit 
de  réaction,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  républicains 
ni  démocrates;  que  c'est,  au  contraire,  parce  qu'ils 
le  sont;  qu'ils  fassent  donc  voir  que  l'idée  répu- 
blicaine, que  l'idée  démocratique  ne  peuvent  pro- 
duire des  fruits  viables,  étant  donnée  la  nature 
humaine,  que  si  elles  sont  basées  sur  une  morale 
profonde  du  désintéressement,  de  la  charité,  de 
la  justice,  autant  dire  sur  le  christianisme,  et  que 
donc  si  nous  voulons  maintenir  le  catholicisme 
dans  la  France  républicaine  et  démocratique,  ce 
n'est  pas  pour  détruire  la.  démocratie  et  la  Répu- 
blique, mais,  au  contraire,  pour  les  conserver, 
non  pour  les  étouffer  ou  les  atrophier,  mais  pour 
augmenter  la  richesse,  la  force,  la  sève  profonde 
de  leur  vie. 


FIN 
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